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CoNSiGNATiori.  —  Avances.  —  Traites  de  l'kxpéditeur.  —  Accep- 

TATION.   —    DkOITS   DÜ   PORTEUR. 

Le  porteur  des  traites  tirées  doutre-mer  par  fexpéditeur  dune 
eargaison  sur  le  consignataire  en  Europe ,  avec  la  mention  : 
vaieur  re^ue  que  passerez  au  compte  des  produits  chargés 
par  Davire  **%  ne  peut  ohliger  le  tiré  d  accepter  les  dites  traites^ 
nt,  d  defaut  de  cetle  acceptation ,  d  lui  remettre  les  connaissements^ 
ni  demander  la  namination  dun  sequeslre  ou  tiers-consignataire» 

(Maria  Mac  Gregor  et  G°  gontre  Ellerman). 

Les  demandeurs  sont  porteurs  de  diverses  trailes  tirées,  avec 
la  mention  ci-dessus  indiquée^  par  le  sieur  Hocquaert,  de 
Montevideo,  sur  M.  Ellerman,  a  Anvers,  h  Toccasion  de  ia 
consignation  faite  è  ce  dernier  de  trois  navires  Oscar^  Franciseó 
ei  Chloris  expediés  de  Montevideo  a  Anvers.  M'  Ellerman  a 
accepté  quelques-unes  de  ces  traites,  mais  quant  aux  autres 
il  a  écrit  a  MM.  Mac  Gregor  et  G*"  qu'en  préseuce  de  la  baisse 
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des  marchandises  et  dans  Tétat  de  son  conipte-courant  avec 
Fexpéditeur,  il  ne  pouvait,  qtuint  d  présent,  dónner  son  acceptation 
sur  les  dits  effets. 

Sur  ce,  les  demandeurs  ont  proftesté,  et  donné  assignation 
a  M.  Ëlierman  aux  fins  de  se  voir  condamner  a  accepter  les 
traites,  ou  è  remettre  les  connaissements ,  ou  a  souffrir  la  mise 
sous  séquestre  des  trois  cargaisons,   h  leur  arrivée. 

Les  demandeurs  basaient  cette  demande  sur  deux  moyens  : 
1**  Nous  sommes,  disaienl-ils ,  jusqu'a  concurrence  de  Tiraport 
de  nos  traites,  propriétaires  de  la  provision  existante  entre  les 
mains  du  tiré.  Cette  provision  ,  ce  sont  les  cargaisons  consignées 
OU  leur  produit.  Il  est  vrai  que,  d'après  la  Jurisprudence  qut 
prévaut  en  Belgique ,  Ie  contrat  de  change  n'emporte  pas  Tidée 
d'une  cession  de  créance  et  la  provision  n'est  point  acquise 
au  preneur  avant  réchéance.  Deux  arréts  solennels  de  la  Cour 
de  cassation  Tont  ainsi  décidé  ^  Mais  ces  arréts  n'ont  pas 
statué  pour  Ie  cas  oü  la  provision  aurait  été  affectée  spécialeraent 
au  paiement  de  la  lettre  de  change,  par  une  clause  expresse 
inscrite  sur  Ie  titre.  Dans  ce  cas ,  au  témoignage  de  Dalloz  , 
Rep.  v.«  effets  de  commerce,  n°»  22i ,  224,  226,  229,  ton  les  les 
opinions  sont  d'accord  que  Ie  porteur  a  un  droit  de  propi*iélé 
ou  de  préférence  sur  la  provision.  Or,  TafTectation  spéciale 
existe  dans  l'espèce ;  elle  résulte  de  la  mention  signalée  ci-dessus  : 
Valeur  que  passerez  au  compte  des  produits  chargés  par  navire  ***. 
Dès  lors  M.  Ellerman  est  tenu  de  s'engager  a  nous  payer, 
OU  de  rendre  les  cargaisons  qui  sont  notre  bien  ou  notre  gage. 

2''  Tout  au  moins,  continuaient-ils ,  sommes-nous  subrogés  aux 
droits  de  Fexpéditeur-tireur.  Or,  celui-ci  n'a  fait  la  consignation 
qu'a  la  condition,  pour  M.  Ellerman,  d'accepter  les  traites  tirées 
sur  lui.  Le  dit  expediteur  serait  donc  fondé  h  exiger  cette  accep- 
tation ou  la  restitution  des  connaissements ,  et ,  par  une  consé- 


*  Cass.   B.  25  juin  1840  (Pas.  184i  ,  I,   U);  29  janvier  i846  (ibid  ,  1846, 


quence  ullérieuie ,   nous  sommes  en  droit  de  placer  M.  Ëllerman 
dans  la  méme  alternative. 

Le  jugement  suivant,  qui  a  donné  gain  de  cause  au  consignalaire, 
nous  dispense  d*entrer  ici  dans  les  détails  de  sa  défense. 

Jugement. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  conclu  : 

!«  A  racceplation  par  le  défendeur  des  irois  traites  ci-après  mention- 
nées  et,  a  défaut  de  cetle  acceptation,  au  paiement  de  leur  import,  si 
mieax  il  n'aime  remeltre  aux  demandeurs,  contre  ia  remise  des  dites  trai- 
tes, les  eonnaissemenis  des  niarchandises  que  le  tireur,  Sieur  Hocquaert, 
lui  a  consignées  par  les  navires  Oscar,  Francisco  et  Chloris  ; 

^^  Et  subsidiairemeut  a  la  nominatiou  d*un  séquestre  ou  tiers  consigna- 
taire ; 

Attendu  que  les  demandeurs  fondent  ces  fins  : 

1"  Sur  ce  que  ces  traites  sur  le  défendeur  ont  été  créées et  regues  a 
Monievideo  :  la  l'*,  du  2  décembre  dernier,  fr.  10,721-77,  a  90  jours  de 
Tue,  valeur  re^ue  que  porlerez  au  compte  des  produüs  chargés  (to  account 
produce)  par  Oscar,  d'après  avis  BK*  payable  a  Paris  ;  la  2*,  du  5  Décem- 
bre dernier,  fr.  50,000,  méme  teneur  et  par  Francisco;  ia  3«  de  fr.  10,440, 
méme  teneur  et  par  Chloris ; 

2^  Sur  ce  que  le  défendeur  a  refusó  de  donner  son  acceptation  sur  les 
dites  traites,  comme  consie  des  actes  de  protét  faits  par  les  huissiers 
Schuermans  et  Lombaerts,  les  25  et  26  janvier  dernier,  dumeut  eorégis- 
irés ; 

Attendu  que,  dans  fusage  du  Commerce  transailantique,  lorsque  les 
consignalions  faiies  en  Europe  s'opèrent  contre  avances  par  le  consigna- 
laire, ces  avances  se  réalisent  le  plus  géuéralement,  après  embarquement 
des  marchandises  consignées,  au  uioyen  des  traites  tracées  par  Texpédi- 
teur  sur  Ie  consignalaire  ou  autre  pour  lui  ; 

Que  parfois  ces  traites  coniienneni  une  mention  conforme  ou  analogue 
h  celle  ci-dessus  rappelée. 

Attendu  qu'il  cousie  au  proces  que  c*est  ainsi  qu'a  cause  des  trois 
consignations  faiies  au  défendeur  par  les  navires  Osar,  Francisco  et 
Chloriêj  l'expéditeur,  Sieur  Hocquaert,  de  Monievideo,  a  tiré  sur  le  défen- 
deur et  a  négocié  les  trois  traites  dont  il  s*agit  en  faveur  de  Maria 
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Mac  Gregor,  de  Rio-de-Janeiro»   preneurs,    qui  les  oni  régulièrement 
endossées  aux  demaudeurs ; 

Allendu  que  Ie  défendeur  a  refusé  d*accepter  ces  iraites,   lesquelles, 
lirées  a  90  jours  de  vue,  ne  sont  pas  eocore  arrivées  a  échéance; 
ËD  droit : 

Allendu  que  la  leltre  de  chaoge  esl  un  coairat  conseiisuel  qui ,  pour  sa 
coufeclion  complete,  exige  Ie  concours  de  irois  volonlés,  ceile  dn  lireur  , 
celle  du  preneur  et  celle  du  liré  (ari.  ilO  du  code  de  coinmerce) ; 

Que  celle  dernière  doit  seconstalerpar  uue  accepialion  formelle,  laquelle 
ne  saurail  êlre  présumée  ; 

Que  ,  jusqu'a  ceiie  acccplaifon  ,  la  traiie  fournie  sur  Ie  tiré  ne  Toblige 
aucunecnenl  vis-a-vis  du  poneur ; 

Que  peu  importe  qu'avant  Ie  jonr  de  la  présenlalion  de  la  traiie  a  Tac- 
ceptalion,  Ie  tiré  ait  ou  non  provision  entre  ses  maios ,  car  plusienrs 
circonsiances  peuvent  survenir  qui  viendroni  la  modifier  ou  ranéaniir 
avant  Ie  jour  de  Téchéance  : 

Allendu  qu'ainsi  il  est  indifférent  a  la  solulion  du  litige  acluellement 
a  vider  que,  d'après  Ie  demandeur,  Ie  tireur  ail  voulu  affecter  respecti- 
vement  aux  traites  dont  il  s'agil  les  produits  ci-dessus  énoncés; 

Que  d*ailleurs  celte  affeciation  est  plus  apparente  dans  les  mots  que 
réeile  dans  ses  effeis.  Elle  ne  consiitue  évidemment  point  une  cession 
de  propriélé  en  faveur  du  preneur,  puisque  Ie  droit  de  propriété  a  con- 
tinue de  résider  dans  ie  chef  du  lireur  qui  couri  les  risques  de  perles  ou 
d*avaries  et  qui,  en  sa  qualité  d^expéditeur  et  de  mandaui,  en  conserve  la 
disposilion  (usant  el  abusanl),  moins  les  droits  réserves  par  la  loi  au 
consignataire ; 

Du  reste,  une  cession  ne  se  congoit  pas  avec  Ie  droit  du  cessiónnaire  de 
s*en  faire  rembourser  Ie  prix : 

Que  celte  préiendue  affeciation  n*opère  pas  non  plus  un  droit  de  gage 
en  faveur  des  preneurs  puisque,  dans  Tespèce,  lous  les  éléments  consti- 
tutifs  du  conlral  de  nantissement  font  défaut ; 

Qu*en  réaiilé,  la  négociation  des  traites  dont  il  s'agit  et  la  mention  : 
valeur  que  passerez  au  comple  des  produiU  par  lel  navire,  Ie  tont  sans 
intervention  du  tiré,  ne  forrae  entre  Ie  preneur  et  Ie  tireur  qu'un  contrat 
do  ui  fadas  dans  lequel  Ie  preneur  a  uniquemenl  suivi  la  foi  du  tireur, 
sans  acquérir  par  la  aucun  droit  réel  sur  les  dits  produits ; 
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Que  vainement  les  demandeurs  s'appuyeni  sur  ce  que  1°  Ie  défendeur 
a  accepté  les  consignaiions  et  recu  les  connaissemens  aux  chargemens 
sus  énoncés;  2**  qu*il  a  méme  aceepié  quelques  unes  des  traites  tracées 
sur  lui  a  raison  de  ces  consignatlons,  car,  dece  dernier  fait,  il  ne  résulle 
que  des  obligaiions  personnelles  du  défendeur  limitativement  envers  les 
porteurs  de  ces  acceptations  el  pour  ce  qui  esi  du  mandat  de  consignation, 
Ie  défendeur  a  droil  de  dire  qu'il  n'a  pour  mandant  que  Tespéditeur  des 
chargernenls  dont  il  s*agit  et  n'en  veut  reconnaiire  d'autre,  Ie  mandat 
élanl  chose  de  pure  confiance  réciproque  et  personnelle; 

Que  ,  du  reste  ,  rien  ne  justiüe  qu'a  défaul  d*acceptation  des  traites  dont 
il  s'agii,  Ie  lireur-cxpédileur  et  par  conséquent  Ie  mandant  ait  la  volonté 
de  reiirer  au  défendeur  les  dites  consignalions  et  de  les  mettre  en 
main  tiercé  ; 

Qu'il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  demandeurs  suivent  Ia  volonté  actuelle 
et  exercent  les  droits  du  mandant ,  en  reclamant  la  consignation  tiercé  des 
chargemenls  préienduemenl  affectés ; 

Attendu  que  si  la  rapidité  des  transaciions  commerciales  et  les  nécessités 
du  comraerce  de  TElurope  avec  les  conirées  iransatlantiques  peuvent  faire 
désirer  que  les  provisions  en  marchandises  expédiées  de  ces  dernières 
contrées  et  spécialement  déclarées  affeclées  au  paienient  des  lettres  de 
change  liréesen  contre  valeur,  soient  envisagées  comme  formant  sinon  la 
propriété,  du  moins  Ie  gage  des  porteurs  de  ces  titres  acceptés  ou  non- 
acceplés  par  Ie  tiré ,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  qu*en  Tabsence  d'une 
disposition  spéciale  dans  nos  lois  et  alors  que  toute  leur  économie  cooduit 
k  une  soiution  contraire,  Ie  juge  consulaire  puisse  y  suppleer; 

Qu'il  Ie  peut  d'aulant  moins  qu'en  Tétat  actuel  de^  la  législaiion ,  si  les 
preneurs  de  lettres  de  changes  créées  sous  aifectation  spéciale  de  choses 
délerminées  ne  veulent  pas  se  bomer  a  suivre  la  foi  du  tireur,  au  regard 
de  Texécution  de  ceite  affectatiou,  ils  ont  une  facullé  dont  on  use  fré- 
quemment  aux  Indeset  aux  Eiats-Unis,  celle  de  faire  accompagner  la 
lettre  de  change  du  connaissement  aux  marchandises ,  ce  connaissement 
seulement  iransmissible  entre  les  mains  du  tiré  contre  acceptation  ou 
contre  paiem^nt ; 

Attendu  quMl  ressort  des  considérations  qui  precedent  qu'aucune  des 
alternatives  poséesdaus  les  fins  du  demandeur  ne  sauraient  étre  accueillie. 

l'®  P.  UI  2 


—  10  — 

Par  ces  motifs , 

Le  iribunal  déclare  les  demandeurs  puremeni  non  recevables  dans  leurs 
fiDS  et  les  coadamne  aux  dépens. 

Du  9  mar^i 858.  —  MM.  Agie,  Prés;  Gornelis  el  Maqdinay,  Juge$, — 
PLM^*,  GuTLiTS»  pour  Mag  Gregor,  et  Oostendorp,  pour  Ellerman. 


1®  COMPÉTENCE  GOHMERGIALE.  —  CONTRAT  DE  COVMISSION.  —  2"  CoM- 
mSSIONNAIRE  EN  DOUANE.  —  DeVOIRS.  —  ApPROBATION  DE  COMPTES. 
—  ACTION  BN  RÉVISION. 

V  Uaction  en  paiement  de  salaireset  remboursement  éT avances  f ormée 
par  un  commissionnaire  en  douane  contre  son  commettant  peut 
eire  inteniée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  premier^  comme 
étant  le  lieu  de  taccepiaiion  du  contrat  et  de  Cexécution  de  chacune 
des  obligations  assumées  par  le  commissionnaire^  y  compris  la 
délivrance  et  la  réexpédition  des  marchandises  ^.  Art.  420  §  2 , 
c.  pr.  civ. 

La  circonstanee  que  plusieurs  fois  le  commissionnaire  a  fait  traite 
sur  son  commettant  riemporte  pas  renonciation  d  ce  droit. 

2^  Lapprobation  donnée  d  des  comptes  extrajudiciaires  rend  non" 
recevable  teute  demande  en  révision  ^. 

Le  commissionnaire  en  douane  est  un  simple  mandataire  qui  doit 
tenir  compte  d  son  commettant  de  tous  les  avantages  acquis  dans 
le  eerde  de  sa  mission. 

(Van  den  Bussghe  contre  De  Reine  et  G*'). 
Van  den  Busüche,  comaiissionnairti  en  douane,  a  cité  les  défen- 


(i)  ConfrA  Brux.  3  juin  1829  (Pas.  Si  sa  dale)  —  mais  voir  Carré-Chaüveau, 
gtiest.  1508,  et  surlouL  Bourbbau,  p.  173  et  suiv.  (cité  dans  Ckkré,  Edit,  du 
Comm.  des  Comm.j  t.  3,  p.257  et  238),  voir  aussi  Bordeanx,  7  déc.  1846  (/.  du 
Pal,  i847, 1,  736)  et  Orléans,  31    mai  1848  {ibid,  1848,  I,  p.  663). 

(s)  Voir  Jug;.  Anvers.  7  aout  1835,  confirmé  en  appel  le  16  mai  1837  (Jur,  Anv. 
1857,1,190;.. 
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deors  en  paiemeni  d'une  somme  de  fr.  2915.70»  formant  Ie  solde 
de  divers  comptes  de  déclarations  en  douane  par  lui  Ëiites  pour 
eux  k  Anvers. 

De  Reine  et  C^  ont  d^abord  opposé  un  déclinatoire  fondé  sur 
ce  qu'ils  sont  domicilies  k  Bruxelles.  Le  tribunal  a  joint  Texcep- 
tion  au  fond. 

Ënsuite  ils  soutiennent  que  les  comptes  de  Yan  den  Bussche, 
d'après  ce  qu  ils  ont  appris ,  fourmillent  d'inexactitudes »  et  ils 
demandent  la  production  de  tous  les  acquits  de  douane  y  relatifs. 

Refus  par  le  demandeur,  qui  oppose  que  les  défendeurs  ont 
approuvé  tous  les  comptes  dont  s'agit »  sauf  deux,  et  qu*^  Fégard 
de  ceux-ci,  pas  plus  que  de  tous  autres,  il  ne  peut  étre  tenu  aux 
productions  demandées,  parce  que »  d'après  les  usages  regus  et 
avérés ,  la  convention  qui  intervient  entre  un  commissionnaire  en 
douane  et  son  commettant  est  un  forfait»  en  vertu  duquel  le  pre- 
mier seul  doit  profiter  des  tolérances  bien  connues  de  la  douane. 
II  invoque  le  jugeraent  rendu  en  cause  de  Kissing  contre  Beauvois- 
Courtois  (Jur.  Anv.  1857, 1,  190). 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  les  circonstances  spéciales 
qui  avaient  déterminé  le  tribunal  dans  Faffaire  Kissing ,  n'existent 
pas  dans  Fespèce.  Quant è  l'approbation  des  comptes,  elle  est, 
disent-ils ,  inopérante  comme  obtenue  par  dol  et  par  fraude»  Ie 
demandeur  ayant  fourni  sciemment  de  fausses  notes  de  frais  , 
porté  en  compte  des  poids  différents  de  ceux  constatés  par  la 
douane»  etc. 

JUGEMENT. 

Sur  rexcepiion  du  chef  dMncorapélcnce  soulevée  par  les  défendeurs : 
Altendu  que  ractioD  esl  basée  sur  uo  contrat  de  coHiiuission  ayanl  pour 

objel  la   récepiioa  de  niarcliandises  arrivées  en  ce  pon  a  l*adresse  des 

défendeurs  ou  pour  eux,  leur  mise  en  douane  et  leur  envoi  aux  défendeurs, 

a  Bruxelles ; 
Aliendu  que  la   place  d'Anvers  esl  le  véritable  lieu  de  la  confirmation 

de  ce  contrat ,  puisque  c*est  la  que  le  défendeur  a  accepté  les  obiigatlons 

dérivanl  du  mandat  lui  confié; 
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Que  c'est  aussi  lelieu  de  rexéculiondecbacunedesobligaiions  attachées 
^  la  mission  du  demandeur,  y  compris  la  délivrance  desdiles  marchandises 
el  leur  réexpédition ; 

Que  ces  fails  ,  renfermant  les  condilions  prévues  par  rarticle  420 ,  §  3, 
du  code  de  procédure  civile ,  sont  attribulifs  de  la  juridiciion  de  ce  siège  ; 

Qu'ainsi  Ie  veulent  manifesiement  les  intérêis  du  commerce  et  les 
principes  en  matière  de  commission  ; 

Qu'en  effet,  d*une  part,  ce  conlrat,  si  éminement  utile  aux  relations 
commerciales,  serail  eniravé  si  Ie  commissionnaire  éiaii  exposé  a  se  voir 
dislrait  k  chaque  instant  de  son  jugc  naturel,  lequel  est  Ie  plus  a  méme 
d*apprécier  la  nature  de  sa  mission  et  Télendue  des  droits  et  obligaiions 
qui  s*y  raliachent,  d'après  les  usages  de  la  place; 

D'autre  part,  et  alors  que  la  loi  reconnait  aux conomissionnaires  un 
privilege  pour  ses  avances,  privilege  conslitutif  d'un  droit  récl  attribuant 
juridiciion  dans  Ie  lieu  oü  se  trouve  la  marchandise  y  affectée ,  quel  est  Ie 
commissionnaire  qui  se  dessaisirait  aisément  de  ces  marchandises  et 
voudrait  renoncer  a  cette  garantie  pour  réchangercontre  une  simple  action 
personnelle  qu*il  devrait  exercer  devant  une  juridiciion  aulre  que  celle  de 
la  formation  et  de  Texéculion  du  conlrat  ? 

Aitendu  qu*indépendamment  de  la  subrogalion  legale  résultant  de 
Tarticle  i251 ,  §  5,  du  code  civil,  Tarticle  il9  de  la  loi  générale  du 
26  Aoüt  1822  reconnail  au  commissionnaire-expédileur  un  privilege  pour 
Ie  remboursement  des  droits  de  douane  et  accises ; 

Que  les  droits  sont  dus  au  bureau  de  la  déclaration  d'entrée ; 

Qu^ainsi  et  a  l'égard  des  marchandises  déclarées  en  consommation  par 
Ie  demandeur  et  directement  expédiées  aux  défendeurs ,  il  ne  saurait 
y  avoir  d^cquivoque  sur  la  question  de  savoir  si  les  défendeurs  devraient 
a  Anvers ; 

Anttendu  que  si,  h  la  vérité,  Ie  demandeur  a  fait  traite  sur  les 
défendeurs  pour  Ie  paiement  de  son  dü,  si  méme  précédem ment  ceux-ci 
ont  effeciué,  a  leur  domiciie  a  Bruxelles,  Ie  paiement  de  divers  comptes 
du  demandeur  ce  n'était  la  qu*un  fait  de  condescendance  ou  de 
Gonvenances  mutuelles,  mais  qu'on  ne  s*aurait  en  induire  une  renonciation 
pour  Ie  droit  de  faire  et  de  recevoir,  au  refus  d^acquitter  les  diles  traites , 
Ie  paiement  judiciairement  reclame  sur  Ie  pied  légal  et  conventiounel 
(arrét  cour  de  Bruxelles  du  8  Mars  1854;  Pas,  1855,  2,  252). 
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Par  ces  molifs : 

Le  iribuoal  rejette,  comme  mal  fondée,  l^exceplion  dMocompélence- 
soulevéepar  les  défendeurs  ei,  les  en  déboutanl,  reiieal  la  cause. 

Coodamne  le  défendeur  aux  frais  de  TincideDt. 
Au  fond  : 

Atlendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paiement  de  la  somme  de 
fr.  4,040.08,  formant,  au  premier  janvier  1856,  le  solde  du  compte' 
iranscrit  a  l'exploit  d*assignation ; 

Attendu  que  ce  comple,  quant  au  débit  des  défendeurs ,  procédé  de 
divers  comptes  spéciaux  dont  il  n'est  que  le  relevé  général ,  comptes 
successivement  adressés  aux  défendeurs,  au  fur  et  a  mesure  des  réexpé- 
ditlons  de  marcbandises  recues  è  Anvers  et  déclarées  en  douane; 

Attendu  qu*il  appert  au  proces  que,  le  ü  mars  1855,  les  défendeurs 
ont  approuvé  le  solde  du  compte ,  soldant ,  en  faveur  du  demandeur,  au 
1'  janvier  precedent,  par  5966  francs  25  centimes ,  sauf  rectification  d'une 
erreura  leur  préjudice  de  100  francs,  erreur  qui  a  éié  reconnue  par 
le  demandeur; 

Que  celte  rectification  join te  ^  la  circonstance ,  également  acquise  aux 
débals,  notamment  que  le  5  du  dit  mois  de  janvier,  après  la  réceplion 
du  dit  comple ,  les  défendeurs  mandaient  qu*ils  n'avaient  pas  encore  eu 
le  temps  d'examiner  celui-ci,  prouveni  que  les  défendeurs  donnaient  aux 
dits  examen  et  approbation  les  soins  et  rimporiance  que  doit  y  meitre 
tout  négociant  sérieux; 

Attendu  qu'en  ouirc,  k  la  date  susdite  du  12  raars  1855,  les  défen- 
deurs, possesseurs  alors  de  cinq  comptes  spéciaux  énoncés  au  dit  relevé 
général  sous  les  dates  des  2  et  9  février,  1,  5,  7  mars,  les  ont  éga- 
lement approuvés  en  aulorisant  de  disposer  sur  eux  pour  leur  import 
totale  y  joint  le  reliquat  encore  dü  sur  le  solde  rectifié  au  1' janvier 
precedent; 

Attendu  que,  le  6  mai  suivant,  les  défendeurs  ont  approuvé,  avec 
pouvoirde  disposition  sur  eux,  leur  débit  de  5,415  francs  70  centimes 
du  chef  de  sept  comptes  d'avances  et  frais  leur  adressés  et  formant  au 
dit  relevé  les  postes  des  9  au  50  avril; 

Attendu  que  sur  cette  dernière  somme  il  reste  dü  encore  ceile  de 
fr.  2,915.70  centimes,  pour  laquelle  le  demandeur  a  vainemeut  disposé  au 
18  juin  1856,  d^après  Tauiorisation  susdite  des  défendeurs; 
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Atiendu  que  seulemeat  les  compies  spéciatix  reportés  au  dii  compie 
genéral,  sous  les  dales  des  16  et  ^  mai,  fr.  150.84  et  fr.  198.45,  et 
septjuin,  fr*  522.84,  D*ODt  pas  re^u  d*approbation  des  défendeurs; 

Attendu  que  c*est  d'après  cel  état  des  faits  que  doivent  étre  appréciés 
les  fins  et  moyens  réciproquement  formules  par  les  parlies; 

Ailendu  qu*il  conste  que  celul-ci  éiait  Ie  commissionnaire  des  défen- 
deurs,  ayanl  mandal  de  recevoir  a  leur  arrivéea  Aovers,  de  déclarer  eu 
douane  et  de  réexpédier  les  marcbandises  desiinées  a  ces  deroiers; 

Que  rien  de  ce  qui  est  allégué  par  Ie  demandeur  et  par  lui  élabli  ne 
conduil  nécessairement  a  adinettre  un  forfait  par  lequel  il  aurait  éié 
subsiitué  aux  défeudeurs  dans  tous  les  avaniages  ou  les  perles  que  Texé- 
cutioo  desa  niission  pourrait  préseuier; 

Que  Ie  demandeur  avait  k  suiyre  les  ordres  de  ses  commettants,  è  veil- 
Ier  a  leurs  intérêis  en  bon  père  de  familie  et  a  leur  lenir  corapte  de 
tous  les  avantages  acquis  dans  Ie  cercle  de  sa  mission,  comme  des  désavau- 
tages  éprouvés ,  en  tam  que  ceux  ei  ne  seraient  pas  Ie  résuliat  de  sa 
fauie  OU  négligence; 

Attendu  que,  dès  lors,  Ie  demandeur  ne  saurait  étre  relevé  de 
Tobligation  qui  incombe  a  tout  mandaiaire  de  produire ,  a  Tappui  des 
postes  non  approuvés,  tous  documens  de  douane  et  autres  y  relatifs , 
comme  aussi ,  Ie  cas  échéant,  d*exhiber  en  justice  son  livre  pour  en 
extraire  ce  qui  concerne  Ie  diflérend; 

Attendu,  quant  aux  divers  postes  reconnus  etapprouvés,  ainsi  qu'il 
a  été  dit ,  que  les  défendeurs  ne  sonl  pas  admissibles  ,  quant  a  présent  , 
è  réclamer  les  diies  Communications  et  produciion  ,  aux  termes  de  rarticle 
^1  du  code  de  procédure  clvile  ; 

Que  leur  approbation  donnée  et  leur  auiorisalion  de  disposer  sur  eux 
pour  Ie  montant  dü,  constiiueut  en  faveur  du  demandeur  acceptant 
une  créance  cerlaine  el  liquide  ; 

Que  si  les  défeudeurs  entendent  revisor  les  dits  compies  ce  ne  peut 
étre  au  préjudice  du  droii  acquis  au  demandeur  et  que  c*est  a  eux,  comme 
demandeurs  en  révision,  a  jusiifier  les  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  donbles 
eniplois  dont  ils  eniendraient  se  prévaloir  ; 

Attendu  que  les  faits  de  dol  invoqués  par  les  défendeurs  sont  parfaite- 
ment  irrelevans  et  ne  saurait  détruire  les  conséquences  légales  de  leur 
approbation  volontairement  donnée; 
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Que,  tout  au  plus,  ces  faits  pourraient  yenir  au  soutien  (fune  actioD 
en  revision  de  coinpie  si  les  défendeurs  jagent  convenable  de  t*iuienier 
dans  la  forme  reguliere; 

Du  i  décembre  1857.  —  MM.  Van  Gbetrosen-Schram  ,  Nauts  et  F.  Van 
UkL.juges,  —  PL  MM<>*  Van  der  Mbersch,  pour  Van  den  Bussche,  et 
De  Reine,  du  barreau  de  Bruxelles,  pour  les  défendeurs, 

Appei  a  été  interjeté  par  la  maisoa  De  Reine  des  deux  dispo- 
sitions  de  ce  jugement.  —  Devanl  la  cour,  les  parties  ont  plaidé 
d'abord  sur  la  compélence. 

Arrêt. 

Déierminée  par  les  moiifs  énon^és  au  jugement  dont  appel.  La  Cour, 
ouï  Monsieur  Tavocal-général  Hynderick  el  de  son  avis,  rejette  Fexcep- 
tion  d'incompélence,  condamne  les  appeiants  aux  frais  y  afférenis ;  et , 
auendu  que  la  discussion  du  fond  a  été  réservée,  ordonne  aux  parties 
d'en  déduire  les  moyens. 

Du  22  février  1858.  —  Coür  de  Bruxelles.  —  5'  Ce.  —  Prés.  M.  Van 
den  ëvnde.  —  PL  MM"  De  Reine,  pour  les  appeiants;  Wenseleers,  pour 
rinlimé. 

£n  exécution  de  eet  arrét,  on  a  plaidé  au  fond  et  Ie  jugement 
du  tribunal  de  commerce  a  été  confirmé  par  Tarrét  suivant : 

Arrêt. 

Atiendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constante  que  TarL 
511  du  c.  de  proc.  civ.  s'appiique  tout  aussi  bien  aux  comptes  extra-judl* 
ciaires,  qu'a  ceux  arrélés  en  justice  ; 

Par  ces  moiifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  met  Tappel  au  néant, 
condamne  les  appeiants  a  l^amende  et  aux  dépens. 

Du  50  nmrs  1858.  —  Coür  de  Bruxelles.  —  3'  Ch.  —  Prés,  M'  Bosquet. 
—  Mêmes  Avocals, 


CoMMissioN    d'affrêtehëiht.  —   Clausb   marginale    d^une   chartb- 

PARTIE.   —   SxiPULATIOr^   AU    PROFIT   d'uN   TIËRS. 

On  m  saurait    reconnaUre   une   force    obligatoire  d  une  clause 
imprimée  en  marge  dune  charte-pariie ,  el  non-signée ,  contenant 
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la  promesse  de  payer  une  crnnmission  d  une  personne,  alors 
que  rien  ne  constate  que  celte  personne  a  figuré  au  contrat 
dtaffrélemeniy  ni  qu'elle  a  accepié  la  siipulation  faxte  d  son 
profil  avant  la  résiliation  de  la  charte-parlie. 
En  lous  eaSj  Ie  fait  de  cette  résiliation  anéantit  toutes  les  clauses 
du  contrat  et  forme  obstacle  d  ce  que  ton  y  puise  des  droits 
quelconques  d  charge  du  capitaine. 

(Grasemann  et  C**  contre  cap.  Mattson.) 

Le  cap.  Mattson  conclul  h  Londres  une  charte-partie  avec 
C.  F.  Weber,  pour  se  rendre  a  Akyab,  afin  d'y  prendre  un 
chargement  riz;  il  y  élail  stipulé  que  si  Ie  navire  Christian 
Loven  n'était  pas  arrivé  a  Akyab  le  50  avrii,  raffiéteur  ou 
ses  agents  pourraient    renoncer  au  contrat. 

Le  cas  prévu  se  réalisa.  Le  navire  ne  parvint  a  Akyab  que 
le  4  mai.  Les  agents  de  Taffréteur  déclarèrent  la  charte-partie 
annulée,  et  en  conclurent  une  autre  avec  le  capitaine,  a  fret 
reduit. 

En  exécution  de  cette  seconde  charte-partie  sigqée  a  Akyab, 
le  capitaine  fit  voile  pour  Anvers,  oü  il  arriva  en  décembre  1857. 

Les  deniandeurs  Grasemann  et  C%  se  disant  courtiers  a  Londres, 
avaient,  parait-il,  procuré  au  capitaine  la  première  charte-partie, 
qui  portail  en  marge  une  clause  tmprtmée,  mais  non-signée; 
cette  clause  était  ainsi  congue  :  «  en  considération  de  eet 
»  afi'rétement,  une  commission  de  5  ^/o  sur  le  montant  du  fret 
»  est  dès  d  présent  due  par  les  armateurs  (que  le  navire  se  perde 
»  oiinon)  a  Grasemann  et  O,  n"^  2,  royal  exchange,  Buildings 
»  a  Londres,  chez  lesquels  Toriginal  de  la  charte-partie  sera 
»  déposé.  » 

Il  est  h  remarquer  que  Toriginal  de  la  charte-partie  ne  portait 
point  la  signature  de  Grasemann  mais  bien  celle  de  Louis  Achard, 
comme  certificative  de  la  signature  de  Taffréteur  Weber.  Le 
nom  de  Grasemann  ne  se  trouvail  que  sur  une  copie  remise 
au  capitaine  par  les  demandeurs. 
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En  vertu  de  la  clause  imprimée,  que  nous  venons  de  relater , 
Grasemann  et  C""  citèrent  Ie  cap*  Mattson  en  paiement  de  leur 
commission  de  5  ^/o.  Le  capitaine  plaida  d'abord  qne  la  clause 
imprimée  n'était  pas  signée  par  les  parties  et  qu'en  conséquence 
elle  était  sans  valeur.  Les  demandeurs  firent  remarquer  qne« 
cette  clause  était  reproduite  dans  la  copie  remise  au  capitaine, 
qui  n'en  pouvait  donc  ignorer  Texistence ;  ils  alléguèrent  que, 
d'après  les  usages  de  Londres,  les  clauses  marginales  ne  devaient 
pas  étre  signées;  ils  invoquèrenl  en&n  a  leur  appui  un  juge- 
ment  de  ce  Iribunal ,  en  date  du  19  février  1855,  en  cause  du 
cap.  Diewitz  contre  Kreglinger  (page  216  du  présent  recueil, 
année   1857,  !'•  p.) 

Le  défendeur  soutint,  en  second  lieu ,  que  cette  clause  imprimée 
constituait  une  stipulation  au  pro&t  d'un  tiers  (Art.  1121  c.  civ.). 
Or,  disait-il ,  la  charte-partie  ayant  été  annulée  h  Akyab ,  la 
déclaration ,  faite  aujourd'hui  par  Grasemann  et  G%  de  vouloir 
profiter  de  cette  stipulation,  est   tardive. 

En  réponse  h  ce  moyen ,  les  demandeurs  maintinrent  qu'ils 
étaient  inlervenus  comme  courtiers  dans  la  charte-partie ,  d'oü 
résultait,  suivant  eux,  qu'ils  ne  pouvaient  étre  considérés  comme 
tiers ;  ils  ajoutaient  que  leur  commission  étant  de  5  ^/o  sur 
le  fret ,  ils  avaient  du  attendre ,  pour  la  réclamer ,  la  réalisation 
de  ce  fret  et  le    retour  du  navire  en  Ëurope. 

Enfin  le  capitaine  argumenta  de  l'annulation  de  la  première 
charte-partie  pour  en  déduire  qu'aucune  des  clauses  qu'elle 
renfermait  ne  pouvait  plus  servir  de  base  aux  prétentions  des 
demandeurs.  Ceux-ci  invoquèrent  la  clause  marginale  stipulant 
que  la  commission  était  due  dès  d  présent^  que  le  navire  se  perde 
OU  non,  et  soutinrent  que  le  fait  de  la  résiliation ,  leur  étant 
étranger ,  ne  pouvait  pas  leur  nuire. 

Jdgëhent. 
Aliendu  que  les  parties   reconnaissenl  qu'eu     marge    de  la  charte- 
partie  ,  engagée  a  Londres  du  chef  de  l'alTrétemeot  du  uavire  le  Chrislian 
Loven ,  se  irouvait  imprimée ,  luais  non  signée ,  uae  clause  portant ,  par 
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iraductioo  de  la  langue  aoglaisc,  «  En  considëraiion  de  cel  afTrétement, 
»  uoe  Gommission  de  5  ^/o  sur  Ie  monianl  du  frel  est  dès  a  présent 
»  due  par  les  armaieurs  (que  ie  navire  se  perde  ou  noo)  a  GrasemaoD 
»  et  C%  u°  2,  royal  escbauge  Buildings,  a  Londres,  chez  lesqueis 
»  roriginal  de  la  charle-partie  sera   déposé.  i> 

QuMl  est  résulié  des  débais  d'audieuce  1°  que  sur  Torigiaal  de  la 
charle-parlie  conclue  a  Londres  el  resté  ès-mains  du  demandeur  ne 
figure  pas  la  signature  de  Cari.  Graseaiaon  ,  niais  celle  de  Louis 
Achard ,  en  lémoignage  de  celle  de  C.  F.  Weber ,  alors  que  cependant 
la  signalure  de  Carl.  Grasemann  est  meniionnée  dans  une  préiendue 
copie  émanée  des  demandeurs;  2"^  que  la  dite  charte-partie,  signée 
C.  F.  Weber  et  Louis  Achard  ,  siipule  que .  si  ie  dit  navire  n^était 
point  arrivé  au  port  de  chargeraent  au  50  avril  inclus ,  les  agenis 
de  Taffréieur  auraient  l'option  de  résiiier  ou  de  maintenir  la  charte- 
partie ;  5*"  que  Tarrivée  du  navire  ayant  eu  iieu  après  la  dile  époque, 
la  charte-partie  a  été  résiiiée  ;  4»  qu*une  autre  charte-partie  a  éié  alors 
convenue  el  rédigée  4  Akyab ,  port  d*arrivée,  au  nom  de  G.  F.  Weber, 
par  leurs  agents  G.  F.  Weber  ei  C" ,  sur  un  exeinplaire  dont  la  formule 
imprimée  dans  Ie  corps  et  en  marge  est  exaciemeni  la  méme  que  celle 
susdite  de  Londres;  5*  que  la  il  a  été  siipuié  une  commission  de  5  o/o 
en  faveur  des  agents  de  Taffréieur  au  port  de  retour ,  sous  la  réserve 
expresse  que  Ie  navire  n*aurait  a  payer  que  cette  commission  pour  la 
dile  charie-parlie ;  6"*  que  celie  siipulation  de  commission  a  éié  subsiiiuée 
lextuellement  a  une  première  meniion  franc  de  commission^  primilive- 
ment  insérée  a  la  main ;  7**  que  dans  cette  charte-pariie  la  clause 
marginale  ci-dessus  reproduite  a    éié  biffée  ; 

Atiendu  que  c'est  dans  cel  éiat  des  faiis  que  doit  èire  appréciée 
la  réclamation  des  demandeurs  aux  fins  de  payement  de  la  somme 
de  4210  francs  50  centimes,  soit  166  livres  st.  15  sh.  6  pences  ,  du 
chef  de  courtage  par  eux  promérilé,  timbre  compris,  a  Toccasion  de 
l'afTrélement  susdit   conlraclé    a  Londres  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  expressément  d'avoir  pris  Tengage- 
ment  invoqué  en  faveur  des  demandeurs  el  en  soulieni ,  en  lous  cas  , 
ie  non-fondement  en  se  basant  sur  rannulalion  de  la  dile  charle- 
parlie  k  Akyab  et  sur  la  siipulalion  nouvelle  relalive  a  la  commission ; 

Attendu,  sur  ce,  que  l'ou  ne  saurait  reconnailre  une  force  obliga- 
toire  k  1'imprimé  marginal  prérappelé  et  au  droit  né    et  acluel    au 
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profiC  «les  deraandears  vis-a*vts  du  nüvire  alors  que  rien  au  proces 
ne  conslale  oi  que  ceux-ci  auraient  figuré  au  contrat  d*affréteinent 
ni  qu*lis  auraienl  accepté  la  slipulalion  de  commission  faile  a  leur 
pro6t  avant  ia  résiliaiion  de  la   charie-partie ; 

Que  remploi  des  luémes  exeniplaires  iinprimés  a  Londres  et  a 
Akyab  écarté ,  jusqu'a  un  certain  point ,  les  inductions  tirées  par  les 
demandeurs  de  la  clause  marginale  précitée  ; 

AUendu  que ,  dans  tous  les  cas  ,  Ia  charie-partie  de  Londres  ,  étant 
subordonnée  a  Tarrivée  du  navire ,  avant  Ie  premier  mai ,  dans  un 
des  ports  désignés  de  Tlnde  et  k  Toption  des  agents  de  Taffréteur  de 
la  maiutenir  ou  de  Tannuler,  Ie  fait  de  Tannulatioa  anéantissait  toutes 
les  clauses  du  conirat  et  forme  obsiacle  a  ce  que  les  demandeurs 
noQ-iQtervenants  y  puisent  des  droits  quelconques  a  charge  du  défendeur; 

Que  vainement  les  demandeurs  se  fondenl  sur  ces  termes  :  dès  d 
présent  due  (en  Anglais,  nowdue),  car  il  est  évident  que  ces  mots 
se  rapporlent  au  cas  de  perte  ou  non  du  navire  et  non  au  cas  éventuel 
de  la  résiliation.  Or,  pour  Ie  cas  de  perte ,  la  dite  commission  pou- 
Tail  faire  en  Anglelerre  Tobjet  d'une  assurance; 

Attendu  que  la  pensee  des  conlractanls  a  Akyab  de  ne  laisser  k 
charge  du  navire  qn'une  seule  commission  de  5  p.  ^/o  sur  Ie  fret 
ressort  évidemment  des  stipulalions  et  limitaiions  y  exprimées; 

Que ,  si  Ton  pouvait  tirer  en  faveur  des  demandeurs  une  induction 
de  la  similiiude  des  imprimés  employés  successivement  a  Londres  et 
a  Akyab,  c'est  celle  d'une  présomption  que  les  demandeurs ,  supposés 
Intervenants  a  la  charte-partie  de  Londres,  ont  été  aussi  représentés 
a  son  annulalion  et  au  second  affréiement  a  prix  reduit  a  Akyab  , 
ce  qul  serait  deslructif  de   leurs  prétentions  aciuelles  ; 

Attendu  que  ,  d*après  ce  qui   précède ,  il   est  inulile  dMndaguer  sur 
l'usage  OU  la   législation  Anglaise  relalivement  a   Ia  force  obligatoire 
de  clauses    imprimée^  en   marge   des  chartes-parties  et    non    signées 
ou  approuvées  par  les  parlies. 
Par  ces  molifs, 

Le  tribunal,  sans  s*arrêter  aux  offres  de  preuve  faites  par  les 
demandeurs ,  déclare  ceux-ci  non  recevables  ni  fondés  en  leur  action , 
les  en  débouie  et  les  condarane  aux  frais. 

Du  28  dccembre  1857.  —  MM.  Jean  ScnvL.juge  ff.  de  Prés.,  D.  Haine 
Juge ,  E.  De  Coster,  Juge  suppl.  —  PI.  MM"  Haghe  el  Aüger. 
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MaRGHÉS  A  TERME.  —  HUILES.   —  ValIDITÉ.    —  COMIIISSIONNAIRE.  — 
LiQUIDATION.  —  RaGHAT.  —  EfFETS. 

Les  marchés  d  terme,  tant  sur  marchandises  que  sur  effels  publics^ 
ne  sont  nuls  que  lorsqu'ils  rConi  aucun  caraclère  sérieux  dans 
leur  principe,  mais  sont  desUnés  d  se  résoudre ,  d  Véchéance  du 
terme  de  livraison,  en  la  différence  survenue  dans  Ie  prix  de  Vohjet 
vendu  *. 

La  circonstance  que  les  ventes  portent  sur  des  marchandises  de  la 
récolte  d  faire  dans  Vannée,  ne  constitue  pas^  par  elle-même,  une 
preuve  ou  présomption  de  jeu  et  pari. 

Le  commissionnairCy  qui  est  intervenu  dans  de  pareils  marchés  ^ 
a  une  action  de  kur  chef  contre  son  comme ttant,  si^  iaprès  ses 
relations  antérieures  avec  ce/tit-ct,  la  nature  du  mandat  donné  et 
enfin  VensemhU  des  agissements  du  commettant,  il  a  dü  croire 
qu'il  s'agissait  d^une  opération  sérieuse,  et  si  dailleurs  il  justifie 
avoir  exécuté ,  par  des  ventes  réelks  et  légitimes ,  ks  ordres  qu'il 
aregus.  * 

La  liquidation  de  ces  ventes  par  voie  de  rachat,  opérée  par  k  commis^ 
sionnaire  d  dé  faut  de  livraison  par  son  mandant ,  est  légitime , 
usitée  dans  k  commerce  et  ne  peut  fournir  aucune  induction  contre 
la  sincérité  des  contrats  primitifs  '• 

i  Dalloz,  Rep%  t.  29,  V  Jeu  et  Pari,  n»  20,  21,  22.  —  Monlpellier  29  déc.  4827, 
Bordeaux,  24  aoüt  1855  ;  Cass.  29  dov.  1856  ;  Amiens,  15  juia  1857  ;  Paris,  11 
mars  1842  :  Cass.  fr.  30  nov.  1842  ;  Paris,  14  aoüt  1847  (J.  Pal.,  1848,  I,  88); 
Monlpellier,  15  janvier  1853  (J.  PaL,  1853,  II,  p.  390).  —  Brux.,  9  avril  1827  ; 
Gaad,3  aoüt  1834  ;  Brux.  12  mai  1849  (Pas.  1849,  2,  324);  Gand,  17  nov.  1854 
fPAs.  1855,  p.  14  ets.). 

2  Paris,  17  mars  1849 (/.  Pal.,  t,  1, 1849,  p.  43i;;  Bordeaux,  4  juillet  1849 
(t6irf,  t.  II,  1849,  p.  446). 

Comparer  avec  ces  dédsiom  :  Lyon  31  déc.  1832  ;  Cass.  f.  26  fév.  1845  (/,  Pal. 
I,  463);  Paris  11  mars  1851  (J.  Pal.,  II,  257);  20  juillet  1851  (ibid,  p.  693);  31 
juillet  1852  {ibid,  1853,1,  370);  Rouen  9  fév.  1852  (1854,  I,  529).  —  Brux.  28 
déc.  1850  (Pas.  1851,  II,  42);  Gand,  25  fév.  1856  (Jur.  Anv.  1856,  11,9);  Jug"» 
Adv.  30  juillet  1849  (ibid,  I,  404);  11  sepl.  1857  {ibid.  1857,  1,  290).  —  Dissei^ta- 
tion  de  Pont,  Revue  des  Revues  de  droil,  t.  8,  ao  1845,  p.  146 ;  Troplung,  tr.  des 
contrats  aléaloires,  66  et  suiv.,  199  et  suiv.;  Traite  des  bourses  de  Comvfi&rce,  a 
la  Hn  du  Droit  commercial  de  pAKDssftus.  n<'272  279. 

3  Gand  3  aoüt  1854  (Pas.  è  sa  date) . 
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(FlRMINGER    ET     FiLS    CONTRE     DeFEVER-DonCK). 

Les  rapports  des  parties  daten t  de  1855.  A  celte  époque  les 
demandeursont  acheté  du  défendeur,d  /tVer,  diverses  parlies  huiles 
aux  condilions  ordinaires,  c*est-è-dire,  k  trois  jours  de  vue, 
date  du  connaissement ,  et  ces  opérations  ont  été  liquidées  régu- 
lièrement  par  la  livraison  et  Ie  paiement  effectifs  aux  termes 
convenns. 

Le  25  mars  i856  ,  Defever-Donck  inaugure,  par  Ia  lettre 
suivante,  les  relations  qui  ont  donné  lieu  au  litige  que  nous 
rapportons.  Il  écrit  a  Firminger  : 

a  Je  vous  prie  de  vendre  demain  et  au  mieux  de  mes  interets , 
«  iO  tonneaux  huile  brune  de  colza »  sur  octobre  ,  et  10  tonneaux 
«c  sur  novembre  prochain  ,  mais  pas  au  dessous  de  £  46. 10  par  T. 

«c  P.  S.  aux  conditions  ordinaires  ,  c*est-^-dire  payables  k  trois 
«  jours  de  vue  ,  date  du  connaissement.  » 

Le  lendemain »  Firminger  répond  qu'il  n'a  rien  pu  faire,  parce 
qu'il  ignore  si  Defever-Donck  entend  livrer  k  Londres ,  ou  franco 
h  bord  a  Ostende. 

Le  28  mars,  réponse  de  celui-ci  portant  que,  puisque  Fordre 
n'est  pas  exécuté ,  il  préféré  vendre  franco  k  bord  è  Ostende 
è  ^  42.  10 ,  payable  h  trois  jours  ,  date  du  connaissement ,  comme 
précédemmenL  11  ajoute  cc  Je  vous  assure  bonne  qualité  barriques.  » 

Firminger  refuse  cette  offre  par  lettre  du  29  :  a  Tai  tant  a  faire  , 
«  dit  il ,  pour  des  maisons  qui  vendent  livré  id  (a  Londres),  qu'il 
«  ne  me  va  plus  de  traiter  ce  genre  d'affaires.  Si  vous  voulez  me 
«  conBer  la  venlede  la  partie  en  commission,  je  le  ferai  avec  plaisir. 
«  Je  sui$  pret  d  vous  faire  une  avance  de  ^ln  de  la  nette  valeur^  contre 
«[  remise  des  documents ,  d  20  jours.  Si  vous  me  passez  votre  ordre 
«  pour  lundi ,  je  ne  doute  pas  de  pouvoir  réussir.  » 

L'ordre  ayant  été  passé  pour  40  tonneaux »  livrables  h  Londres , 
moitié  en  octobre  et  moitié  en  novembre,  è  ^  46  ou  méme  £  45 , 
Firminger  vend  è  ce  dernier  prix ,  aux  conditions  ordinaires  de 
la  place  de  Londres ,  et  en  avise ,  le  4  avril ,  Ie  défendeur  qui 
aussitót  reconnatt  et  approuve  cette  vente. 
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Le  27  du  méme  mois,  puis  Ie  45  mai ,  nonveaux  ordres  par 
Ie  défendeur,  chaque  foisk20  tonneaux  huile  brune  de  colza, 
livrables  sur  mois  de  décembre»  a  Loudres.  Ges  ordres  sont  suc- 
cessivement  exécutés  par  FirmiDger,  a  £  44  par  T.,  et  les  parties 
échangent  a  ce  propos  diverses  Communications  sur  le  mode  de 
livraison  ,  son  époque»  etc. 

Le  25  mai,  Defever  Donck  dit  qu'il  y  aurait  eu  raoyen  de 
faire  beaucoup  plus ,  si  Firminger  avait  voulu  avancer  la  valeur 
approximative  des  huiles  è  5  jours  de  vue,  date  du  connaissement, 
au  lieu  de  ne  payer  qu'a  20  jours,  conformément  a  sa  lettre  du 
29  mars.  —  Firminger  consent  è  payer  è  3  jours  pour  les  ventes 
è  opérer,  moyennant  de  recevoir  ^/a  <>/o  de  plus  en  commission  , 
et  Defever-Donck  passé  un  dernier  ordre  de  40  tonneaux  huile 
de  colza  brune  claire,  1'  qualilé»  sur  décembre,  k  £  46  par 
tonneau. 

La  vente  a  lieu »  Defever  Tapprouve  par  lettre  du  22  juin  et 
ajoute  «c  Potir  le  moment  je  riai  pas  ctautres  parties  dvous  offrir,  » 

En  tout«  Firminger  a  donc  vendu,  pour  compte  de  Defever,  420 
tonneaux  huile  sur  octobre»  novembre  et  décembre.  La  hausse  est 
survenue  et  aucune  de  ces  parties  n'a  été  livrée.  Firminger, 
chargé  de  Ia  responsabilité  des  marchés  vis-è-vis  des  acheleurs 
anglais ,  a  du  racheter,  sur  la  place  de  Londres ,  80  tonneaux 
d'huile  qu'il  a  livrés  a  ceux  qui  ont  exigé  Texécution  des  contrats. 
Quant  aux  40  tonneaux  restants,  il  a  résilié  les  ventes  faites,  en 
payant  Ia  différence  au  cours  du  jour. 

Defever-Donck,  actionné  en  remboursement  des  pertes  sur 
les  rachats  et  des  différences  payées ,  a  soutenu  qu'il  n'avait  fait 
que  jouer  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  huiles,  et  ce  h  la  connais- 
sance  de  Firminger  qui  savait  ou  devait  savoir  que  lui  Defever 
n'avait  pas  les  huiles  quUl  vendait  et  n'était  pas  en  mesure  de 
les  avoir,  en  cas  de  hausse.  Outre  la  circonstance  que  les  ventes 
portaient  sur  des  marchandises  de  la  récolte  èi  faire  et,  partan t, 
qui  n'existaient  pas  encore ,  il  a  invoqué  divers  passages  de  la 
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correspondance,  notamment  une  lettre  du  20  juillet^  dans  laquelle 
il  disait,  en  donnanl  a  Firminger  an  nouvel  ordre  qui  n'a  pas 
été  exécuté»  «  P.  S.  Ce  jour  les  haussiers  avaient  la  panique  et  les 
baissiers  se  sont  montrés  plus  hardis  ».  Le  22  juillet,  il  lui  écrivait 
«  Les  acheteurs  élaient  un  peu  Umides  ce  jour  ».  Le  28  septembre , 
il  demandait  a  Firminger  un  compte  simulé  pour  wir  jusie  ce  qui 
lui  serait  le  plus  profitable  de  fournir  d  Londres  ou  d!y  faire  racheter 
les  huiles^  etc. 

Les  demandeurs  ont  rappelé  la  correspondance  suivie  au  sujet 
des  ordres  donnés  par  Defever,  pour  en  déduire  qu'ils  ont  cru  et 
du  croire  a  Tintenlion  de  celui-ci  de  faire  des  opérations  sérieuses. 
lis  se  sont,  en  outre,  appuyés  sur  les  lettres  échangées  a  propos  dé 
la  livraison  en  octobre  et  novenobre.  Ainsi,  le  6  octobre,  ils  ont 
demandé  a  Defever  vers  quelle  époque  il  livrerait  les  huiles  ven- 
dues  sur  le  dit  mois.  Lei2,  Defever  répond  qu'il  sera  bientót 
pret,  mais  il  veut  qu'on  lui  indiqne  une  maison  è  Anvers,  qui  paie 
contre  remise  des  documents.  Les  demandeurs  lui  désignent  M.  de 
Terwagne ,  qui  accepte  ce  mandat.  Alors  Defever  demande  un 
délai  d'un  mois,  mais  Tacheteur  anglais  s'y  étant  refusé,  il  autorise 
Firminger,  le  26,  è  racheter  pour  son  compte  la  fourniture 
d'octobre  a  liv.  st.  52,  sauf  mieux.  Ce  rachat  a  lieu  ,  et  Defever 
Tapprouve  en  proposanl  un  reglement  pour  la  différence.  Ce  n'est 
que  plus  tard,  la  hausse  suivant  son  cours,  qu*il  se  déclare  dans 
Fimpossibilité  de  livrer  ultérieurement  ou  de  payer  les  différences, 
en  ajoutant  encore  :  «  Si  vous  voulez  tenir  la  chose  entre  nous  et 
que  mon  honneur  fCen  souffrepas ,  il  y  aura  moyen  de  vous  payer 
plus  tard.  » 

MM.  Firminger  justifient,  d'autre  part,  par  les  arrétés  des  cour- 
tiers  et  les  extraits  de  leurs  livres,  qu'ils  ont  réellement  fait  les 
ventes  que  le  défendeur  les  avait  chargés  d'opérer.  Ils  établissent, 
en  outre,  par  les  mémes  moyens  et  par  leur  correspondance,  les 
racbats  et  les  paiements  de  différences  par  lesquels  ils  ont  du 
passer. 
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JUGEHENT. 

Atiendii  qne  la  disposition  de  rarticle  1965  dii  code  civil  s'applique 
uniquement  aux  jeux  et  paris  ; 

Que  sont  réputés  tels,  enire  autres,  les  marchés  qui ,  portant  sur 
des  marchandises ,  n*ODt  cependant  aucun  caractère  sérieux  dans  leur 
principe  et  sont  destinés  k  se  résoadre  a  Técliéanee  du  terine  de  la 
livraison  en  la  différence   survenue  sur  Ie  cours  de  la  marchandise ; 

Mais  atlendu  qu'aucune  disposition  legale  ne  me(  entrave  aux  marchés 
^  lerme  contractés  dans  la  vue  d'nne  livraison  effective,  marchés  qui 
sont  uu  des  éléments  indispensables  au  commerce ; 

Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher ,  en  présence  des  soutènements  du 
défendeur,  si  les  marchés  a  terme  sur  lesquels  Taction  est  basée 
ren  ferment  Ie  caractère  de  si  mulation  ci-dessus  décrit ; 

Atlendu  que  peu  imporle,  quant  aux  conséquences  légales  de  eet  exa- 
men, que  Ie  demandeur  n'ait  agi  que  comme  commissionnaire  puisque 
s'il  avait  trerapé  sciemmenl  dans  la  simulation,  il  ne  pourrait,  pas 
plus  que  Ie  vendeur  et  Tacheleur,  en  lirer  fruit ; 

Que  ce  système  est  a  la  fois  un  hommage  dü  a  la  vérité,  une  répres- 
sion  des  spéculations  désordonnées  et  des  manoeuvres  imaginées  pour 
faire  fraude  a  la  lot  et  enfin  une  sauvegarde  de  la  moraie  publique, 
de  rhonneur  et  de  la  fortune  des  citoyens ; 

Que  ce  sont  ces  principes  qui  ont  dicté  une  jurisprudence  con- 
stante et  ont  présidé  a  la  doctrine  professée  par  les  principaux  auteurs 
de  droil  sur  la  maiière; 

Atlendu ,  en  fait,  que  la  circonstance  entièrement  apparenie  au  proces 
que  les  ordres  de  venle  donnés  par  Ie  défendeur  au  demandeur  portaient 
sur  des  huilesdela  récolte  de  colza  a  faire  dans  Tannée,  ne  constitue  pas 
par  eile-même  une  preuve  ni  une  présomplion  de  jeu  ou  pari ,  car  la 
spéculation  sur  marchandises  a  presque  toujours  pour  base  ,  d'un  cóté , 
les  espérances  qu'offrent  la  production  naturelle  ou  industriellederaliment 
du  marché  et  d*un  aulre  cólé  Tappréciation  des  besoins  de  Ia  consomma- 
tion  et  par   conséquent    du  commerce ; 

Atlendu  que  Ie  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas ,  ma  is  doivent  être 
prouvés ; 
Atlendu  que  Ie  défendeur,  a  qui  incombe  évidemment  la  preuve  du 
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fait  de  simulation  dont  il  excipe  poar  repudier  la  foi  due  aux  contrats , 
n*a  pas  conieslé  qu^aDlérieurement  aux  opéralions  donl  il  8*agit  dans 
Tespèee,  il  avait  coiicln  avec  Ie  dernandeur  des  marchës  è  terme  porlant 
sur  Ie  méine  arlicle  huiles ,  qui  ont  été  scrupuleusement  exécutés  par 
livraisoH  d^une  pari  el  paycment  de  l'aulre ; 

Q«i*aiitöi  les  aniécédenis  des  parties,  loin  de  fenir  en  aide  aux  issertions 
de  jeu  OU  de  pari ,  mililent  au  coolraire  contre  elles; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspoodance  entre  parties  que  les 
ordres  de  ventes  donnés  en  mars  1836  étaient  accompagnés  de  toutes 
les  siipulations  qui  attestent  un  maadal  sérieux  et  riutention  d'exécuter 
les  engagemenls  pris; 

Quec'est  ainsi  qu'après  débats  entre  parties  sur  Ie  lieu  de  la  livraison 
et  aulres  clauses  du  marché,  Ie  défendeur  proiuettait  bonne  qualité 
d'huile  et  bon  conditionnement  des  barriques; 

Que  les  demandeurs,  ayant  avisé  Ie  défendeur,  en  avril  dernier, 
d'avoir  réussi  dans  rexécuiion  de  Tordre  a  la  vente  de  40  tonnes 
huile  brune  claire  de  colza,  re^urent  de  ce  dernier  Tapprobalion 
de  celle  venie; 

Attendu  que  la  première  opéralion  de  mai  1856  sur  20  tonneaux 
huile  brune  de  colza  s*est  faiie  dans  des  termes  tout  aussi  peu 
indicalifs  de   ia  simulation; 

Attendu  que  Ie  5^  ordre,  donné  ld  15  mai  1856  sur  20  tonnes 
huile ,  offre  la  méme  régularité  et  que  Ie  défendeur,  a  eelte  occasion, 
donnait  des  instructions  spéciales  ayant  pour  but  de  ne  laisser  entre 
Ie  vendeur  et  Tacheieur  d'autre  mesure  a  regier  que  celle  relative 
a  la  dtfféreucede  poids,  ordre  et  iusiniotions  auxquels  les  demandeurs 
répondirent  immédiatement  en  annongant  Texécution  du  premier  et 
en  fournissant  sur  les  seconds  des  données  auxquelles  II  fallait 
ajouter   Ie  coüt  de  Tassurance  et  les  frais  de  tonnelier; 

Que  dans  les  pourparlers  des  parties  sur  un  nouvel  ordre  k 
20  tonnes ,  donné  Ie  20  du  méme  mois  de  mai ,  il  fut  fait  mention  de 
Tenvoi  des  connaissements  comme  condiiion  de  paiement  ou  des 
avances  a  faire; 

Que  plus  tard  il  fut  encore  question  entre  parties  de  la  remise 
des  documenls  d'expédilion  comme  condition  du  paiement ; 

Que   Ie    défendeur  se  prévalut  Ie    19    octobre   1856   d'un  obsiacle 
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matériel  a  ia  livraison  a  terme  fixe  des  huiles  rendaes  et  se  boraa 
è  réclamer  délai; 

Que  Ie  25  octobre  suivanl  il  protesta  eocore  de  ses  disposiiioos 
k  livrer; 

Auendu  que  Tenseinble  de  ces  fails  éloigne  toate  idéé  d*uD  simple 
jeu  OU  pari,  tout  au  moios  écartenl-ils  ia  suspicioD  de  ia  eonnl- 
veoce  des  demandeurs ; 

Aiiendu,  de  plus,  que  les  demandeurs  ont  jusiidé  complètement 
la  réaüté  et  ia  légiliaiilé  des  opéralions  quMIs  out  engagées  eu  leur 
Dom  avec  des  tiers ,  par  suite  des  ordres  successivemeut  re^us  du 
défendeur; 

Que  les  faits  de  liquidalioo  de  ces  opérations  ,  par  voie  de  rachals 
effectués ,  se  trouvent  égalenient  juslifiés  è  suffisance  de  droit ; 

Auendu  que  ce  mode  d'exéculion  par  racbat  n'a  rien  que  de 
régulier  et  de  normal  dans  ie  coromerce  el  quMI  doit  demeurer  sans 
influence  sur  la  question  de  sincérité  des  contrals  de  commission  et 
de  ventes  intervenus  entre  les  parties,  iibre  au  défendeur  d*en 
conlester  les  résultats  accusés  par  les  demandeurs,  s'il  s'y  croit 
fondé ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  borné  ses  conciusions  k  ia  fin  de  non 
recevoir  dont  il  vient  d'étre  trailé  et  qu*ii  écheoit  de  lui  ordonner  de 
rencontrer  les  fins  des  demandeurs  en  tous  moyens  de  défense, 
méme  au  fond. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  rejette  Texception  de  non-recevabiiité  préseniée  par  ie 
défendeur.  Ten  déboute  et  lui  ordonne  de  rencontrer  Faction  du 
défendeur  a  toutes  fins,  méme  au  fond,  a  la  première  audience 
utile  a  laquelie  ia  cause  sera  ramenée. 

Du  51  Décembre  4857.  —  MM.  Gn.  Agie,  DenisHaineci  De  Co^ier,  Juges, 
—  PI,  M'^  Van  Holen  ,  pour  Firminger,  et  Auger,  pour  Defever-Donck. 


VeNTE  et   ACHAT.   —   FaCTüRE.    —    SaUF     ERREUR    OU     OMtSSION.   — 

Interprétation.  —  Manquant.   —  Preüve.   —  Jaugeage  par 
les  employés  db  la  douane. 

Laclau$e  sauf  errëur  ou  omission,  qui  est  de  style^  potte  usueU 
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lement  sur  h  Mal  du  prix  chiffré  dans  ta  facture  et  ne  se 
réfère  aucunement  aux  quaniiUs  envoyéesy  pas  plus  qu^d  la 
nature  des  marchandises. 
Le  jaugeage  de»  employés  de  la  douane  et  de  Voctroi ,  qui  ria 
lieu  que  dans  un  inlèrét  fiscat  et  pour  V établissement  des  droits 
d  charge  du  réceptionnaire  ^  ne  peut  étre  opposé  aux  vendeurs 
comme  preuve  dun  manquant  a  teur  charge,  alors  dailleurs 
que  la  marchandise  a  voyagé  aux  risques  et  périls  de  tacheteur 
et  que  rien  ne  porte  d  suspecter  la  conlenance  et  k  conlenu 
désignéê  par   les  vendeurs. 

(Nehoul-Meugek^  gontre  Moullon  et  C*.) 

Du  7  Novembre  1857.  —  MM.  Cff.  Afrrc,  D.  Haine  et  F.  Van  Hal  ,  Juges,  — 
PI.  M<^*  AuGEa,  pour  Mouüod  ei  C**;  et  De  KsosTEa,  pour  Nihoul-Meugens 


Capitaine.  —  Déchargement.  —  Obligations.  —  Entrepreneurs 
A  FORFAIT.  —  Pont  volant.  —  Responsabilité.  —  Preuve. 

Le  capitaine  doit  répondre  du  fait  des  ouvriers  entrepreneurs  d 
forfait,   qu'it  a  employés  pour   émcuer   sa  cargaison. 

Ses  obligations,  quant  au  déchargementy  consistent  non-seulement 
d  hisser  la  marchandise  d  hauteur  de  palan,  mais  encore  d 
ètablir  le  pont  volant  de  son  navire  au  quai. 

Lorsqu'a  défaut  de  ce  pont  on  s'est  seroi  dun  échafaudage  de  balies, 
il  y  a  lieu  de  présumer  que  eet  échafaudage  a  été  établi  par 
OU  pour  le  capitaine,  et  celui-ci  répond,  sauf  le  cas  de  force- 
majeure  ou  de  faute  dautrui  qu'il  pourrait  prouver,  de  tous 
accidents  qui  arrivent  aux  marchandises  jusqu^d  leur  réception 
effective  par  les  ouvriers  du  destinataire. 

(Cap.  Van  Reede  contre  Lemmé  et  C**  et  la  Noord-natie.) 
Pendant  les  opérations  du  déchargement  du  navire  du  capUaine 


VanReede,  plusieurs  balies  de  laine,  faisant  partie  de  la  car- 
gaison,  tombèrent  a  Peau.  -—  Au  lieu  d'élablir  un  pont  volant  du 
navire  a  quai,  on  avait  empilë  des  balies  contre  Ie  bètiment 
et  c'esl  sur  eet  échafaudage  que  les  ouvriers,  engagés  h  forfait  par 
lecapitaine  pour  Ie  déchargement,  faisaient  rouler  les  balies  pré- 
sentées  successivement  a  hauteur  de  palan.  Il  paratt  que  les  balies, 
ainsi  jetées  du  haut  du  pont,  n'ayant  pas  été  assez  prestement 
enievées,  avaient  par  leur  poids  fait  reculer  Ie  navire,  d'oü  était 
résultée  la  chule  de  quelqnes-unes  d'entre  elles  dans  ie  bassin. 

MM.  Lemmé  el  C"  refusèrent  de  payer  Ie  fret,  a  moins  d'être 
indemnisés  de  la  valeur  d'une  balie  ainsi  perdue.  Sur  Taction 
<lu  capitaine,  ils  appelèrent  en  garantie  les  ouvriers  de  la 
Noord-natie  qui  avaient  été  préposés  par  eux  a  la  réception 
des  marchandises. 

Le  capitaine  soütint  que,  la  marchandise  étant  sortie  de  son 
navire  au  moment  de  raceident,  la  délivrance  en  était  faite 
et  qu'il  ne  pouvait  plus  en  être  déclaré  responsable.  —  Subsi- 
diairement  il  cota  divers  faits  tendant  a  prouver  que  Taccident 
était  provenu  de  la  faute  ou  négligence  des  destinataires  ou 
de  leurs  préposés. 

JUGEMENT. 

Vu  les exploits  de  ciiation  au  principal  et  d'appel  en  garantie; 

Atieudu  que  la  demande  principale  tend  au  paiement  d'un  solde 
de  fret  que  les  défendeurs  prlocipaux  refusem  comoie  éunt  la  valeur 
d*une  balie  de  laine  lombée  a  Feau  pendant  les  opérations  du  déchar- 
gement  du  navire  Schelde,  el  que  partaiu  üs   rroni  p:is  re^ue; 

Atlendu  que  le  capitaine  répond  des  marchandises  cbargées  dans 
son  navire  jusqu'a  ce  qu'il  prouve  en  avoir  régulièremenl  opéré  la 
délivrance ; 

Atlendu  que  les  ouvriers  de  la  Noord-Nalie,  appelés  en  garantie, 
coniesient  que  ceile  délivrance  fut  opérée  lors  de  Taccident  qui  fait 
Tobjet  de  litige; 

Atlendu  que  les  devoirs  qui  incombeQt  aü  capitaine  relalivement  k 


Ja  délivraisoD  consistent  a  bisser  la  marchandtse  a  bauteiir  de  patan 
et  a  éiablir  Ie  pont  volant  de  son  uavire  au  quai ,  lorsqiie  ce  pont 
est  nécessaire ; 

Attendii  que  Ie  capitaine  soailent  que  ce  pont  était ,  dans  Tespèce. 
inulile  pour  Ie  décbargement ,  et  que  l'échataudage  de  balies  dressé 
contre  Ie  uavire  est  Toavrage,  non  pas  de  lui  ni  des  hommes  dont 
il  doit  répondre,  mals  bien  des  hommes  de  la  Noord-Natie  qui  Tont 
établi  dans  leur  inlérêt  pour  que  les  balies  vinssent  rouler  au  milieu 
du   quai ,  au   pied  du    chariot  qui  devait  les  emporter ; 

Aitendu  que  Ie  dit  capitaine  souiient  encore  qu'en  tout  cas  Tacci- 
dent  ne  provient  pas  de  la  mauvaise  assise  de  Técbafaudage ,  mais 
bien  de  ramoncellement  contre  Ie  navire  des  balies  roulées  du  haut 
du  pont  :  amoncellement  qui  serait  ie  résultat  de  la  n^ligence  des 
appelés  en  garantie  ou  du  défaut  d'ouvriers  suffisants; 

Atieiidu  que  ces  fa  lts,  dont  la  preuve  a  ëté  offerte,  sont  de  nature 
è  décharger  complétcment  la  responsabilité  du  capitaine; 

Attendu,  quant  aux  défendeurs  principaux,  qu*il  y  a  lieu  de  les  main- 
tenir  en  cause  puisque  Ie  sort  de  la  demande  tant  principale  qu'en 
garantie  dépend  des  devoirs  de  preuve  ci-après  décrélés. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  avant  de 'faire  droit,  ordonne  au  dema odeur  de  prou ver, 
par  tous  moyeus  de  droit ,  témoins  compris  :  i*  que  Féchafaudage  des 
balies  de  laine  établi  devant  Ie  navire  Schelde ,  lors  du  décbargement, 
a  été  dressé  par  les  ouvriers  de  la  Noord-natie  appelés  en  garantie ; 
tout  ^u  moins  2*"  que  la  balie  appartenant  aux  défendeurs  principaux 
est  lombée  a  Teau ,  par  suite  de  ramoncellemeut  des  balies  occasiouué 
par  Ie  manque  d'ouvriers.  (Du  2  septemhre  1857). 

Des  enquêtes  eurent  lieu  aux  audiences  des  i6  et  ^5  octobre, 
après  lesqueiles  fut  rendu  Ie  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Yu  Ie  jugement  interlocutoire  de  ce  siège  rendu  entre  parlies  Ie 
1  sepiembre  dernier,  enregistré  surextrait; 

Ëntendu;  è  Taudience  du  16  octobreetdu  23  oclobre  der  nier,  les  lémoius 
piiHluiis  de  pan  et  d*autrc,  savoir  :  etc. 
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Auendu  qu^il  est  eonstant  au  proces  que  Ie  demandeur  s*est 
dispeiisé  d^élablir  un  pool  volant  de  cominunicatioo  entre  sod  navirt 
et  Ie  quai  et  que  Tévacuation  de  sa  cargaisoD  de  laine  &*esl  effect ué 
par  des  ouvrters  entrepreneurs  a  forfait; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  eo  sa  qualiléde  capitaine  du  drt  navire, 
est  responsable  des  faits  de  cesderniers,  comme  il  Teut  été  desfaits 
de  son  equipage,  s*il  Teut  employé  au  décbargemeut ; 

Qu'il  est  évident  que  i'intérêt  des  entrepreneurs  de  déebargement 
les  porte  k  terminer  celle  opération  dans  Ie  plus  bref  délai  possible 
et  que  Kexpérience  ne  déroontre  que  trop  souvent  la  précipitatioa 
extreme  et  éminemmeiit  préjudiciable  et  dangereuse  avec  kiquelfe 
procèdent  ces  enirepreneurs  lorsqu'ils  ne  sonl  pas  soutenus  par  leur 
contral  ou  par  la  surveillance  opportune  du  capiiaine; 

Attendu  qu*il  résulte  de  rensemble  des  léinoignages  re^us  que 
7  ouvriers  avaient  élé  préposés  k  la  récep*ion  des  balies  de  larne  et 
que  les  ouvriers  du  demandeur,  en  Tabsence  d*un  pout  voUnl , 
faisaient  rouler  ces  balies  du  navire  a  quai; 

Attendu  que  Ie  dit  nombre  était  suffisant  pour  eetie  réceptton; 

Altendu  qu'en  présence  de  la  contradiclion  qu'offrent  les  déposi- 
tions  faites  relalivemeni  au  point  de  savoir  si  ce  sont  ces  derniers  ou 
les  premiers  qui  ont  place,  en  forme  d'échafaudage,  2  è  S  balies 
de  laine  sur  Ie  quai  et  contre  Ie  navire  pour  servir  d'appui  aux 
balies  déversées,  il  écheoit  de  considérer  ce  fait  comme  émanant  des 
dils  entrepreneurs  et,  partant,  du  demandeur  lui-méme,  puisqu'it 
suppléait  au  pont  ci-dessus  mentionné ,  et  ce  manifeslemenl .  dans 
son  inlérét;  car  il  faut  reconnailre  plus  de  rapidilé  au  mode 
d*évocuan'on  adopté  qu'a  celui  qui  se  fut  fait  par  la  sortie  et  la 
réceplion,  balie  par  balie,  a   hauteur  de  palan  ; 

Altendu ,  d^ailieurs ,  qu'il  ressort  des  déclaralions  faites  par  la 
plupart  des  témoins  qu*au  moment  de  la  ehute  a  Teau  de  la  balie 
laine  dont  il  s*agit  au  proces,  il  se  trouvait  a  quai  et  conire  Ie 
navire  on  amas  considérable  de  balies  jetées  confusémenl  hors  du 
navire  malgré  les  réclamations  faites  a  ce  sujet  et  que  c*est  en 
suite  de  la  pression  de  eet  amas  et  par  Ie  choc,  au  moment  du 
déversement  de  Tune  des  balies  du  navire,  que  celui-ci  a  reculé, 
ce  qui  a  occasionué  la  dite  chuie. 
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Que  €es  d«ux  canses  de  révénement  sont  imputables  au  deroan- 
deur.  En  effet,  d^une  part,  ropéralion  du  déversemenl  avail  élé 
assumée  par  les  siens  dans  rinlérél  de  leur  enireprise  et  Ia  précipi- 
taiioD  irréfléchie  apporteer  a  cetle  opéraiion  constiluait  une  imprudence; 

D*aulre  pari,  Ie  reces  ou  recul  du  navire  doil  faire  supposer  qu*il 
n^élait  pas  suffisaniment  amarrë,  du  moins  pour  prévenir,  en  cas 
d^anioncellemenl ,  Timmersion  dans  Ie  bassin  d^une  parlie  des  balies 
contigües  au  navire; 

Que  vainement  Ie  demandeur  impute  aux  ouvriers  réceplionnaires 
ie  défaut  d'aclivilé  dans  Ie  travail  de  déblaieineut  des  balies  roulées 
a  quai,  car  il  ressort  de  la  déposilion  des  témoins  de  Penquéle 
contraire  et  du  mode  roéme  de  déchargement  praliqué  que  ces  ouvriers 
ne  pouvaient,  sans  grand  péril  pour  leur  personne,  opérer  Ie  dit 
déblaiement  au  fur  et  a  mesure  que  les  balies  élaient  roulées  hors 
du  navire  et  c'ëtait  Ie  devoir  du  demandeur  de  diriger  et,  partant , 
de  suspendre  en  ce  cas  les  travaux  de  débarquement; 

Attendu  que  Ie  montant  de  Tavarie  réclamée  par  les  défendeurs 
principaux  n*a  pas  été  contestë  et  quMl  y  a  lieu  d*en  admetlre  rexaclitude. 
Par  ces  motifs, 

Letribunal,  vuidant  Tinstance  entre  loutes  les  parties,  dit  que  c*est 
a  bon  droit  que  les  défendi^urs  principaux  ont  opposé ,  par  conipensatioa 
a  la  demande ,  findemnilé  leur  due  par  Ie  demandeur,  au  monlant  de 
351  francs  65  centimes ,  du  chef  de  dommage  arrivé  a  une  balie  de  laine 
tombée  k  Teau. 

Déclare  Ie  demandeur  principal  non-fondé,  tant  dans  son  aciion  contre 
les  défendeurs  principaux  que  dans  ses  fins  a  Tencontre  des  cités  en 
intervenlion   et  garantie. 

Du  27  novembre  1857.  —  MM.  Schul,  Cornelis  et  De  Goster,  Juges,  — 
PI.  M"  DuANis,  pour  Ie  capiiaine;  De  Smet,  pour  Lemmé  et  C*;  et 
Delvaux,  pour  la  Noord -natie. 


GONSIGNATAIRE.   —  Gh ARTE-PA RTIE.  —   CONNAISSEMENT.    —   JOüRS   DE 
PLANGHE.   —   SURSTARIE. 

Le  consignataire  en  vertu  éCun  connaissement  comprenant  la  totalité 
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de  la  cargaison  doU  élre  prèsumé  avoir  en  sa  possession  la  charte» 
partie  ou  en  connaitre  les  principales  clauses. 
En  tout  cas^  Favertissement  donné  par  Ie  cour  tier  du  capitaine 
au  dit  consignataire  que  Ie  navire  s^esi  mis  en  douane  par  la 
déclaration  en  gros  et  quHl  ne  reste  pour  décharger  que  tel  nombre 
de  jours  deplanche^  eet  avertissement  re^u  par  Ie  consignataire 
sans  conlradiction  ^  vaut  de  sa  part  reconnaissance  et  accep- 
tation  de  la  charte^partie. 

(Gap.  Swendsen  contre  Paul  Hamman.) 

Le  navtre  Infatigable^  arrivant  k  Anvers  a  la  consignation 
de  M.  Paul  Hamman,  fut  déclaré  en  douane  le  16  novembre; 
en  méme  tenips  ie  courtier  averlit  le  consignataire  que ,  d'après 
charte-partie,  il  ne  restait  que  quatre  jours  et  demi  pour  dé- 
charger. 

Le  Sti  novembre»  le  capitaine  protesta  de  toute  sorstarie 
ultérieure;  le  26,  le  consignataire  répondit  a  ce  protét  en  se 
piaignafit  de  divers  retards  et  lenteurs  mis  par  le  capitaine 
a  la  délivrance  de  la  cargaison. 

Le  capitaine  a  reclame  huit  jours  de  surstarie ;  le  consignataire 
répond  que  cette  demande  est  basée  sur  la  charte-partie  qui 
lui  est  élrangère ;  qu'il  ne  possède  qu*un  connaissement ,  et  que 
ce  document  ne  fixant  aucun  délai  de  planche,  ila  droit  d'em- 
ployer  au  déchargement  les  14  jours  ouvrables  accordés  par 
Tusage  d' Anvers ,  a  défaut  de  stipulation  contraire. 

JUGEMENT. 

Aitendu  quMI  conste  que  le  demandeur,  dont  le  navire  Infaligable 
a  été  déclaré  en  douane  le  16  novembre  dernier,  n'avait  plus  que 
quatre  jours  et  demi  ouvrables  de  planche  pour  le  déchargement; 

Qu'il  est  reconnu  au  proces  que  le  défeudeur  a  été  prévenu  de  cette 
circoustance  par  le  courlier  du  deinandeur  ét  ce  sans  contradiction 
auoune  de  sa  part; 
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Que  Ie  défendear  n'allègue  aucuii  fait  de  nature  a  délruire  la  pré- 
soinption  admise  en  ce  port  ea  vertu  de  laquelle  Ia  starie  prend  cours 
du  leudemain  de  la  déclaraiion  ea  gros  déposée  a  radministratioa  des 
douanes ; 

Que  rallégaiion  vague  du  dëfendeur  consistant  k  dire  que  seulement 
Ie  23  novembre  dernier  Ie  navire  éiait  en  élat  de  décharger  et  délivrer 
sa  carpison^  esi  évideminent  erronée. 

Que  Ie  défendeur,  dans  son  exploit  susvisé  de  contre-pro(ét  du 
26  novembre  dernier,  ne  se  prévaut  aucunenient  de  ce  prélendu 
retard  tandis  qu'il  se  borue  a  opposer  des  lenleurs  mises  dans  les 
travaux  du  déchargement  par  les  gens  de  Téquipage  ,  dont  Ie  personnel 
est   par   lui  taxé  d'insufiisanl ; 

Aiiendu  que  ravertissement  du  courtier  au  nom  du  demandeur  et 
Ie  défaut  de  contradiciion  de  la  part  du  défendeur  k  Tégard  de  la 
starie  encore  restante  étaient  pour  Ie  demandeur  uu  molif  plausible 
de  confiance  dans  Texécuiion  ponctuelle  de  Ia  charie-partie  ,  lui  allouant 
iOO  francs  pour  cbaque  jour  de  surstarie,  confiance  que  ne  devaient 
pas  mêine  altérer  les  reproches  et  les  dénégations  générales  inséréos 
au  dit  exploil   du  26  novembre  dernier: 

Qu'il  n*est  du  reste  aucunement  admissible  que  Ie  consignalaire 
en  verlu  d*un  connaissement  comprenant  la  totalité  de  la  cargaison 
(connaissement  muet  sur  Ie  délai  de  planche  reversible,  Ie  nombre 
de  jours  employés  a  charger  et  Tindemnité  de  surstarie)  ne  fut  point 
en  possession  de  la  charie-pariie  ou  n'en  connut  pas  les  principales  clauses ; 

Que  cette  invraisemblance  devient  uoe  réaliié ,  en  présence  i**  du  texle 
de  Texploit  susrappelé  du  26  novembre ;  2<>  de  la  réponse  non  désavouée 
du  défendeur  au  premier  compie  lui  soumis  par  Ie  demandeur, 
réponse  dans  laquelle  il  portalt  lui-méme  la  slarie  reslanie  a  4  ^/s  jours 
et  5*"  en  présence  de  son  propre  fait  consistant  è  défalquer  les  inléréts 
d'avances  sur  Ie  fret,  ce  qui ,  dans  Ie  silence  du  connaissement ,  ne  se 
pouvait  sans  connaitre  la  convenlion   d'affrélement. 

Et  atlendu  que  Ie  déchargement  n'a  élé  opéré  que  Ie  premier 
déeembre  et  qu*aiusi  Ie  demandeur  a  droit  a  Tinclemnité  par  lui  comptée 
pour  buit  jours  de  sursiaries  ; 

Vu  la  loi  du  15germinal   an   VI  sur  la  contrainte  par  corps; 

1'*  P.  iri  4 
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Par  ces  motifs, 

Le  tribuqal ,  éeariant  Gomme  ood  admissililes  les  faiis«t  mt>yens  da 
défendeur,  le  eondamne,  méme  par  corps,  4  payer  au  demandeur  la 
somme  réclamée  de  800  francs  pour  huit  jours  de  sursiaries,  a 
raison  de  100  francs  par  jour,  le  tout  avec  les  interets  couimerciaux 
et  n>oratoires,  et  les  frais  du  proces. 

Du  U  décembre  1857.  —  MM.  Cate^icx,  D.  Haine,  E.  De  Coster,  Juges, 
—  PL  M*'  Haghe  el  Oostendorp, 


Jours  db  surstaries.  —  NÉoutSENCE  du  capitaime.  —  Mise  en 

demeure. 

Les  jours  de  surstarie  sont  düs ,  alors  méme  que  le  capilaine  , 
par  suiie  d'une  irréguraliié  dans  sa  déclaralion  en  douane , 
n'a  pu  cornmencer  le  débarquement  que  plusieurs  jours  après 
son  arrivée^  si  (tailleurs  il  ifa  pas  élé  mis  en  demeure  par 
les  destinalaires. 

Ceuxi-ci  ne  peuvent «  dans  ce  cos  ,  rendre  le  capitaine  responsahU 
du  prèjudiee  qu'ils  auraient  éprouvé^  en  ce  que  F  emplacement^ 
oü  les  marchandises^  deoaient  étre  déposèes ,  aurait  élé  entretemps 
affectée  d  cFaulres  usages  y  en  vertu  des  prescriplions  de 
Tautorili. 

Cette  perte  de  place  ne  peut  étre  considérée  comme  unc  suite  directe 
et  immédiate  du  retard  imputé  au  capitaine  et  tombant  dans 
les  prévisions  des  parties   {Art.   1150  c.  civ.). 

Le  capitaine  est  tenu  (templayer  au  déckargement  toutes  les  heures 
de  la  JQurnée  consacrées  ordinairement  au  travail ,  d" après  les 
usages  du  port  de  destination  ^ 

*  VctJr  jug*  Anv.  3  nov.  i857  (ci-dessus,  !'•  p.,  p.  311.) 
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^Ap.  Bakker  gontre  Lambreght^  et  Rist.) 

Les  faitsdeta  cause  soüt  Irès-slmples  et  sont  pour  Ta  plupart 
rappelés  dans  Ie  jugement  qui  va  suivre. 

Bornons-noBS  h  Eaire  remarqaer  que  Ie  capitaine  Bakker  est 
arrivés  en  ce  port,  avec  un  chargement  de  planches,  Ie  2  novembre 
dernier,  et  qu'il  a'a  commencé  ie  déchargetnent  que  Ie  9  novembre 
stfivant.  Ce  retard  provenaii  d^tne  irrégularité  commise  par  Ie 
capitaine  dairs  sa  déelaration  de  douane. 

Le  débarquement,  ayant  commencé  Ie  9  novembre,  devait 
étre  terminé  le  14,  mais  en  réalité  le  navire  ne  fut  vide  que 
te  1^;  doncquatre  jours  de  retard  dont  le  capitaine  a  reclame 
}e  paiement  aux  destinataires. 

Ceux-ci  prétendirent  que  le  retard  de  quatre  jours  provenait 
delafaute  du  capitaine;  que  s'il  s'était  mis  en  règle  vis-è^vis 
de  Ia  douane  dès  soa  arrivée ,  le  débarquement  aurait  été  achevé 
endéans  les  6  jours  de  plauche  convenus,  attendu  qu*a  cette 
epoque  il  y  avait  place  au  quai  poitr  y  déposér  les  planches ; 
iïiais  quVn  ne  commen^nt  le  déchargement  que  le  9  novembre , 
soit ,  disaient-ils  ,  k  une  époque  oü  remplacement ,  qui  leur  élait 
d'abord  réserve,  avait  été  occupé  par  d'autres  marchandises 
en  vertu  des  prescriptions  de  Tautorité,  le  capitaine  avait  été 
la  principale  cause  du   retard  dont  il  se  plaignait. 

Le  capitaine  répondit  que  les  destinataires  ne  Tavaient  mis 
en  demeure  que  le  &  novembre. 

De  leur  c6té,  les  défendeurs  soutinrent  qu^une  mise  en  demeure, 
n*élait  nécessaire,  que  s'iis  avaient  voulu  réclamer  des  dommages- 
intéréts  a  charge  du  capitaine,  mais  qu'une  pareille  formalité 
est  complétement  superflue  quand  on  ne  fait  que  se  défendre 
Gontre  une  aclion  en  doounages-intéréCs,^  au  moyen  de  l'excep- 
tion  non  adimpleii  contractus  ^. 

Le  capitaine  répliquait  qu'en  tout  cas  on  ne  pouvait  lui 
réclamer ,  soit  par  voie  directe ,  soit  par  voie  de  compensation , 

*  Voir  le  i,ug*  Swendsea  c.  Liebaert,  3  dov.  1857,  cité  plus  baut. 
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que  les  dommages  prévns  ou  a  prévoir,  et  que  Ia  perte  prétendue 
d'une  place  pour  décharger  entrait  si  peu  dans  les  prévisions 
des  parties  que  les  défendeurs  ii*eQ  avaient  pas  parlé  dans  leur 
exploit  du  6  novembre. 

JüGEMENT. 

Aïlendu  que  Ie  demandeur  a  réduil  sa  demaDde  aux  surstaries  ci-aprés, 
ce  dont  il  a  éié  donné  acie; 

Ailendu  que  les  parlies  onl  reconna  que  tes  défendeurs  jouissaient  de 
6  jours  ouvrables  de  staries  pour  Ie  décliargemeDt  de  la  cargaison  de 
planches,  'imponé  pur  Neplunus ,  et  que  la  déclaratron  en  douane  ayant 
élé  régularisée  par  Ie  demandeur  Ie  saniedi  7  novembre ,  Ie  dit  délai  a 
pris  cours  Ie  lundi  9  suivant ; 

Que,  loutes  choses  élani  régulières ,  Ie  déchargement  devaii  donc  étre 
accompli  avec  la  journée  du  14  ,  méme  mois ; 

Altendu  qu'a  cette  dernière  date,  Ie  demandeur  a  düment  proteslé  des 
surstaries  et  quMl  n'est  pas  dénié  que  Ie  navire  n*a  élé  vide  que  Ie 
18  du  dit  mois  de  novembre ,  c'est-a-dire,  4  jours  après  Ie  lerme  convenu ; 

Altendu  que  si  Ie  demandeur,  arrivé  en  ce  portiek  novembre,  n'a 
régularisé  que  Ie  7  suivant  la  déclaraiion  en  gros  qu'il  avail  faite  incouH 
plèlement  suivant  les  iasistaoces  nouvelles  de  Tadminisiration  des 
douanes ,  les  défendeurs  ne  sauraient  tirer  ce  fait  a  conséquence  puisque 
ce  n^est  que  la  veille,  6  novembre,  qu*ils  ont  mis  en  demeure  Ie  demandeur, 
qui  a  immédiatement  obtempéré  a  leur  sommalioü ;  or  l'exploit  signifié 
è  la  requètedes  défendeurs,  Ie  dit  6  novembre  ,  par  Thuissier  Lombaerls, 
eet  exploit  düment  enregistré ,  ne  réclamaii  aulre  chose  si  ce  n'est  la  diie 
régularisalion  et  se  bornait,  a  son  défaut ,  a  décliner  toute  responsabilité 
du  chef  de  surstaries  éventuelles  et  de  protesier  de  lous  dommages-inlé- 
réts,  sans  parier  de  la  perte  immineule  d*une  place  pour  Ie  dépól  des 
planches  a  décharger ; 

Altendu ,  d*ailleurs ,  que  Ia  perte  de  cette  place  n'esl  pas  une  suite 
d^irecte  et  immédiate  du  relard  attribué  au  demandeur  et  ne  tombant  pas 
dans  la  prévision  des  parties ; 

Atlendu  que,  dés  lors  ,  les  défendeurs  soul  non  admissibles  a  légitimer 
les  surstaries  par  de  prétendus  obslacles  survenus  au  placement  des 
planches  débarquées; 
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Mais  allendu  que  les  défendeurs  ont  soutenii  ei  ollèrt  de  prouver  que  les 
geus  du  demaudeur ,  au  lieu  de  se  préler  a  la  déiivraDce  tles  plauches 
peudaut  les^  heures  de  travaii  observées  en  ce  port ,  o'y  out  chaque  jour 
employé  que  5  a  6  heures  ; 

Que  ce  fail  esl  relevant,  puisque  les  capilaines  de  navire  doivent  mettre 
a  la  déiivrance  ioute  raelivilé  couvenable  et  qu*a  défaut  de  ce ,  c'cst  par 
leur  fauie  que  Ie  dommage  de  surstarie  a  élé  éprouvé  en  tout  ou  en  pariie; 

Attendu  que  la  dile  preuve  peul  élre  admise,  méuie  par  voie  teslimoniale; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  aulres  fins  des  défendeurs  ,  leur  ordonne  dé 
prouver,  par  loules  voies  de  droil  el  luénie  par  témoins,  cc  que  les  gens  des 
»  demandeurs  ^n'onl  coopéré  au  déchargemenl  que  par  un  travaii  de  5  a  6 
»  heures  par  jour.  » 

Auiortse  la  preuve  contraire  par  les  meines  voies. 

Du  24  décembre  1857.   —  MM.  J.  Cateadx,   D.   Haine,  E.  De  Goster 
Juge&,  —  PI.  MM*"  Cuylits  ei  Haghe. 


VeNTE   de   H4KCHAN01SËS.    —   CoRPS   CERTAIN.  —  OfFRE.  —  RePRISB. 
—   FlJS    DE   INON-RECEVOIR.   —    DëMAMDE   NOUVELLE. 

Lorsque  le  vendeur  d*une  certaine  quantité  de  marchandises  sur 
èehantiilon  a  offert  cette  quantité  et  que  sur  le  refus  de  tacheteur 
de  Caccepter,  pour  défaut  de  conformité^  il  en  a  disposé  purement 
et  simplement ,  il  rCen  résulte  pas  que  le  vendeur  ne  soit  plus 
tenu  d  faire  la  déiivrance  de  la  dite  quantité  y  alors  quil  ne 
s'est  pas  agi  de   la  vente  et  achat  dun  corps  certain, 

N'est  pas  la  vente  dun  corps  certain ,  celle  dune  certaine  quantité 
.  de  marchandises  y  lorsque  tendroit  qui  les  renferme  riapasété 
désigné  par  le  vendeur. 

Le  vendeur  qui  a  repris  la  marchandise  offerte ,  sans  en  avoir  fait 
ordonner  le  dépót  et  la  vérification  par  experts ,  a  reconnu 
virluellement  que  tacheteur  en  avait  d  bon  droit  refusé  la  livraison, 
et  la  disposition  quil  a  faite  de  la  marchandise  le  rend  non- 
adtnissible  d  offrir   ultérieurement   la  preuve  de  conformité. 
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Si  la  livraison  8*est  effèctuée  ihpuis  k  juffement  rendu  exécutoire 
nonobstdht  Vappel ,  Pacheteur  est  recevable  d  demander  en  degrè 
d'appel  les  dommages-inléréls  résuUés  du  retard  de  delivrer^ 
LarU  464  du  c.  de  procéd.  civ.  ne  peut  ici  recevoir  son  appli-- 
eation  lorsquHl  a  èlé  fait  des  réserves^  doni  acte  a  Hè  oeiroyé 
par  Ie  premier  juge  *. 

(Vanmiii  Auwermeülen  contre  Protez.) 

Une  vente  de  100,000  kilogrammes  de  cossettes  de  chicorée 
sur  échantilion,  avait  été  faite,  te  12  février  1853,  par  Yander 
Auwermeulen,  d'Anvers,  a  la  veuve  Protez,  de  Cambrai^ 
aux  prix  et  condilions  rapportés  dans  Ie  jugemeDt  ci-après. 
Le  19  février,  Ie  demandeur  fit  offrir  la  quantité  vendne,  mais 
Ia  marchandise  ofTerte  ne  répondant  pas  h  récbantillon ,  les 
acbetenrs  la  refusèrent.  Sur  quoi ,  le  vendeur  la  reprit  et  paya 
tous  les  frais. 

Cité  plus  tard  en  exécution  du  contrat  avec  tous  dommages- 
interets,  Yander  Auwermeulen  soutint  qu'il  n'était  point  tenu 
de  livrer  une  autre  quantité,  parce  qu'il  aurait  vendu,  suivant 
lui,  non  par  100,000  kilog.  de  chicorée,  mais  Ia  partie  de 
chicorée  quMl  avait  k  sa  disposition ,  au  moment  de  la  vente. 
11  soutint,  malgré  Ia  reprise  qu'il  en  avait  faite,  que  cette  partie 
réunissait  toutes  les  conditions  stipulées  au  contrat  et  demanda 
k  prouver  sa  conformité  a  réchantillon. 

La  demanderesse  conclnt  a  ce  qu'a  défaut  de  livraison  ,  il 
lui  fut  alloué  li  fr. ,  par  chaque  100  kilog. ,  h  titre  de  dommages- 
intérèts,    et  se  réserva   son   droit  de  conclure  ultérieurement» 


*  Art.  464  c.  prac.  eiv.  «  Il  ne  sera  formé ,  en  cause  d'appel ,  aucune  nou- 
velle demande  a  moins  qu'il  ne  s*agisse  de  compensalion ,  ou  que  la  demande 
nouvelle  ne  soit  la  défénse  a  Taction  principale. 

•  Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêls,  arrdrages,  loyers  et  au  tres 
accessoires  échus  depuis  le  jugeraent  de  première  instance ,  et  les  dommages  et 
interets  pour  le  préiudice  soufiert  depuis  le  dit  ^ugcment,  » 
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dans  Ie  conrs  de  Tinstance ,  ii  teis  dommages  et  interets  qn'tl 
pourrail  y  écbeoir  pour  retard  dans  la  livraison. 

JUGEVENT. 

Considérant  que  les  parties  sont  unanimes  snr  la  vente  dos 
100,000  kilog.  cosseltes  de  chieorée  des  Flandres,  di les  PoWer*.  celie 
Tente  faite  Ie  i2  février  dernier  par  Ie  défendeur  aux  demandeurs  qui 
Toni  acceptée,  au  prix  rendu  è  bord,  è  Anvers,  de  21  fr.  25  cent. 
ies  400  kilog..  el  qa*!!  est  prouvé  que  ceiie  niarcbandise  devait  êlre 
de  toHte  première  qualilé,  parfaitement  propre  et  bien  sèche;  qu'il  a 
été  reconnu  que,  sur  Ie  refus  des  demandeurs  d*accepter  la  marchandise 
ehargée  a  bord  d'un  bateau,  refus  moiivé  sur  la  mauvaise  qnalité  de  Ia 
marchandise  comme  drfférant  essenliellement  de  celle  stipulée  et  de  Té- 
ehantillon  remis,  Ie  défendeur  a  repris  cette  marchandise  en  acquitant 
tous  les  dëbours  et  frais; 

Considérant  que  les  parties  sont  discordantes  snr  Ie  point  de  savoir 
si  ledit  raarchéa  porté  sur  une  partie  déierminée  de  chicorée,  c'est-è-dire 
sur  un  corps  certain ,  ou  sur  une  marchandise  indéterminée  ou  corps 
incertain;  que  les  parties  sont  eneore  discordantes  sur  les  résultats  de  la 
première  de  ces  deux  hypotheses ,  en  Ia  supposant  admise; 

Considérant  que  la  seule  détermination  qui  se  présente  dans  les  négo- 
ciatious  relalives  4  la  marchandise  4  livrer  consisie  dans  la  Oxation  de  la 
qnanlité  de  100,000  kilog.  cossettes  de  chicorée;  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  yente  de  marchandises  en  bloc  ;  que  Ia  vente  était  soumise  a  la  pesée 
jusqu*è  concurrence  exacte  de  la  quantité.  prédite;  qu^elle  n'a,  après 
la  convention ,  été  agréée  que  sur  échantillon ,  c'est-a-dire ,  condition- 
nellement  et  dans  Thypothèse  que  les  100,000  kilog.  a  livrer  fussent 
trouvés  con Tormes  a  cel  échantillon  ;  enfin  que  rien  n*est  venu  préciser 
la  partie  è  livrer  par  Tindication  d'on  contenant  qui  les  renfermait ;  d'oü 
suit  qu'il  n*y  a  pas  eu  vente  d'un  corps  certain  ; 

Que  Ton  ne  saurait  induire  Ie  contraire  de  ce  que  Ie  défendeur 
aurait,  Ie  28  janvier  dernier,  fait  savoir  aux  demandeurs  quMI  pouvait 
encore  disposer  de  100,000  kilog.  cossettes  de  chicorée  et  qu*il  donnait 
cette  partie  en  main  ferme,  car  ces  expressions  n'ont  d'autre  portee 
que  celle  d'exprimer  la  cause  déterminante  de  Toffre  faite,  et  elles  ne 
laissaient  pas  moins  au  défendeur  la  facuité  de   livrer  telles  cossettes 
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de  chicorée  dites  Polders  qu'il  lui  eüt  pla ,  pourvu  qu'elles  eussent  la 
qualitéstipalée;  qa*en  vain  encore  Ie  défendeur  tire  argument  de  ce  que 
TagréatioD  devait  avoir  lieu  ,  puisque,  d*une  part,  Ie  défendeur  lui-méme 
a  jugé  inutile  que  les  demandeurs  vinssent  è  Anvers  pour  cette  agréa- 
tion,  et  les  a  engagés  a  s'en  rapporier  è  réchanlillon  par  lui  remis,  et 
que,  d^auire  part,  la  convenlion  de  vente  ne  pouvait  tomber  que  sur 
les  100,000  kilog.  dont  Ie  défendeur  entendrait  faire  la  délivrance  en 
exécution  dudit  marché;  d'oü  suit  qu'il  ne  survenait  corps  ceriaiu  qu'au 
moment  méme  de  la  livraison  et  de  la  réception; 

Considérant,  d*ailleurs,  que  Ie  25  février  dernier,  et  plus  lard,  par 
Texploit  du  i'  mars,  ci-dessus  visé,  les  demandeurs,  en  refusant  les  mar- 
chandises  que  Ie  défendeur  voulait  leur  expédier  en  exéculion  de  ses 
obligailons,  ont  exprimé  les  motifs  de  ce  refus  dans  des  termes  qui 
ne  permetlaienl  pas  au  défendeur  de  supposer  que  les  demandeurs  aient 
enlendu  faire  porler  la  conveniion  d^achat  sur  un  corps  ceriain  et 
renoucer  au  benefice  du  marché  prémenlionné ;  que  c'esi  Tévidence  du 
conlraire  qui  a  dü  frapper  Ie  défendeur; 

Qu'ainsi  et  en  lout  éiat  de  cause,  et  alors  méme  que  Ie  défendeur 
eüt  sérieusement  cru  a  une  vente  de  corps  certain,  il  n*échéait  pas  pour 
lui  de  rompre  a  son  gré  la  convention,  mais  quMl  lui  incombait  de 
juslifier  qu'il  avail  accompli  son  engagement ,  et  que  partant  il  était 
libéré  (art.  1515  du  code  civil) ; 

Qu*en  reprenant  purement  et  simplement  sa  marchandise  sans 
aucune  expertise  ou  devoir  de  constaiation  préalable  et  en  disposant  de 
cetle  marchandise,  il  a  virluellement  reconnu  que  Ie  refus  des  demandeurs 
était  fondé ; 

Que,  sous  ce  rapport,  et  les  clioses  n^élant  plus  integro  statu,  il 
n'échéait  point  d'admettre  Ie  défendeur  k  prouver  que  la  marchandise 
réunissait  loules  les  conditions  slipulées  entre  parlies,  puisque  celie 
preuve  serail  inopérante  a  lous  egards ; 

Considérant  que  Ie  défendeur  a  déclaré  ne  pas  reconnaitre  la  bau- 
teur  des  dommages-iniéréls ; 

Considérant  que  les  prix  les  plus  hauts ,  depuis  Ia  mise  en  demeure, 
se  sont  élevés  a  50  fr.  les  100  kilog. ,  et  que  c'est  a  ce  laux  que  doit 
élre  arbitrée  findemnité  reveuant  aux  demandeurs ,  au  cas  oü  Ie  défen- 
deur n'obtempérerait  pas  a  la  première  condamnalion  ci-après  ; 


—  41    — 

»  Par  ces  molifs,  Ie  Tribunal  condamne  Ie  défendenr  k  livrer  la  mar- 
chandise  de  la  qiialiié  voulue  el  ce  dans  les  huil  jours  de  la  significaiion 
du  jugement,  et  fauie  de  ce  faire,  lui  ordonne  de  payer,  a  tilre  de 
domma^es-intéréls ,  8  fr.  75  c.  par  chaque  100  kil. 

Du  2  juin  4853.  —  MM.  Foülon  ,  J.  Cateaux  el  Alb.  Herry«  Juges. 
—  PL  MM**  DcMERCT,  De  Martelaere  el  Vanderswet. 

Appel  par  Yander  Aiiwermeulen  ,  qui  cependunl  dfit  &'exéciiler 
dans  rintervalle,  Ie  jiigement  ëtanl  exécutoire  par  provtsion. 
La  livraison  eut  lieu  Ie  9  aoüt  4853.  L'intimée  demanda  des 
dommages  et  inlëréls  résultant  du  retard  de  celle-ci.  Elle  soute- 
nait  que  si  Tappelant  avait  exécnté  son  contral  au  temps  convenu, 
elle  aurait  pu  revendre  la  chicorée  a  50,000  fr. ,  t.iadis  que 
luaiDlenant  elle  n'en  avait  obtenu  que  fr.  20,626.11;  differenre 
fr.  9,373.88,  dont  elle  réclamait  la  refusion  ,  par  conclusions 
nouvelles  prises  devant  la  cour. 

Arrêt. 

Attendu  qn*aucuii  endroit  n^ayant  été  indiqué  par  Tappelani  cotnme 
renfermanl  les  100,000  kilog.  cossetles  de  chicorée  vendues  par  lui  aux 
iDlimés,  il  est  iinpQSsible  de  trouver  dans  cetie  vente  les  caracières 
Youlus  pour  consiiiuer  la  venle  d'un  corps  certain ;  d'oü  il  suil  qu'en 
reprenanl  la  rnarchandise  qui  avail  été  refusée  comme  n'élant  pas  con- 
forme a  réchanlilloD ,  Tappelanl  n'eo  resiait  pas  moins  obligé  a  livrer 
100,000  kilog.  de  la  méme  marchandise  el  d*une  qualilé  eolièrement 
conforme  a  réchaniillon; 

Atleudu  que  Tappelant ,  en  reprenanl  la  marchandise  saus  avoir  fait 
couslaier  sa  qualilé  par  une  expertise,  a  virtuellement  reconnu  que 
les  intimés  en  avaienl  è  bon  droit  refnsé  la   livraison; 

Attendu  qu'en  présence  de  cetle  reconuaissance  laciie  et  de  Tim- 
possibiliié  oü  Ton  se  trouve,  par  Ie  fait  de  Tappeianl,  de  procéder  encore 
avjoord'hui  è  une  expertise ,  ses  offres  de  preuve ,  quant  a  la  qualilé, 
som  en  lous  poinls  inadmissibles  : 

Ailendu  qu'il  suil  de  ce  qui  précède  que  Ie  premier  juge  n'a  infligé 
aucun  grief  a  Tappelant  en  lecondamnanl  4  livrer,  el  a  défaut  de  ce  faire  , 
a  des  dommages- interets. 

i*""  V.  III  5 
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Allendu  que  la  livraison  ayant  eu  lieu  depuis !« jugement  readu  exécu- 
toire  nonobstant  appel ,  il  échoit  de  staiaer  sur  la  recevabilité  et  sur  Ie 
fondement  des  dommages-iniéréis  tels  qu'ils  sont  reclames  par  les  intimés 
dans  leurs  conclusions  d*appel ; 

Atlendu,  quant  k  la  recevabilité,  que  les  dommages-intéréts  reclames 
devant  la  cour  sont  une  dépendance  et  une  conséquence  nécessaire  de  la 
demande  originaire ;  que  les  intimés,  ne  sachanl  pas  en  première  instance 
si  et  quand  Tappelani  effeciuerait  la  livraison  ,  ont  dü  ,  a  eet  égard  ,  se 
borner  a  faire  des  réserves  ,  ce  dont  Ie  premier  juge  leur  a  donné  acte ; 
que  ,  la  livraison  n*ayani  eu  lieu  que  depuis  Ie  jugement ,  les  dommages* 
interets  résuliés  du  lelard  d^icelie  n'ont  donc  pu  étre  évalués  qn'en 
inslance  d'appel  et  peuvent ,  par  conséquent,  y  étre  demandés,  aux 
lermes  de  Tariicles  464  du  code  de  procédure  civile ; 
En  ce  qui  concerne  Ie  fondement  desdits  dommuges-inléréts  : 
Attendu  que  Ie  prix  n'était  payable  qu'après  rembarquement  confié 
aux  soins  de  Tappelant ,  et  que  par  suite  les  intimés  ont  régulièremen 
mis  celui-ci  en  demenre  de  livrer  ,  par  leur  sommation  du  14  mars  1855  ; 
Atlendu  que  c>st  aux  intimés  a  prouver  la  hauteur  des  dommages- 
intéréls  qu'ils  réclameni  el ,  par  conséquent ,  a  éiablir  d'une  maniere 
probante  qu*ils  auraient  pu  obtenir ,  après  la  mise  en  demeure  de  Tap- 
pelaut,  un  prix  surpassant  de  9,575  fr.  88  c,  celui  auquel  ils  ont  revendu 
CU  septembre  1855; 

Altendu  que  les  éléments  de  preuve  qu'ils  invoqueni  a  cel  effel  n*ont 
aucun  caracière  d'aulheniicité ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  dWnvers ,  parfaiiemenl  au 
courant  des  prix  de  la  marchandise  ,  consiaie,  d'une  maniere  posiiive, 
que  depuis  la  mise  en  demeure  les  plus  hauts  prix  ne  se  sont  éievés 
qu'a  50  fr.  les  100  kilog.; 

Attendu  qu'ou  adoplant  ce  chiffre ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la 
déduction  des  frais  occasionnés  par  Ie  transport  de  la  marchandise , 
puisqu*il  est  avéré,  d'une  part,  que  ces  frais  éiaienl  a  la  charge  des 
intimés  et  que,  d'autre  part,  ceux-ci ,  en  achetant  a  Anvers,  ue  Tont 
fait  qu*en  vuc  dMiiirodiiire  la  marchandise  en  France  et  nullement  dans 
rintention  de  la  revcndre  sur  place  ; 

Attendu  que  la  revenle  n'ayant  produit  que  la  somme  de  25,565  fr. 
07  cent. ,  il  s'ensuit  que  la  différence  entre  les  deux  prix,  savoir  4,654  fr. 
95  cent. ,  consliiue  Ie  préjudice  souffert  par  les  intimés  ; 
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Par  ees  molifs,  fa  Cour,  sans  s^arréler  aux  preuves  respectivemenl 
Vertes  par  les  parties  ei  qui  soul  déclarées  inadrnissibles ,  met  Tappel 
a  néaot,  et  faisant  droit  sur  les  dominages-tnléréls  rêdamés  par  la  partie 
iotimée ,  eondainue  Tappelant  a  payer  a  ceile-cr  la  somme  de  4,654  fr.  95 
eenl.;  I«  coiidaiiine  eu  outre  a  l'auieade  et  aux  dépens...  » 

Du  \S  Novembre  1854.  —  Cour  de  Brüx.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Epistal. 
—  Pi.  MM"  VEavöORT,  DoLEz,  Beernaebt» 


Vente.  —  Prix  convenü  a  la  consommation»  —    Réduction  des 

DROITS    DE    DOUANE.    —    In.TERPBËTATI01N 

Lorsqu'une  marehandise^  se  irouvani  en  entrepot^  a  êtè  vendue 
d  tacquiité  ou  en  consommaHon ,  la  diminution  des  droits  de 
douane^  qui  survient  dans  tiniervalle  du  marché  d  la  Hvraison^ 
doit-elle  profiler  au  mndeur  ou  d  Vacheteutf 

La  queslion  s^est  présentée  deux  fois  devant  Ie  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  k  propos  de  la  libre  entree  des  céréales 
décrétée  par  Arrèté  Royal  du  28   aont  1853. 

Dans  one  première  affaire,  vidée  par  jugement  du  II  novembre 
1853,  la  vente  avait  eu  lieu  par  80  kilog.  acquittés ,  sous  déduclion 
des  droits.  —  Le  tribunal  a  décidé  ,  d'après  Tintention  présumée 
des  parties,  que  Facheteur  était  fondé  a  déduire  de  la  faclure 
les  droits  existants  au  moment  de  la  vente. 

Dans  une  seconde  affaire,  jugée  récemment,  le  17  février  1858, 
le  prix  était  fixé  par  80  kilog.  en  eonsommation ,  francs-è-bord. 
—  On  a  décidé  que  Facheteur  avait  a  solder  le  prix  convenu, 
sans  aucune  déduction,  el  qu*en  conséquence  le  dégrèvement 
devait  profiler  au  vendeur. 

Il  y  a  donc  eu  deux  apprécialions  différentes,  bien  qu'il  faille 

reconnaitre  que  les  espèces  n*étaient  pas  complètement  les  mémes. 

Quoiqu'il   eu  soit,   la  méme  divergence  se  rencontre  dans   les 

^  jugements  et  arróts  frangais.   Le   tribunal  de   Marseille  a   lullé 
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avec  la  cour  d'Aix ;  Ia  cour  de  Roiien  esl  en  désaccord  avec 
Ie  Tribunal  du  Havre  ^  :  de  sorte  que  Ton  peut  dire  que  ceite 
question   reste  incertaine. 

Voict  les  deux  jugeuients  de  notre  tribunal  de  eomnaerce. 
Nous  ajoutons  au  second  les  conclusions  du  Yendeur,  qui  ooi 
éié  admises. 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

(H.  L.  De  Jonge  contre  Mad.  Glaessens  et  Smets.) 

JUGEMEINT. 

Considéranf  que  Ie  défendeur  Claessens  a  déclaré  auioriser  et  assisier 
son  épouse  co-cilée; 

CoDsidéraiii  que  la  demande  édiciëe  dans  Texploil  introduaif  d'ïn- 
stance,  dtkineol  eiiregislré ,  lend  au  paiement  de  la  somme  de  fr.  414.  58 

*  Dans  les  espèccs  dont  les  tribunaux  francais  ont  eu  a  connaltre  ,  la  question 
SC  compliquail  en  ce  que  les  acheleurs  s*élaient  réserve  la  facuité  de  recevoir 
la  marchaodise  a  1'entrepöt.  —  Le  tribunal  de  Marseille  a  toujours  décidé  que 
Tacheteur ,  qui  usait  de  celte  facuité  ,  était  fondé  a  déduire  les  droits  existants 
au  momenl  de  la  vente ,  de  sorte  qu*il  proütait  de  la  réduciion  qui  survenait 
dans  ces  droits  ,  avant  la  livraison  de  la  marchandise.  Jug^s  16  avril  et  6  sep- 
tembre  1830,  24  juin  1831,  29  octobre  1845,  30  mars  et  22  avril  iUl(Jur.  Mars, 
l.  i3,  ï,  p.  391  et  n,  p.  129  ;  t.  25, 1,  p.  75 ;  t.  26, 1,  176).  Il  existe  un  jugement 
contraire  du  25  janvier  1855  {thid,  I,  p.  34),  mais  dans  cette  espèce  le  tribunal 
s*est  déterminé  par  ia  considiération  d'un  fait  nouveau  ,  celui  de  Texistenee  sur 
la  place  de  deux  formules  de  vente  stipulant ,  Tune  la  déduction  des  droits , 
Taulre  la  déduction  des  droits  actuels. 

La  Cour  d'Aix  a  rendu  trois  arrêis  sur  cette  question.  Il  sont  du  i  aoütl830, 
24  juin  1831  et  9  juin  1847  (Jur.  Mars,,  t.  13,  I,  p.  391  et  II ,  p.  129 ;  t.  26.1, 
201.  —  Le  demier,  J.  Pal.  1847,  2,  549;.  Le  second  de  ces  arrêis,  qui  a  été 
Tobjet  d*un  pourvoi  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  ,  adopte  la  jurisprudence  du 
tribunal  de  MarseiUe ;  le  premier  et  le  troisième  s*en  écartent  au  contraire,  en 
n'appliquantque  la  déduction  des  droits  de  douane  existants  au  jour  de  la  livraison. 

Le  tribu/ial  de  Bordeaux  (15  février  1845  et  10  aoüt  1854),  et  le  tribunal 
du  Havre  (15  février  1847  el  20  novembre  1854)  ont  admis  la  déduction  des  droits 
existants  au  jour  de  la  vente.  Mais  le  dernier  jugement  du  Havre  a  été  réfornié 
par  uA  arrèt  de  la  courdeRouen,  du  10  février  1855  (Jtir.  Mars.  1855,  2,  12), 
qui  décide  en  faveur  du  vendeur. 
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rormant ,  sar  les  500  beetolitres  froineni  de  Roroélie  dool  il  s'agii  aa 
dii  exploii,  rinipori  do»  droils  d'entrée  avec  accessoires  doAi,  par  arréié 
royal  des  i8-29  aoöt  dernier,  i'iniroduciioD  des  céréales  a  élé  rëiévée 
ei  que  tes  pariies  ODt  reconou  que,  saus  préjudice  a  leurs  droils 
respeciifs  sur  la  dlie  préieoiioo ,  ie  prix  de  la  veoie  du  dii  froioeni 
a  élé  acquiiié  ; 

Considéraiii  que,  pour  dépariager  les  parlies  relaitvemeDi  k  leurs 
asserlioDS  coniraires,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréier  a  la  teneur  de  la 
i'aciure  eiivoyée  par  Ie  deuiaudeur,  puisqu'il  est  éiaUfi  que  ce  u'esl 
que  Ie  3  sepieuibre  ,  samedi,  que  cel  euvoi  a  en  lieuei  que  Ie  surlende- 
main,  lundi,  el  par  conséqneai  eo  lemps  uiile,  ceue  faclure  a  élé 
reuvoyée  au  demandeur  pour  eo  reciifier  Ie  conienu  au  regard  du 
inoDlaul  des  droils  susmeniiouués,  ce  qui  esl  élisif  de  Tidée  d'une 
approbaiioo  tacile  des  énoacialioos  de  ladile  faclure,  eo  lanl  qu'elles  aieul 
iraii  a  la  débilion  des  droils; 

Considéranl  qu'il  est  avéré  que  la  marchandise  se  Irouvait  a  reolrepól 
libre,  aux  époques  de  la  venle  el  de  ia  livraison ,  16  et  26  aoül  dernier; 

Considéranl  qu'en  Tabseoce  d'uu  arrété  du  courlier  Smels,  co-défen- 
deur,  Ie  demandeur  a  conclu  è  la  produciion  entre  aulres  des  livres 
de  ce  deruier.  Que  la  représenlaiion  du  livre-journal  de  ce  co-défendeur, 
ce  iivredüiiieiii  coté,  visé  el  parapiié  et  régulièrement  lenu,  porie,  a  la 
daie  do  16  aoui  dernier,  «  de  H.  L.  Üe  Jonge  e/v.  cinq  cents  hectoUlres 
»  troweni  de  Homéiie,  a  11  '/^  üurins  ai^ent  courant  de  Brabant  pour 
»  80  kilogrammes  acquiués,  k  madame  U.  Glaessens,  sous  déduclion 
»  des  droils.  » 

Considéranl  qu'a  t'époque  de  la  venle,  la  faveur  accordée  par  Tarréié 
royal  du  218 -29  aoül  suivani,  ne  doil  éire  présumée  avoir  fait  Tobjel 
de  la  prévisiou  des  conlractanls  ei  que  dans  les  convenlions  il  faut 
recliercher  quelie  a  élé  ia  commune  inlenlion  des  parlies ; 

Que  dans  rhypoilièse  que  les  fromenis  eusseni  élé  vendus  en  consom- 
nialiou  ei  que  racheleut*  eui  oiierl  a  quelques  jours  de  \k  de  les  prendre 
en  entrepot,  Ie  demandeur  n'eul  eu  aucuo  inlérét  a  s'y  refuser,  puisque 
la  défenderesse  eut  acqnitté  les  droils  d'entrée  en  son  Hen  et  place ; 

Considéranl  que  la  préteniioti  du  demandeur,  dont  rintenlion  évidente 
au  monieni  du  conlrat  n*étaii  que  d'obienir  te  jusie  équivalent  de  la 
chose  veudue,  auraii  pour  résuliat  de  chauger  Ie  prix  de  laveuteau 
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déirlment  de  racheteiir  paisque  ce  dernier  aurait  k  subir  la  dépréciaiiori 
toule  naiaretle  réservée  a  la  marchandrse  par  raboliiion  on  la  réducliai» 
des  droiis; 

Considérant  enfin  que  dans  Ie  doute  il  faut ,  au  prescrit  des  art.  ii6i  et 
1602  da  êode  civtl,  interpréter  la  convenifon  eontre  Ie  demandeur ; 

Considérant  que,  dans  eet  élat  des  choses,  il  devient  inalfle  d*ordoniier 
toute  représenlation  ullëriettre  de  livres  et  correspondance  et  qu*ir  n^y  » 
pas  Iteu  de  stataer  sur  la  demande  de  mise  hors  de  cause  du  co-défendeur» 
siear  Smets. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribanal,  écartant  lonles  fins  eteonclusions  eontratres  dn  dci»andcur, 
Ie  déclare  ni:<l  fondé  dans  son  aeiion  et  le  condamne  au\  frais. 

Du  \\  novembre  1853.  —  MM.  Jean  Schul,  J.  Cateaux  ,  et  Vander  Vookt 
Juges,  —  PL  M«»  Haghe,  pour  De  Jonge;  Van  D^lel,  pour  Mad«  Ciaessensei 
Suiets. 

DEUXIÉME  ESPÉCE. 

(Reyniers-Vranckem  contke  Koeler-Pitteürs  et  C*.) 

Le  demandeur  a  pris  les  coDcIusions  snivanles  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  vendu »  le  ^  avril  1855»  a  Messieurs 
Koeler-Pil teurs  et  C*,  comme  propriétaires  des  moulins-a-vapeur  a 
Chatelineau-lez-Charleroi ,  en  la  personne  de  J.  {Lhoest ,  directeur  de 
ces  moulins-a-vapeur,  par  rentremise  du  courlier  Claessens,  1500  heclol. 
fromenl  Galatz,  a  fil.  14  courant  ou  fr.  i5.59  en  consommalion ;  et  environ 
1850  heet.  froment  Poliscb ,  a  fl.  15  courant  ou  fr.  27.il  en  enirepól, 
Tun  et  Tautre  par  80  kilos  frauc&-a-bord,   payables  a  20  jours; 

»  Attendu  que  le  demandeur  a  livré  ces  fromeuts  aux  cilés ,  confor- 
mément  aux  couditions  de  venie  et  que  ceux-ci ,  sans  droit  aucun  et 
contrairement  a  la  convention  des  parties,  persisieni  a  vouloir  déduire 
du  prix  des  1500  beet.  vendus  en  consommalion,  francs-a-bord ,  unc 
somme  de  fr.  1251  26,  montanldes  droiis  de  consommalion  de  ceite  parde 
de  froment ; 

»  Que  les  1500  heet.  Galalz  se  trouvaient  non  en  Entrepot  public  , 
niais  dans  des  magasins  employés  comme  Enlrepóls  pariiculiers  par  le 
demandeur  a  Tinsu  des  acheteurs ; 
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»  Quece  fait  est  d'ailleurs  irrelevant  puisqiie  Ie  demandeur,  en  gardant 
en  Entrepot  nne  marchandise  vendue  en  consommalion  ,  courait  tootes 
les  chances  de  eet  élal  de  choses  ; 

»  Que  Ie  retard  apporié  a  la  mise  en  consomroation»  ne  pouyant  nuire 
aux  défendeurs,  ne  doif  pas  non  plus  leur  proliter: 

))  Que  la  ven  te  est  une  convention  par  laquelle  Tun  s'oblige  h  livrer 
nne  chose  tel  el  ainsi  qu'il  a  élé  convenu  et  Tautre  è  la  payer  au  prix  fixé ; 

»  Que  les  dé^endeurs  ont  clairement  distingué  Tobjet  de  leur  spécu- 
l»iion  ;  qu'en  achetant  environ  1850  heel.  Pollsch  en  entrepot,  ilsse  sont 
o.hargés  des  droiis  d*enlrée«  se  soumettant  h  leur  aagmentatlon  et  profitant 
de  leup  (liminuiion  et  qu'en  achetant  au  contraire  1500  heel.  Galalz 
on  con.<;ninmation  ,  ils  ont  enlendu  rester  étrangers  au  paiement  des 
mémes  droiis  sur  cette  partie ; 

»  QuMI  serait  donc  contraire  a  toute  équité  que  rachefeur  profitèt 
de  la  réduciion  ou  suppression  des  droiis,  ïandis  que  Ie  vendeur  eiüt  dü  en 
siipporier  Taugmcntation. 

Par  ces  moiifs,  etc.  etc. 

Ces  coDclusions  ont  élé  adoptées. 

JUGEMENT. 

Ailendu  que  \t\  vente  de  1500  heel.  froment  a  eu  Iteu  piirement  et 
siinplenient  en  consoinmation,  a  un  prix  unique  de  fr.  25.  iO  par  80  kilog.; 

Attendu  que  ce  prix  est  un  et  fornie  Téquivalent  de  la  marchandise  en 
consommalion  ,  qui,  du  moment  de  la  vente.  élait  la  propriélé  de  racheur, 
lequel  pouvait  immédialement  en  prendre  livraison ; 

Que,  partant,  Tacheieur,  auquel  elle  devait  étre  I i vree  è  sa  première 
réquisition,  était  totalement  éiranger  a  lous  rapports  du  vendeur  avec  Ie 
irésor  fiscal; 

Que,  vis-è-vis  de  rachetcur,  Ie  vendeur  n*ayait  d^autre  devoir  que 
de  livrer,  au  prix  convenu,  ladiie  pnriie  de  froment  et  en  consom-^ 
maiion  et  sans  aucuue  entrave  du   chef  des  droits  du  fisc; 

Qu*it  s'esi  conforme  a  celte  ohlJ|;ation  el  que,  parlant,  Ie  prix  stipulé 
lui  revient ,  sans  égard  aux  modifications  de  jdroiis  apportés  par  Ie 
la  rif  douanier. 
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Par  ces  motif»,  ^ 

Le  tribonal,  déboecam  fe  défendeur  de  ses  fins  contraires,  lecon- 
dainne  par  corps  4  payer  au  demandear  la  soinme  de  fr.  1251.26, 
poiir  solde  dit  prix  des  1500  heet.  de  froment  lui  vendus  et  livrés, 
avec  les  iniéréis  moracoires  jusqa*au  parfait  paieraeut. 

CondamDC  le  défendeirr  aux  frais. 

Dtf  11  février  1858  —  MM.  Alb.  Hbrrt,  Cornblis  et  Maquinat,  Juges  — 
PL  W*  OosTCEiDOBP  poar  le  demandeor ;  Van  Dael  pour  les  défendeurs. 


1"  Rbvbndigation.  —  Faillite  de  FArr.  —  2*  Vente  sous  voile. 
—  Arriyéb  a  la  cótb.  —  Obdres.  —  3®  Résolution.  —  Déten- 

TION  DU  GONlfAISSEMBNT* 

10  La  revendication ,  eansacrie  par  les  articles  566  et  suivants  du 
code  de  comm.  {nouveau)^  est  applicable  quand  il  y  a  faillite 
de  fait  reconnue. 

2o  Lorsque  le$  conditions  de  vente  partent  que  le  navire  devra  attendre^ 
sur  les  cótes  (tAngleterre^  les  ordres  de  tacheteur  pour  le  port 
de  destination^  le  vendeur  qui^  sans  attendre  ses  ordres^  envoie 
Ie  navire  au  domicile  de  Faeheteur^  se  rend  non-recevable  d 
demander  Fexéculion  de  la  vente. 

11  mUmporte  que  Vacheteur  ait  déclaré  ne  pas  pouvoir  prendre 
livraison. 

3^  Lorsque  les  marchandises  vendues  sont  expèdiées  au  failliy  le 
vendeur  fCa  plus  que  le  droit  de  revendication  et  non  le  droit 
de  résolution^  eneore  qu'il  soit  resté  détenteur  du  connaissement. 

(AlEX.    HiNTZ   ET    C®  GONTRE   JaGQ.    De   GrUYTTERS  ,    LlCHTENSTElN 
ET  CONSORS.) 

Alex*  Hinlz  et  O,  de  Londres,  onl  vendu  è  Jacques  de  Gruytters 
UB  cbargeoEieol  de  riz  Nécransie  chargé  a  bord  du  navire  Excelsior^ 
commandé  par  le  cap.  Robsoa ,  en  cours   de   voyage  d*Akyat) 
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a  la  cöte  d'Angleterre,  la  marchandise  payable  comptant  contre 
remise  des  documents.  Il  était  stipulé  que  Ie  navire  devrait 
attendre  k  Falmouth  les  ordres  du  destinataire. 

Le  30  novembre,  Hintz  et  C»  informent  leurs  acheleurs  que 
Ie  navire  Excelsior  a  passé  St-Hélène  et  arrivera  bientót  k  la 
cöte,  cas  pour  lequel  ils  demandent  des  ordres. 

Le  6  décembre ,  ils  annoncent  Farrivée. 

Le  8,  Jacques  De  Gruytters  répond  qu'il  a  suspendu  ses 
paiements  et  ne  peut  payer. 

Hintz  et  C**  envoient  le  chargeraent  a  Anvers.  Ils  somment 
Tacheteur  de  prendre  livraison  et,  sur  son  refus,  le  citent,  par 
exploit  du  19  décerobre ,  pour  voir  déclarer  la  vente  résolue 
et  annulée;  voir  dire  que  MM.  Nottebohm  seront  autorisés  a 
prendre  livraison ,  en  qualilé  de  tiers  consignataires ,  avec  la 
charge  de  vendre  et  réaliser  aux  conditions  de  la  place ;  réserver 
Ie  droit  des  réquérants  aux  dommages  et  interets,  a  résulter 
de  celte  résiliation. 

Lichtenstein  et  consors,  créanciers  de  Jacques  De  Gruytters, 
interviennent  au  debat  et  concluent  :  1**  a  ce  que  les  demandeurs 
soient  déclarés  non-recevables  pour  avoir  disposé  de  la  cargaison, 
en  Fenvoyant  k  Anvers  sans  ordre ;  2^  subsidiairement,  a  ce 
qu'il  soit  dit  pour  droit  que  les  demandeurs  n'ont  d'autre 
alternative  que  de  revendiquer  la  marchandise,  en  tenant  la  masse 
indemne  de  tous  frais  et  avances  conformément  aux  art.  568 
et  569  c.  comm.  nouveau  ,  ou  bien  de  délivrer  la  cargaison 
et  de  devenir  créanciers  de  la   masse   pour  le  prix. 

Les  demandeurs  répondent  : 

i*"  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'ils  n'avaient  d'autre  obligation, 
d'après  le  contrat  de  vente,  que  de  donner  avis  è  l'acheteur, 
lors  de  Tarrivée  du  navire,  et  de  le  meltre  ainsi  en  état  de 
donner  ses  ordres  :  ce  qu'ils  ont  fait.  Le  navire,  arrivé  a 
Falmouth ,  ne  pouvait  y  rester.  La  cargaison ,  destinée  a  De 
Gruytters,    devait   lui  étre  offerte  h  son    domicile,   a  Anvers. 

i^  p.  m  6 
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L*acheteur  est  censé  avoir  coDsenti.  Qui  tacet  consentire  videtur^ 
dum  sud  interest  loqui. 

^  Au  fond,  que  Tart.  1184  c.  civ.  admet  ia  résolution  de 
tous  les  contrats  en  cas  d'ineicécution.  L'art.  1654  applique  ce 
principe  è  la  vente  en  général,  donc  aux  immeubles,  meubles 
et  marchandises.  D'après  ia  doctrine  et  Ia  jurisprudence ,  i'élat 
de  faillite  méme  de  Tacheteur  ne  modifie  pas  ces  principes 
généraux.  Pardësscs,  n®  289;  Troplong,  de  la  vente,  n°*  645 
et  646;  Duvergier,  de  la  vente ,  n^"  436  h  439;  arrêts  Paris 
18  aoüt  1829  et  24  avril   1833. 

On  oppose,  continuaient  les  demandeurs,  Tart.  546  c.  comm. 
(nouveau)  qui  abroge  Ie  droit  de  revendication  des  objets  mobiliers, 
ainsi  que  Ie  droit  de  résolution  ,  en  cas  de  faillite.  Mais  eet  articie 
n'est  relatif  qu'au  droit  de  revendication  ou  de  résolution  établi  par 
1'art.  2102,  §  4  du  c.  civ.  Or  eet  articie  parie  d'effets  mobiliers 
Kvrés  et  non  payés,  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  1'acheteur. 
Ge  droit  donnait  lieu  k  de  graves  abus,  et  déja,  avant  la  loi 
frangaise  de  1838,  on  discutait  s'ii  était  applicable  au  cas  de 
faillite  (Voir  Renouard,  Traite  des  faillites  et  banqueroutes,  n<*661)« 

Le  droit  de  rétention  ou  de  résolution,  qui  dérive  du  droit 
naturei ,  est  resté  intact.  Il  subsisterait  h  défaut  de  la  ioi. 
L'équité  le  veut  ainsi. 

Aux  termes  de  Tart.  571  c.  comm.  (nouveau),  les  curateurs 
peuvent  exiger  la  livraison  des  marchandises ,  en  payant  le  prix 
convenu.  Ainsi  la  masse  profite  au  cas  de  hausse.  Il  est  donc 
de  toute  justice  qu'en  cas  de  baisse ,  le  vendeur  puisse  se  faire 
admettre  pour  la  différence. 

Au  cas  de  revendication  prévue  paria  loi  des  faillites,  c'est-ii- 
dire,  lorsque  Ia  marchandise  est  sortie  du  domaine  du  vendeur 
sans  cependant  étre  entree  dans  les  magasins  du  failli ,  il  est 
vrai  que  la  masse  doit  étre  indemnisée  de  tous  frais  et  avances 
(art.  569  c.  comm.),  d'oü  la  conséquence  que  le  vendeur  n'a 
aucun  recours  pour  ia  perte  que  Tannulation  du  marché  lui 
fait  éprouver.  Mais  au  cas  de  rétention  prévu  par  la  méme  loi , 
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arl.  570,  c'est-è-dire ,  iorsque  la  marchandise  n'est  encore  ni 
livrée,  ni  expédiée,  robligatron  d'indemniser  la  masse  n'est  pas 
reproduite,  d'oü  la  conséqueoce  que  Ie  vendeur  reste  alors  dans 
l'intégrité  des  droits  que  lui  assurent  les  principes  généraux  du 
droit  et  de  Féquité  *. 


*  Le  Iribunal  n*a  pas  rencontre  ce  système,  parce  qu*ila  admis  en  fait  que  ia 
marchandise  étail  expédiée  au  failli.  — Mais  la  question  s*est  réprésentée  dans 
Tafifaire  A^Amand  van  Ewyck  contre  De  Gruyttersy  que  nous  rapportons  plus  loin 
et  dans  iaquelle  la  marchandise  était  encore  en  nature  dans  les  mains  du  ven- 
deur OU  commissionnaire  subrogé  a  ses  droits.  Le  tribunal  a  dénié  è  ce  dernier 
le  droit  de  résolution  avec  dommages-intérêts.  Il  ne  lui  reconnait  que  celui  de 
retenir  la  marchandise,  conformément  a  Tart.  570  c.  com.  (nouveau).  —  Le 
système  plaidé  par  MM.  Hintz  et  G^  donne  lieu  a  diverses  observations.  Et  d'a- 
bord »  quelle  était,  sur  les  droits  du  vendeur  non  payé,  la  doctrine  générale  an- 
térieure  a  la  loi  du  18  avril  1851?  L*art.  2102  ,  §  4  c.  civ.  porte  «  Les  créances 
»  privilégiées  sur  certains  meubles  sont....  4o  Le  prix  d'effets  mobiliers  non 
»  payés  ,  s*ils  sont  encore  en  la  possession  de  Tacheteur ,  soit  qu'il  ait  acheté 
»  a  lerme  ou  sans  terme.  —  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur 
»  peut  même  revendiquer  ces  effets  ,  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de 
»  Tacheteur  et  en  empécher  la  revente  ,  pourvu  que  la  revendication  soit  faile 
9  dans  la  huitaine  de  la  livraison  et  que  les  ettets  se  trouvent  dans  le  même  état 
»  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et 
»  usages  du  commerce  sur  la  revendication.   » 

Ainsi  le  vendeur  non  payé  a  un  privilege  et,  dans  certains  eas  ,  la  reven- 
dication. L*article )  on  le  remarquera  ,  ne  parle  pas  de  la  résolution.  De  la 
quelques  auteurs  ont  conclu  que  ce  dernier  droit,  écrit  dans  les  art.  1184  et 
1654  pour  tous  contrats  ,  a  défaut  d*exécution  par  Tune  des  parties  ,  n*existait 
pas  pour  les  ventes  de  meubles ,  une  fois  la  livraison  faite ;  que,  dans  ce  cas, 
le  vendeur  non  payé  ne  pouvait  reprendre  sa  marchandise  que  dans  les  cas  spéciaux 
prévus  par  l'art.  2102  4°  c.  civ.  et  les  lois  du  commerce.  Cette  opinion  était 
celle  de  Delvincourt  (tome  III  ,  notes  ,  page  157)  ,  et  Durauton  (t.  IX,  édit. 
B.,  n®  380).  Elle  a  été  combattue  par  Troplong  ,  Duvergier  et  les  arrèls  cités 
plus  haut   par   MM.  Hintz  et  G<*. 

La  controverse  s'est  réflétée  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
Chambres  belges,  a  propos  de  la  loi  du  18  avril  1851 .  Le  projet  du  gouver- 
nement portait :  «  Le  privilege  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n**  4 
»  de  Tart.  2102  c.  civ.  au  profit  du  vendeur  d*effets  mobiliers,  ne  seront  pas 
»  admis  en  cas  de  faillite.  »  La  commission  de  la  Ghambre  des  représentants 
proposa  un  amendement  ainsi  congu  :  «  Il  en  sera  de  méme  de  Taction  en 
»  résolution  de  vente  d*efiets  mobiliers  »  ,  amendement  que  le  rapporteur  jusli- 
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JUGEMEMT. 

AUeiidu  que  les  demandeurs  et  défendeur  n'oni  formé  aucuoe  objeclton 
a  riDierveDlioD ; 
Aitendu  que  toules  les  parlies  en  cause  ont  déclaré  poser  Ie  litige 

fiait  comme  suit :  «  Du  moment  oü  Ton  proscrit  Ie  privilege  ei  la  reven- 
»  dication  ,  Ton  ne  saurait  laisser  subsister  Ie  droit  de  résolution  ,  qui  mène 
>  a  peu  prés  au  méme  résultat  pour  Ia  masse  ;  il  est  vrai  que  ce  droit  est  contestê 
»  en  doctrine  et  en  jurisprudence ;  mais,  pour  lever  toule  difficullé ,  votre  com- 
»  mission  a  cru  devoir  introduire  une  disposition  formelle  a  eet  égard.  » 

L'amendement  passa  a  la  Ghambre,  mais,  au  Sénat,  Ie  Ministre  de  Ia  justice 
proposa  une  aulre  rédaclion  que  voici  :  «  Le  privilege  et  Ie  droit  de  revendi- 
»  cation  ou  de  résolution  élablis  par  le  n<>  4  de  Tart.  2102  c.  civ.  ne  seront 
»  pas  admis  etc.  » 

Cetle  rédaction  fut  critiquée  par  M.  d'Anethan.  «  Le  droit  de  résolution  > 
»  dil-il ,  n*esl  pas  écril  dans  Tart.  2102  du  code  civil  ,  mais  dans  les  articies 
»  qui  traitent  des  contrats.  »  Le  Ministre  répondit  «  qu*a  son  avis,  Taction  en 
»  résolution  des  effets  mobiliers  n*existait  pas  en  réalité  ,  mais  qu*en  tout  cas 
»  ce  droit  ne  pouvait  être  autre  que  celui  dérivant  de  Tart  2102  c.  civ.  et 
1)  qu'ii  serail  impossible  d*en  trouver  le  principe  ailieurs.  »  C'élail  une  erreur. 
Aussi  quand  le  projet  revint  devant  la  Ghambre ,  la  rédaction  fut-elie  modifiée 
dans  le  sens  indiqué  par  M.  D^Anethan  ,  el  Ia  disposition  (deven  ueTarl.  546 
de  la  loi) ,  adoptée  comme  suit  :  «  Le  privilege  et  le  droit  de  revendication 
étabiis  par  le  n»  4  de  Tart.  2102  du  code  civil  au  profil  du  vendeur  d^effets 
mobiliers,  ainsique  le  droit  de  résolution^  ne  seront  pas  admis  en  cas  de  faillile.  » 
(VoirMAERTENS,  CommerUaire  législatif  sur  la  loi  des  faillites,  no705,  721,  722,723). 

Le  droit  de  résoiution  proscrit  est  dons  celui  des  art.  1184  et  1654  c.  civ.; 
et  si ,  dans  les  discussions  ,  il  a  été  surlout  question  de  la  résolution  que 
les  vendeurs  prétendaient  exercer  après  livraison ,  il  n'en  est  pas  moins 
yrai  que  la  loi  est  générale  el  que  dès  lors  il  parait  difficile  de  ne  pas  l'appli- 
quer  au  cas  oü  la  marchandise  n'est  pas  livrée,  D'ailieurs  le  chapitre  de  la 
revendication  (art.  566  et  suivanls)  règle  scrupuleusement  les  droils  du  vendeur 
non  payé;  et  Tart.  570  ,  staluant  pour  le  cas  oü  Ie  dit  vendeur  est  resté  nanti  » 
ne  lui  accorde  que  le  droit  de  retenlion  et  aucun  aulre.  Si  eet  arlicle  ne  parle 
pas  de  Tobligalion  du  vendeur  qui  retienl  la  marchandise  ,  de  tenir  Ia  masse 
indemne  de  tous  frais,  ne  serait-ce  pas  parce  que  Ia  loi  n*a  pas  du  prévoir  (et 
qu'Uest  en  effet  contraire  a  tous  les  usages  du  commerce)  que  l'acheteur  dé- 
bourse  qnoique  ce  soit  pour  fret  ou  assurance  d*une  marchandise  dont  on  ne 
.  lui  remet  pas  les  documents.  Au  reste ,  la  question  ne  peut  manquer  de  se 
représenter  devant  les  tribunaux  et  nous  ferons  coniiallrü  les  décisious  qui 
inlerviendront. 
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sur  Ie  terrain  de  l*état  de  faillite  de  fait  de  la  maison  Jacqiies  DeGruytters, 
ce   donl  il  a  élé  donné  acte ; 

Aitendu  que  la  demande  tend  uniquemeut  a  la  résiliation  de  la  vente 
d'un  chargemeut  de  riz  Nécransie  chargé  a  bord  du  navire  anglais 
Excelsior^  cap.  Robson,  et,  par  suite,  a  la  substitutioo  d'uo  tiers- 
consignataire  chargé  de  recevoir  et  de  réatiser  Ie  dit  chargement  arrivé 
en  ce  pon  d'Anvers  et  enfin,  aia  consécration  des  réserves  des  demandeurs 
du  chef  de  lous  dommages  et  interets  k  résuller  de  cette  réalisation ; 

Que  Ie  défendeur  et  les  intervenants  en  leur  quatilé,  non  méconnue, 
de  créanciers  de  ce  dernier,  repoussent  ces  conclusions  l"*  par  une  fin 
de  non  recevoir  déduile  de  ce  que  les  demandeurs,  au  lieu  d*exécuter 
la  condilion  relativement  aux  ordres  a  recevoir  sur  les  cóles  d'Angleterre 
pour  Ie  port  de  destination,  ont  rendu  cette  exéculion  impossible  en 
disposant  de  la  cargaison  et  Texpédiant ,  de  leur  propre  autorité ,  sur 
Ie  port  d'Anvers; 

^"^  Au  fond,  par  la  dénégation  du  droit  de  résolution  que,  dans 
rétat  de  cessation  de  payements  prérappelé,  les  demandeurs  veulent 
s'attribuer. 

Sur  Ie  premier  moyen : 

Attendu  que  la  vente,  dont  se  prévalent  les  demandeurs,  a  été 
contraciée  sous  la  condition  d'ordres  a  donner  par  la  maison  défenderesse 
pour  Ie  port  de  décharge ,  a  Tarrivée  du  navire  Excelsior  sur  la  cóte 
d'Anglelerre  ; 

Qu'en  s'autorisant  arbltrairement  d'expédier  Ie  dit  navire,  ainsi  qu'ils 
reconnaissent  Favoir  fait,  sur  Ie  port  d'Anvers,  les  demandeurs  ont 
formellement  contrevenu  k  une  des  conditions  principales  du  contrat  de 
vente  et,  partant,  se  sont  rendus  inadmissibles  a  s'en  prévaloir  contre 
leuracheieur; 

Que  vainement  ils  invoquent  Ie  silence  ou  Ie  refus  de  Ia  maison  Jacques 
De  Gruytters  de  donner  Torde  d'expédition ,  car  ces  circonslances  ne 
sauraient  légitimer  leur  conduite,  personne  ne  pouvant  se  rendre  justice 
a  soi-méme  et  subsiituer  Tarbiiraire  au  droit ; 

Attendu,  d'ailleurs  el  au  fond,  que,  d'aprèsle  texte  formel  de  Tarticle 
546  (nouveau)  du  code  de  eommerce  el  sa  combinaison  avec  les  articles 
568  a  571  ibid  ,  Ie  vendeur  non  payé  du  prix  des  marchandises  vendues 
et  expédiées  au  failli ,  n'a  que  Ie  droit  de  les  revendiquer  et  nullement 
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celui  de  demander  la  résolutioa  de  la  vente  avec  dominages  et  iatérêis; 

Qu*en  effet  et  en  admettant  avec  les  detnandeurs  qu'ils  aient  pu 
valideijieat  expédier  a  Jacques  De  Gruytiers  et  pour  soa  compte ,  risques 
et  périls  la  cargaison  sur  Anvers,  leur  dessaisissemeDt  en  faveur  de 
celui'Ci  était  opéré  par  Ie  fait  de  cette  expédition  et  il  ne  pouvait  dès  lors 
plus  s'agir  pour  eux  que  de  se  ressaisir  par  la  seule  voie  de  la  revendi- 
catlon ,  car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  revendication,  comme 
s'appliquant  a  la  cbose,  est  une  action  réelle,  tandis  que  la  résolution, 
s'appliquaut  a  un  droit,  est  une  action  purement  personnelle. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  recevant  Tintervention  de  Lichtenstein  et  G*  et  consors 
et  statuant  entre  touies  les  parties,  déclare  les  demandeurs  non* 
recevables,  en  touscas  mal  fondés  en  leur  action  teile  qu'elieest  dictee, 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  frais. 

Du  28  décembre  1857.  —  MM.  J.  Gateaux,  D.  Haine,  E.  De  Coster«  Juges. 
—  PL  M**  Delvaüx,  pour  Hiniz  et  C";  Cüïuts,  pour  DeGruytters,  et 
Van  Dael  »  pour  Lichtenstein  et  G*". 


Lettre  de  ghamge.   —  Aggepteur.   —    Appel   en   garantie.  — 
Produgtion  de  livres.  —  Délation  de  serhent. 

Vaccepleur  d' une  lettre  de  change^  actionné  en  paiement^  ne  peut 
demander  un  délai  pour  appeler  le  tireur  en  garantie  ^. 

Il  ne  peut  exiger  la  production  des  livres  et  de  la  correspondance 
du  porteur,  aux  fins  de  vérifi^er  si  celui-ci  riest  pas  le  prête-nom 
du  tireur^  si  (tailleurs  il  riexiste  au  proces  aucun  indice  d'une 
pareille  simulation  ^. 

Mais  le  porteur  doit^  s'il  en  est  requis  ^  prêter  serment  qu'il  est 
propriétaire  réel  et  sérieux  de  la  traite. 


*  Jugt  Anvers,  19  mars  1853  (Jur.  Anv.  1856,  I,  415). 
«  Anv.  6  mars  1856  (Jur,  Anv.  1856,  I,  101). 
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PREMIÈRE  ESPÉCE. 

(Gassel  Kirghberg  GoisTRE  Brogkdorff.) 

Le  défendeur,  cité  en  paiement  d'une  traite  acceptée  par  lui» 
a  demandé  huit  jours  pour  appeler  son  cédant  en  garantie, 
conformément  a  Part.  n5  du  c.  de  proc.  civ. 

JUGEHENT. 

Auendu  qae  réconomie  des  dispositions  du  c.  de  com.  relatives  au 
paiement  de  la  leiire  de  cbange  les  reod  inconciliabies  avec  I'effet 
dilatoire  ou  suspensif  de  Tart.  475  e.  pr.  cIv.; 

Que  la  non-applicabilité  de  ce  dernier  ariicle  en  maiière  de  leltre 
de  change  est  aujourd'bui  généralement  reconnue  par  la  jurisprudence 
des  arréts,  en  tant  qu*il  s'agisse  de  reconnaiire,  soit  k  Tappel  effectif 
en  garantie,  soit  au  droit  de  faire  eet  appel,  un  effet  suspensif  de 
Taction  principale  en  paiement.  Arréts  Brux.  12  septembre  1812;  10 
mars  1856;  jug^  Anvers  19  mars  1855;  Teulet  et  Sulpicy,  au  dit  art.  175 
et  les  arréts  y  cités ; 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  rejette  Texception. 

Du  22  décembre  1857.  —  MM.  J.  Cateaüx,  Haine  et  De  Coster,  Juges,  — 
PI.  M"«  AoGER  et  Oostendorp. 

SECONDE  ESPÉCE. 
(De  Terwangne  contre  Jacq.  De  Grüytters.) 

Le  demandeur,  baron  de  Terwangne,  a  reclame  k  la  maison 
défenderesse  le  paiement  de  diverses  traites  acceptées,  tirées 
sur  elle  par  Amand  Van  Ewyck ,  de  Liverpool,  La  défenderesse 
adéclaré,  k  Taudienee,  avoir  appeié  le  tireur  en  garantie  pour 
Faudience  suivante ,  et  elle  a  demandé  que  jusque-lk  il  fut  sursis 
aux  débats.  —  Jugement  du  26  janvier  qui  joint  Fexception 
au  fond  et  ordonne  h.  Ia  défenderesse  de  plaider  è  toutes  fins. 
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Celle-ci  a  soutenu  alors  que  Ie  demandeur  n'était  que  Ie 
préte-nom  du  tireur.  Pour  Ie  prouver,  elle  a  demandé  Ia  repré- 
sentation  de  ses  livres  et  de  sa  correspondance,  et  subsidiaire- 
ment  elle  lui  a  déféré  Ie  serment. 

JUGEHENT. 

Attendu  que  bien  que  Ie  défendeur  aii  conclu  au  fond,  par  suite 
de  la  jonctioa  y  faite  de  Texceplion  dilatoire  par  lui  primitivemeot 
formée,  il  c*écheoit  néaDmoins  pas  de  Ie  considérer  comme  ayant  renoucé 
è  cette  exceptioD,  laquelle  reste  par  conséquent  k  vider; 

Attendu,  h  eet  égard,  que  les  considérations qai  ont  motivé  la  dite  jonc- 
tion  et  qui  sont  tirées  du  caractère  spécial  de  la  dette  créée  au  moyen 
de  lettres  de  change  et  de  la  disposition  prohibitive  de  Tart.  157  du 
code  de  commerce,  viennent  repousser  Tapptication  de  Tart.  175  du  code 
de  procédure  civile  que  Ie  défendeur  pretend  faire  au  présent  cas ; 

Qu'en  effet  et  indépendamment  que  la  promulgation  du  code  de 
commerce  est  postérieure  au  code  de  procédure  civile,  que,partant. 
Tart.  1^7  prédit  doive  étre  envisagé  comme  dérogeant  implicitement  en 
cette  matière  a  Tart.  175  précité  et ,  partant,  k  fortiori  a  Tart.  176  édicté 
pour  Ie  cas  de  sous-garantie  première,  seconde  et  ainsi  de  suite,  on 
ne  saurait  faire  marcher  de  front  ces  deux  dispositions  en  matière  de 
lettres  de  change  sans  annihller  du  plus  ou  moins  Ie  but  que,  dans 
Tart.  157  prédit,  Ie  législateur  a  voulu  atteindre.  Pénetré  de  Timmense 
intérét  que  la  chose  publique  en  général  et  Ie  commerce  en  particulier 
retirent  du  contra t  de  change  et  de  la  création  du  billet  qui  n'est 
que  Ie  moyen  d'exécution  de  ce  conirat;  convaincu  qu'avec  Ie  seul  secours 
du  numéraire  métallique  les  transaclions  commerciales  entre  les  diverses 
contrées  des  deux  mondes  seraient  impossibles,  non-seulement  a  raison 
de  l'insuffisance  notoire  des  espèces  métalliques  en  circulation,  mais 
encore  a  raison  des  différences  de  valeur  des  monnaies,  de  la  difiicullé, 
des  frais  et  des  risques  du  transport ,  Ie  législateur  a  constamment  enlouré 
cette  matière  d'une  sollicitude  spéciale,  en  adaptant  aux  lettres  de  change 
des  régies  en  dehors  du  droit  commun  et  en  leur  accordant  des  privileges 
rigoureux  pour  en  assurer  Ie  paiement  ponctuel  a  leur  échéance; 

Or  cette  protection  toute  spéciale  et  les  principes  que  la  combinaison 
des  divers  textes  sur  cette  matière  fait  surgir  deviendraient  illusoires 
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si  le$  jippeU  en  garantie  el  en  sous-garantie  pouvaient  étre  Ia  source 
cl*une  prorogalion  de  déiais,  dont  Ie  terme  sers^ii  reculé  en  raison  dv 
nombre  de  ces  appels  et  des  distances  des  domiciles  respeciifs  des  assignés 
^n  garantie  et  en  sous-garantie; 

11  faut  donc  reconnaitre  que  si  Ie  e.  de  proc.,  créé  pour  la  mise 
en  aetion  des  droits  civils ,  s'applique  par  analogie  a  la  mise  en  aciion 
des  droits  coninierciaux,  ce  n'est  que  pour  auianl  que  cette  application 
alt  $a  raison  d*étre  en  se  concillant  avec  ces  derniers  drolis,  mais 
Dulleoient  quand  ils  les  conirarient  ei  pécbent  k  toute  évidenoe,  comme 
au  cas  acluel,  contre  la  lettre  et  Tesprit  de  Ia  loi  commerciale. 

Sur  la  communication  demandée  : 

Attendu  que  Ie  soutènement  du  défendeur  se  borne  k  alléguer  vaguement 
que  Ie  demandeur  n'est  que  Ie  mandataire  des  tireurs  (Amand  Van  Ewyck 
«t  C),  cbargé  d'encaisser  pour  leur  coropie  Tiniport  de  ia  lettre  de  change 
susvisée ; 

Qu'a  Tappui  de  cette  allégation  formellement  deniée  a  Taudienee,  ie 
défendeur  n*a  articulé  et  qu*il  ne  se  présente  au  proces  aucune  circonstance 
de  nature  a  lui  donner  quelqu'apparenee  de  vérité ; 

Que  dès  lors  et  a  raison  de  Ia  maiière  soumise  et  de  la  parfaite  régularité 
de  Tendossement  faita  Tordre  du  demandeur,  il  n'écheoit  point  d*admettre 
la  deinaude  en  producliou  des  livres,  comptes,  correspondance ,  etc,  rela- 
tifs  aux  transaclioos  du  demandeur  avec  les  dits  Amand  Van  Ewyck  et  G*^. 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  régulièremeut  déféré  au  demandeur  Ie  ser- 
ment  relaié  au  disposiiif  ci-après; 

Que  ce  serment ,  d'après  les  débats  ,  a  pour  objet  de  dénier  au  deman- 
deur la  qualité  par  lui  vanlée  de  créancier  personnel  du  défendeur  h  cón- 
currence  de  Timport  de  Ia  diie  lettre  de  change  et  que  par  conséquent  il 
est  élisif  tant  de  la  recevabilité  que  du  bien  fondé  de  Taciion ,  en  d'autres 
termes  qu'il  est  litis-décisoire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  manisfestement  iuiérét  a  ne  répond  re  en 
justice  qu*è  son  conlradicieur  légitime,  alors  surioui  quMl  lui  iniporte  de 
faire  valoir  a  rencontre  de  ce  dernier  des  excepiions  et  moyens  qu'il  ne 
pourraitopposer  au  demandeur,  en  sa  qualiié  produite  de  persoune  tiercé; 

Attendu  que  Ie  serment  peui-élre  déféré  sur  quelqu'espèce  decontesta- 
tion  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  porte  sur  un  fait  personnel  a  la  parlie  a 
laquelle  il  est  déféré  (art.  i558  et  1559  du  code  civil) ; 

j™*  p.  ill  7 
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Que  dans  la  présente  oecurence  il  n*exisie  aacun  motif  poiir  ne  pas  se 
conformer  pleinemcnl  a  ceite  règle. 
Par  ces  motifs : 

Le  iribunal,  rejetiant,  comme  non-admissibles  et  mal  fondées,  tant  Tex- 
ceplion  dilaloire  da  chef  d*appel  en  garantie  que  les  fins  en  communication 
de  piècesi,  ordonne  au  deraandeur  de  s^expiiquer  au  voeu  de  la  loi , 
en  déans  les  5  jours  de  la  significaiion  du  présent ,  s*il  accepte  ou^  refuse 
le  sermenl  litis-décisoire  déféré  en  ces  lermes  «  qu*il  n'est  pas  vrai  que 
»  le  montant  de  la  lettre  de  change»  dont  question  au  proces  et  dont  il  est 
»  porten r  en  vertu  d*un  endosseraent  causé  valeur  en  comple^  lui  a  été 
j>  remboursé  par  les  tireurs.  soit  en  espèces,  soit  en  compte  ou  autrement, 
D  et  qu'il  D*est  que  le  mandalaire  des  tireurs  pour  encaisser  le  montant 
»  de  cette  lettre  de  change.  » 

Dit  qu'a  défaut  de  s*étre  prononcé  régulièrement  sur  Paccepiation  ou  la 
non-acceptation  de  ceserment  en  déans  le  dit  délai,  il  sera  uitérieurement 
conclu  et  disposé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  29  Janvier  4858.  —  Prés.  MM.  Van  Geetrüyen-Schram  ,  Gornelis  et 
VanCoïck,  Juges.  —PI.  M*»  Oostendorp  ,  pour  de  Terwangne;  Cüylits, 
pour  De  Gruytters;   et  Van   Dael,  pour  Lichlenstein  et  cou$ors« 


Faillite.  —  Revendication.  —  Revente.  —  CoNDiTiONS.  —  Factüre 

ORIGINAIRE.  —  CONNAISSEHENT.  —  SlGNATURE  DE  l'eXPÉDITEUR. 

Pour  que  la  revente  (Tune  marchandise  en  cours  de  voyage  puisse 
étre  opposée  au  vendeur  non-payé  qui  la  revendique,  il  faut 
que  le  sous-acheteur  aii  éié  mis  en  possession  ;  T  (2e  la  faclure 
originaire ;  ^  cCune  leUre  de  voilure  ou  d!un  connaissemeni 
signé  de  F  expediteur  ^. 

4  Nous  devons  signaler  cette  décision  è  Tattenlion  du  commerce.  Rarement 
Tacheteur  d*uae  marchandise  sous  voile  ou  d  arriver  se  fait  remettre  la  faclure 
originaire;  plus  rarement  encore  les  connaissements  sont  signés  de  Texpéditeur. 
Il  en  résulte  que  la  plupart  de  ces  acheteurs  se  trouvent  sous  le  coup  d'une 
revendication,  si  leur  vendeur  tombe  en  faillite.  Il  serait  désirablc  qu'ou  se 
conformat  plus  scrupulcusement  a  la  loi,  a  reffet  d*éviter  tous  mécomptes  facheux. 
Nous  cspéions  qu*en  montranl  ie  danger  nous  pourrons  contribuer  a  le  prévenir. 
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(Grossard  et  C°  cqntre  FiORiNf  ET  Van  Camp.) 

Les  demandeurs,  négocianls  è  Bordeaux ,  ont  intenté  contre  Ie 
Sieur  Fiorini  une  aclion  en  revendicalion  de  quatre  barriques  de 
vin  expédiés  par  eux  de  Bordeaux,  a  Tadresse  du  défendeur» 
a  Anvers ,  et  se  trouvant  eocore  en  cours  de  voyage. 

Fiorini  a  reconnu  qu'it  est  en  cessation  de  paiements  et  que, 
partant ,  la  revendication  est  recevable.  Mais  il  a  ajoulé  qu'il  a 
vendu  les  sus-dites  barriques  au  Sieur  Van  Camp,  boulanger, 
au  Bassin ,   lequel   est  détenteur  du  connaissement. 

Les  demandeurs  ont  mis  Ie  dit  Van  Camp  en  cause  et  soutenu 
contre  lui  la  nullité  de  la  vente  è  leur  égard,  cette  nullité  fondée 
sur  ce  que  :  1®  Tacheteur  prétendu  n'avait,  d'après  ses  propres 
allégations ,  re^u  qu'une  facture  émanée  de  Fiorini  et  non  la 
faóture  originaire  des  expediteurs  ;  2®  Ie  connaissement,  dont  il 
était  porteur ,  ne  portait  pas  la  signature  de  ces  derniers. 

Ces  moyensont  élé  accueillis. 

JUGEMBNT. 

Altendu  que  Tétai  de  cessation  de  paiements  du  défendeur  Fiorini , 
dès  Ie  12  Novembre,  h'est  pas  coniesté»  ce  qui,  a  défaui  de  paye- 
ment  du  prix,  lêgiiime  Taction  revend i ca toi re  des  demandeurs  exercée 
pendant  que  les  i  barriques  vin,  par  eux  vendues  et  expédiées ,  éiaient 
encore   en   cours    de  voyage  ; 

Altendu  que  Fiorini  déclare  que,  lors  de  la  revente  de  ces  4  bar- 
riques au  proüt  du  co-défendeur  Van  Camp,  il  ne  lui  a  remis  que  Ie 
connaissement  et  a  garde  devers  lui  la  facture  originaire; 

Que  Ie  co-défendeur  Van  Camp  de  son  c6lé  se  prévaut  de  la  pos- 
session  du  dit  connaissement  en  vertu  d'un  endossement  régulier  et 
se  borne  h  soutenir  qu'il  est  propriéiaire  de  la  marchandise  pour 
Tavoir  achetée  du  sieur  Fiorini   Ie   28   Novembre,  sur  facture; 

Attendu  que  cette  dernière  assertiou  ne  contrarie  point  celle  faite 
par  Fiorini,  en  ce  qui  regarde  la  conservation  par  ce  dernier  de  la 
facture  lui  adressée  par  les  demandeurs ; 

Que  cette  méme  assertion  se  reduit  a  une  équivoque  sur  Ie  voeu  réel 
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du  §  de  l^ariicle  568  du  code  de  commerce  el  nolamment  8or  te  sens 
des  mots  :  sur  fdclnre  et  sur  connaiss^mens  ou  lettres  de  voiture  sigriéê 
fat  VêOipédUéurt 

Aitendo,  a  cel  égard,  qu'il  est  évident  que  Ie  législatenr,  en  empioyaat 
Ie  mot  êuti  lui  «  donué  Ie  sens  du  mot  eontre,  c*est  k  dtre,  contre 
remise  des  deux  documenls  désigués; 

Qu'eneffet  c'esi  par  Ie  iransfert  du  connaisseraeot  que  Ie  sous-acheteiir 
acquieri  la  faculié  de  réclamer,  a  soa  arrivée,  la  marebandise  lui  vendue  et 
d'en  donner  décharge; 

Mais  cette  remise  isolée  est  inopéranle  et  n^a  que  Ia  signification  d'un 
simple  mandat  si,  en  outre,  la  facture  originaire  de  Texpéditeur  n*a  passé 
régulièrement  entre  les  mains  du  secood  acheteur  ;  car  il  se  pourrait  que 
Ie  pörtèur  du  doAtiaissement  ne  fut  pas  propriétaire  de  son  aliment  etn*eAk 
pas  méme  Ie  dfoit  de  vendre,  et  c'est  afin  d'éviter  tout  abus  de  la  possessloti 
éé  ce  docuttiébt  et  aGn  de  parer  autant  que  possible  aux  difi^ohés  que 
iH-ésétite  la  queMion  de  bonne  foi  Ou  de  fVaude,  qu'entr'autres  mesures  l6 
législateur  a  exigé  la  concomitance  de  la  remise  de  la  facture  et  d<d  eelle  du 
coonaissement  ou  des  lettres  de  voiture  : 

Atiendu  que  cette  combinaison  ne  saurait,du  reste,  étre  contestée  sérieu- 
semenl  en  présence  de  Temploi  de  ia  préposition  sur^  adaptée  indifférem- 
ment  au  connaissement  et  a  la  facture,  ce  qui  exprime  la  réunioo  des  deus 
circonstauces  pour  constituer  Tobstacle  a  la  revendication  du  vendeur  non 
payé; 

Attendu,  d'ailleurs«  qu'indépendamment  des  deux  conditiODS  ci-dessus 
énoncées,  Ie  dit  article  568  en  exige  une  troisième,  a  savoir  que  Ie  connais- 
sement OU  la  lettre  de  voiture  porte  la  signature  du  vendeur  primitif; 

Qne  cette  dernière  prescription  n*est  pas  illusoire  puisqu'elle  a  pour 
objet  de  sauvegarder  les  droils  du  vendeur  qui»  s'il  a  des  doutes  sur  la 
solvabilité  de  son  acheteur,  s*abstient  de  signer  ces  documents  d'expé^ 
dition  et  obvie  ainsi  aux  abus  qui  pourraient  se  commettre  par  la  déli- 
vrance  d'un  ou  plusieurs  doubles  du  connaissement  ou  de  la  lettre  de 
voiture. 

£n  fait  : 

Attendu  que  rien  ne  justifie  au  proces»  ni  que  Ie  connaissement  remis 
au  défendeur  Van  Gaiiip  fut  sigué  par  Texpéditeur,  ni  que  Van  Camp  ait 
re^u,  soit  au  moment  de  la  prétendue  vente,  soit  avant  Texercice  de 
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raetion  en  reTendfcaiion  des  demandeurs,  la  faciure  coDcernaot  les  qoaire 
barri€|ue6  vins  dom  il  s'agit ;  < 

Qa^aiQsi,  a  supposer  qu'il  y  ait  ea  vente  effecttve,  elle  ne  s'e&t  pas 
opérée  dans  les  condiiions  voulues  pour  empécber  U  reyendieaiion 
dont  il  s*agil. 

Par  ces  moiifs  : 

Le  tribunal,  faisant  droit  enlre  toutes  les  parties  et  rejetanl  toutes  fius 
eoniraires,  admel  Ia  reTemficaiioo  failepar  lesdemaodeurs; 

En  conséquence  condamne  le  siear  Van  Cainp,  mème  par  corps ,  è  resli- 
taer  aux  demandeurs,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  present 
jagennent,  le  connaissement  relatif  aux  quatre  barriques  vins  expédiés  par 
le  navire  la  Jacinlhe,  capitaine  Levallois;  lui  fait  défense  de  s*opposer  a  la 
remise  des  dl  les  barriques  en  mains  des  demandeurs  ou  qui  pour  eux. 

Ordonne  au  défendeur  Fiorini  de  le  souifrir  ainsi. 

Le  teut  contre-restitution  par  les  demandeurs  du  fret,  s'il  a  été  payé,  et 
de  Fassurance,  si  elle  a  été  faite,  et  antres  loyaux  codis  d'usage ,  relatif s 
è  Texpédilion  de  ces  vins. 

Condamne  le  défendeur  Fiorini  attx  frais  faits  4  son  encontre,  le  défen-* 
deur  Van  Camp  a  ceux  qui  onl  élé  faits  h  son  égard. 

Dn  25  mars  18^.  --  MM.  Agie,  Prés.  D.  Uaimb  et  £.  De  Goster,  Juges.  — 
PL  M^'  Bul,  pour  Grossard  et  G";  Qiyuts»  pour  Fiorini ;  et  De  Martelagbe, 
pour  Van  Camp. 


GOMMISSIOIHNAIRE   A   L^AGHAT.    —  AVANGES.    —    DÉFAUT   DE   REHBOUR- 

SEMENT.  —  Droit  de  rétbntiok.  —  Vente.  —   Privilege.  — 
Regours. 

Le  commissionnaire  d  tachat  peuhü^  è  dé  faut  par  le  commettani 
de  lui  rembourser  ses  avances^  retenir  la  marchandise  achetée 

i  Sar  tout  ce  qui  précède ,  voir  Dalloz,  rep.®  v.»  faillile,  N»  1267  et  suiv.  — 
IteNOUARb,  sur  Tart.  568.  —  Goüjet  et  Mbrger,  v.»  revendicalion  ,  N"»  156 
et  suiv.  et  les  arréts  et  auteurs  y  cités.  -^  Delamarre  et  Le  Poitvin,  tol.  6, 
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pour    compte^   la   vendre  a  son  profit,  suivant  les  usage»  du 

lieu  OU  s'esl  formé  Ie  contrair  et  recourir  eontre  son  eommeitanê 

pour  la  différencei  Rés.  aff. 
Ce  droit  existe-t-il  en  cas  de  faillite  ou  déconfiture  du  commet- 

tant?  Rés.  aff. 
L usage  de    Londres  permet-il  au   commissionnaire ,  dans  te  ca» 

susditt  de  vendre  de  gré  d  gré? 

(JoMAS  Simonsen  et  C*  contre  Michiels  et  C\) 

Les  demandeurs »  commissionnaires  k  Londres,  ont  acheté 
pour  compte  des  défendeurs ,  diverses  marcbandises  dont  ils  oot 
payé  Ie  prix.  N'ayant  point  été  remboursés  de  leurs  avances 
au  terme  convenu »  ils  ont  démandé  au  Tribunal  de  commerce 
d^Anvers  rautorisation  de  vendre  les  susdites  marchandises  dont 
ils  étaient  encore  nantis,  de  s'en  appliquer  Ie  produit,  avec 
réserve  de  recours  contre  leurs  commettants  pour  Ie  deficit 
eventuel. 
Les  défendeurs ,  assignés  k  ces  fins ,  s'en  sont  référés  a  justice» 
II  est  k  remarquer  qu'aucun  créancier  des  défendeurs  ne  s'est 
présenté  au  debat  en  première  instance  et  qu'il  n*a  point  été 
reconnu  que  les  dits  défendeurs  fussent  en  état  de  cessation 
effective  de  paiements.  —  Ges  circonstances  auraient  probable- 
ment  modifié  la  décision  (Voir  la  note  qui  suit  Ie  jugement). 

Jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  pas  dénié  les  fatis  invoqués  k  Texploit 
susvisé  et  se  sont  bornés  a  s'en  référer  a  jusiice ; 

Attendu  que  Texistence  avérée  d'un  contrat  de  commissian  k  racbat  des 
marchandises  énumérées  au  dispositif  ci-après  et  réchéance  du  terme  iixé 
pour  Ie  remboursement  des  avances  ,  frais  et  provision  des  demandeurs, 
donnent  k  ceux-ci  ie  droit  de  s*en  payer  par  privilege  sur  les  dites 
marcbandises ; 

Que  ce  droit  en  quelque  sorte  naturel  est  en  harmonie  parfaite  avec  les 
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nécessités  du  commerce  et  coosacré  par  la  législation  commerciale  de 
lous  les  pays ; 

Atiendu  que  la  vente  des  marchandises  affectées  ao  dit  privilege  est 
Ie  seul  ffioyea  définilif  de  réaliser  ceiiii-ci ,  mais  que,  par  rapport  au  mode 
de  yen(e ,  il  appariient  de  s'en  référer  aux  lois  du  pays ,  oü  Ie  contrat 
susmeDtioDné  a  élé  formé; 

Que  Londres  est  Ie  lieu  de  ce  contrat  et  que  \k  se  trouvent  aussi  les 
marchandises  dont  il  s'agil ; 

Que  rien  ue  jusiifie  au  proces  que  la  vente  demandée  puisse,  d^après 
les  diies  lois  ,  se  faire  de  gré  a  gré  ; 

Atiendu  ,  d'autre  part,  qu'alors  que  la  différence  éventuelle  entre  Ie  prix 
è  obtenir  de  ces  marchandises  et  Ie  montant  des  avances,  frais  et  commis- 
sions  ne  saurait  encore  élre  déterminée  ei  peut  donner  lieu è  des  objections 
et  des  coniestations  sérieuses,  il  u*échoit  pas,  quant  a  présent,  de  décider 
autre  chose,  si  ce  n*est  qu'en  principe  les  demaiideurs  ont  droit ,  Ie  cas 
échéant ,  en  leur  dite  qualité  de  simples  commissionnaires  è  Tachat ,  de 
recourir  sur  les  défendeurs  pour  cette  différence. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  toutes  autres  fins  écartées  quant  k  présent,  autorise 
les  demandeurs  è  vendre  publiquement,  en  conformité  des  lois,  us  et 
coutumes  de  Londres,  au  mieux  des  interets  des  défendeurs  et  ceux-ci 
avisés  en  tems  utile  du  lieu ,  du  jour  et  de  Theure  de  la  vente  ainsi 
que  des  condilions  de  celle-ci ,  les  marchandises  suivantes  par  eux 
acbetées  d*ordre  des  défendeurs,  savoir:  l"*  cent  caisses  thé;  2*"  dix- 
neuf  barils  huile  de  graine  de  lin ;   5*^  etc. 

Le  tout  jusqu'^  concurrence  de  leurs  avances,  frais  et  droits  de 
commission. 

£t  avant  de  statuer  sur  la  faculié  de  vendre  de  gré  a  gré,  ordonoe 
aux  demandeurs  de  prouver  par  les  voies  de  droit,  témoins  compris , 
que  la   loi  Anglaise  permet  ce  mode  de  vente. 

Dil  pour  droit  que  les  demandeurs  se  payeront  de  ces  causes  par 
privilege  et  préférence  sur  le  produit  net  de  la  vente  ou  des  ventes 
successives  avec  faculté,  sous  due  juslification ,  de  recourir  pour  la 
couriresse,  s'il  y  en  a,  personnellemeot  contre  les  défendeurs,  auquel 
elTet  les  parties,  en  cas  de  conteslalion,  auront  è  se  pourvoir  ulté- 
rieurement  ainsi  qu'il  appartiendra. 
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EU  aUenda  q«e  la  recoo«aï$sance  des  faUs,  serv^ni  de  baise  a  raetion  , 
équivaut  a  iiire,  déelare  Ie  préseol  jugeinent  exécutolre  nodobstant 
appel  et  sans  cautioa. 

Du  U  Déeembre  1857.  ~-  MM.  J.  Cateadx,  D.  HajNe  et  £.  De  Goster 
Ju§e$  —  FL  MM*'  Vander  Mbersch,  pour  les  demaadeurs,  Finck,  pour  les 
défendeurs. 

Les  droiis  attribués  aa  commissionnaire  k  Tachat  par  Ie  jiige- 
ment  ci-dessus  (qui  les  qualifie  peut-étre  improprement  deprivi- 
lège)^  ne  poiivaïent  lui  étre  refusés  vis-d-vis  de  son  debiteur.  Hais 
en  est-il  de  méme  en  cas  de  faillite  du  commettant  et  vis-d-vis 
des  créanciers  de  celui-cil  Cette  question  est  beaucoup  plus  grave 
et  a  été  résolue  négativement  par  un  jugement  postérieur  du 
i2  mars  1858,  en  cause  d'Amand  Van  Ewyck  contre  De  Gruyiters  ^, 
lequel  a'accorde  au  comroissionDaire  a  Tachai»  au  cas  susdit ,  que 
ie  droit  de  retenir  ce  qu'il  a  acbeté,  comme  snbrogé  aux  droits  du 
vendeur  non-payé,  et  non  ceioi  de  vendre  pour  compte  du  com- 
mettant,  ni  de  recourir  contre  lui  pour  la  différence. 

A  la  suite  de  cette  décision ,  Michiels  et  G*  ont  appelé  du 
jugement  du  14  oclobre  1857.  Plusieurs  de  leurs  créanciers 
sont  intervenus  devant  la  Gour  et  ont  soutenu  :  i^  que  les 
appelants  étaient  de  fait  en  cessation  de  paiements ,  ce  qui  n'a 
pas  été  contesté ;  ^  que  Jonas  Simonsen  et  G^  venant  se 
prévaloir  en  Belgique  d'un  privilege  contre  une  masse  faillie» 
devaient  établir  que  ce  privilege  est  reconnu  par  les  lois  belges ; 
5^  qu'aucune  disposition  de  nos  codes  n'attribue  un  privilege 
au  commissionnaire  a  Pachal  pour  ses  avances,  interets  et  frais  : 
Ie  seal  article  qn'on  pul  invoquer,  étant  Tart.  95  c,  comm., 
qui  ne  parie  que  du  commissionnaire  pour  vendre  ^.  —  lis  ont 

4  Voir  Tarlicle  suivant. 

<  Art.  93  c.  comm.  «  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des 
marchandises  k  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  étre  vendues  pour  Ie  compte 
d'un  commettant  y  a  privilege,  pour  Ie  rembourscment  de  ses  avances,  interets 
et  frais ,  sur  la  valeur  des  marchandises  ,  si  elles  sont  a  sa  disposition ,  dans 
ses  magasins ,  ou  dans  un  dépól  public,  ou  si  ,  avant  qu'elles  soient  arrivées , 
il  peut  constater,  par  un  connaissemcnt  ou  par  une  lettre  de  voiture,  Texpé- 
dilion  qui  lui  en  a  été  faite. 
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produit  Ie  jugement  rendu  en  cause  d'Amand  Van  Ëwyck  contre 
DeGruylters  et  Tont  opposé,  dans  Fétat  de  Tinstance  d'appel, 
è  la  décision  attaquée. 

La  Cour  a  re^u  riutervention  et  appliqué  la  loi  beige.  Mais, 
conlrairement  aux  conclusions  des  créanciers  et  au  jugement 
d'Amand  Van  Ewyck  ,  elle  a  confirmé  Ie  jugement  d  quo. 

Ëlle  s'est  basée  sur  les  principes  généraux  du  mandat  dont 
elle  déduit  en  faveur  du  commissionnaire  a  Tachat,  un  privilege 
virtuel,  sans  toutefois  se  servir  de  ce  terme.  Nous  n*avons  pas 
besoin  de  faire  ressorlir  Timportance  de  cette  décision,  si  elle 
doit  faire  jurisprudence. 

Arrêt. 

Attendo  qne  llntervention  n'est  pas  coniestée; 
Attendu  que  si  ie   mandatatre  est  tenu  d'accomplir  Ie  mandal  dont 
H  s'esl  chargé,   Ie  mandanl  doil  rembourser  au   mandaiaire  les  avances 
el   frais  que  celul-ci  a  faits  pour  Texécuiion  du  mandal  (arl.  1991  el 
1999  du  cc); 

Allendu  que  ces  obligations  élani  correlatives ,  il  s'ensuil  que  Ie 
mandanl  ue  peut  agir  conire  Ie  maudalaire  pour  obtenir  les  effets  que 
Texécuiion  des  niandats  a  produils  en  sa  faveur  saus  ienir  comple  au 
inandataire  de  ce  qu'il  a  déboursé  pour  cetie  exécution; 

Qu'alnsi,  daus  Tespèce,  les  appelants  n*auraient  pu  agir  contre  les 
intimés ,  en  délivrance  des  marchandises  que  ceux-ci  avaient  achelées 
pour  les  dits  appelants  et  qui  étaient  encore  en  la  possession  des  dits 
iutimés,  qu'en  leur  offrant  en  méme  teraps  de  les  tenlr  indemnes  de  loui 
ce  qu*ils  avatent  déboursé  pour  cel  achat; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  offert  et  n*offrent  pas  dMndeinniser 
les  iniimés  de  leurs  avances  et  frais,  que  ceux-ci  éiaienl  fondés  par  consé- 
quent a  demander  que  les  marchandises  en  quesiion  fussent  veudues  pour 
Ie  prix  en  étre  spéeialement  appliqué  au  remboursement  des  dites  avances 
el  frais,  sans  préjudice  de  leur  droil  a  concourir  avec  les  «autres  créan- 
ciers des  appelants  au  partage  de  leur  actif,  si  Ie  prix  de  la  venle  ue  sulTit 
pas  a  les  couvrir  de  leurs  déboursés; 

1'«  P.  III  8 
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Par  ces  motifs, 

La  cour  regoil  rinierv^ntion  et,  faisant  droit  enlre  toules  les  parties,  met 
rappel  ao  néaiit,  condamne  les  appelants  a  Tameude  et  aux  dépens,  et  les 
inlervenants  aux  frais  de  riulerventioD. 

Du  4  mat  1858.  —  Cour  de  bruxelles.  —  2e  Ch.  —  Prés,  M.  Espital.  — 
PI,  M'^  Leclercq,  pour  les  appelanls ;  De  Becker,  pour  les  intinaés. 


i*  COMMISSIONNAIRE  A  l' ACH  AT.  —  AvANCES.  —  FaILLITE  DU  COM- 
METTANT.  —  RÉTENTION  POUR  LA  DIFFÉRËNCE.  —  2o  YENDEUR  NON 
PAYÉ.  —   RÉTENTION.  —   RÉSOLüTION.    —    DOMMAGES   ET   INTERETS. 

i^  Encas  de  faillite  ou  déconfiltire  du  commettant,  Ie  commission" 
naire  d  tachat^  non  remboursé  de  ses  avances,  est-il  en  droit  de 
vendre  les  marchandises  achetées  pour  son  commeltani,  de  s'en 
appliquer  Ie  produii  et  de  recourir  eontre  la  masse  pour  Ie  solde 
de  sa  créance  ?  Res.  nég. 

Il  peut  seulement  exercer  Ie  droit  de  rétention,  conformément  d 
tart.  570  code  commercial  nouveau^  comme  subrogé  aux  droits 
du  vendeur. 

2o  Le  vendeur  non  payé,  mats  encore  nanti  de  la  marchandise  au 
moment  de  la  faillite,  ne  peut  que  la  retenir  et  non  demander  la 
résolution  de  la  vente  avec  dommages  et  interets.  570  e.  co.  nouv. 

(Amand  Van  Ewtgk  et  C*  gontre  De  Gruytters  ,  Lightenstein 
et  gonsors). 

Les  demandeurs  sont  commissionnaires  h  Liverpool.  lis  ont 
acheté  et  payé  diverses  marchandises  d'ordre  et  pour  compte  de 
la  maison  Jacques  De  Gruytters,  qui  est  restée  en  défaut  de  leur 
rembourser  lenrs  avances  h  Tépoque  convenue.Surce,  citation  par 
Amand  Van  Ewyck  et  C**  tendante  a  être  autorisés  a  vendre  les 
marchandises  susdites,  k  s'en  appliquer  le  produit,   avec  recon- 
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Baissance  de  leur  droit  de  recours  coutre  leur  comniettant  pour  Ie 
deficit  éventuel. 

La  maison  de  Gr uytters^  assrgnée  h  ees  fios,  a  reconnu  qu'elle 
était  en  état  de  cessation  de  paiements.  Cette  déclaration  n'a  pas 
été  contredite  par  les  demandeurs.  Plusieurs  créanciers  de  la 
dite  maisoiï,  iirtervenaiïts  au  proces,  ont  pris  une  conclusioo  ten- 
dant  è  ce  que  Ie  tribunal,  vu  Tétat  de  faillite  de  fait  de  la  défen- 
deresse  principare,  repouss&t  Ia  deniande  d*Aniand  Van  Ewyck 
et  C»  et  déclardt  que  Ie  droit  de  ceux-ci  se  bornait  h  retenir  les 
oiarcbaadises  achetées,  conforménïent  k  Tart.  570  du  nouveau 
eode  commercial  (loi  du  48  avril  i^i). 

La  maison  De  Gruytters  concluait  en  outre  reconventionnelle- 
nent  k  ee  que  Ie  demandeur  fut  tenu  de  la  garantir  de  toute 
eondamnation  qui  pourrait  intervenir  eontre  elle  en  faveur  des 
porteurs  de  quelques  traites  acceptées  par  elle  ^  valoir  sur  Ie  prix 
des  marcbandises.  Déja  une  procédure  avait  eu  lieu  relativement 
a  ces  traites  qui  se  trouvaient  entre  les  matns  de  M.  de  Terwangne, 
banqoier,  k  Anvers  (Yoir  Ie  jugement  rappm^té  ci-dessus,  page  55). 

Les  demandeurs  ont  invoqué  Ie  jugeoüettt  du  15décembre  i857 
(plus  haut,  page  61)  et  reproduit  en  outre  partiellement  Ie  sys- 
tème  plaidé  par  MM.  Hintz  et  C^  dans  Tinstance  vidée  par 
Jugement  du  28  décembre  1857  (Voir  ci-dessus,  page  48). 

Jugement» 

ü 

Auendu  que  i'iaterveniion  de  LIclueasieia  et  c'  n'^a  pas  élé  coniestée  ; 

Attendtt  que  les  parlies  ont  dem^indé  et  qu*a  raison  de  ia  connexité 
il  écbeoit  d'admeUre  la  jonetion  des  InstaDces  dictees  par  les  exploits 
respecti vemen t  signifiés ; 

Attendu  quMI  n^est  pas  conlesté  entre  parlies  que  ia  maison  J.  De 
Gruytters  se  trouve  de  fait  en  état  de  cessation  de  paiements  ; 

Que  c*esl  d'après  cette  siluation  que  doivent  s'apprécier,  tant  Ie  droit 
d^interveniion  prérappeiée  que  ceux  respectivement  reclames  au  proces ; 

Attendu  qu'Amand  Van  Ëwyclc  et  C  se  prévalent  de  leur  qualité  de 
Gommissionnaires  a  Tachat  pour  conclure,  a  défaiU  du  remboursement  de 
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leurs  avances,  a  la  ve»te,  d'après  les  usages  angtais,  des  marcbandise^ 
par  ciix  acheiées  et  déieoues  d'ordre  el  pour  compte  de  ïa  maiso» 
J.  De  Griiyiiers,  qui  sera  débiiée  de  la  différence  éveniuelie  entre  \e  prii 
a  en  provenir  et  Ie  pr»  de  leur  achat  s'^élevant  k  14,555  franes,  soit 
£  2981.2 ; 

Aiiendu  que  c'est  avec  raison  que  ces  ftiis  sont  combattues  par  la 
niaison  défenderesse  et  ses  créanciers  intervenants  ; 

Qu'en  effet,  au  point  de  vue  de  ia  simple  qualité  de  i»andataires» 
Amand  Van  Ewyck  et  C**  ne  sauraient  s'aliribuer  Ie  drott  de  vendre  les 
marcliandises  appartenant  k  leur  cominetlant  et  eontre  Ie  gré  de  eelui-ct  ; 

Qu'aussi  ils  n'^invoquent  aucun  lexle  légal  nt  aucune  conveution  par> 
ticulière  qui  leur  reconnaisse  ce  drolt ; 

Que,  pour  lég'rttmer  leurs  fins,  ils  sont  ofoligës,  etrx  qt»i  étarent  temis 
comme  acbeteurs  directs  vis-a-vis  des  vendeurs  des  marcbandises  dout 
il  s*agit,  de  s'asshniler  k  ces  derniers  par  reflet  de  ta  sobrogatioo  legale; 

Que  c'est  la  leur  posiiioD  réelle  et  unique  aii  proces  en  taitt  qu'e»  pré- 
seuce  de  Téiai  susdit  de  cessation  de  paieinents,  ils  emendeot  ttrer  fruit 
de  leur  main-misesur  les  marchandrses  acbetées  ; 

Auendtt,  a  eet  égard,  que  Ie  droit  des  demaudeurs  se  reslreint  a  celui 
de  la  reten tion  dans  Ie  sens  et  avec  les  eiSets  y  attacbés  par  Tart.  570 
(nouveau)  du  code  de  commeree  ; 

Or  les  fins  susdites  des  demandeurs  ne  peuvent  eire  que  la  conséqueuce 
d'une  résoluiion  ; 

D*oü  suit  que  les  dites  fins  sont  tnadnttsstbles  et  noft  fbadées» 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  jusqu'ores  Amand  Van  Ewyck  et  C*  n*ont  enlendu  exercer 
un  droit  de  réteniion  des  marcbandises  dont  Tachat  a  donné  lieu  a  la  lettre 
de  cbange  réclamée  a  charge  de  De  Gruyilers  par  P.  de  Terwangne  qui  eu 
est  porleur;  que  leur  aclion  a  pour  objet  une  résoluiion  de  coiitrat  et  ce  eu 
vue  des  avantages  mentionnés  dans  leur  exploii  du  2  janvier  ; 

QuMl  leur  est  donc  loisible,  du  moins  dans  l'état  des  faiis  déduits  jus- 
qu'ores  au  proces,  de  livrer  les  dites  marcliandises  et  dans  ce  cas  de  faire 
valoir  leur  créance  concurremment  avec  les  aulres  créanciers  cbiro* 
graphaires  ; 

QuMl  imporle  néanmoins  que  les  demandeurs  s'expliquent  ealbégorique- 
ment  sur  l'option  quMIs  eniendenl  faire  entre  la  réiention  ei  la  livraison, 
opiion  a  laquelle  est  subordonnée  la  dite  demande  en  garantie. 


Par  f  es  moiffe, 

Le  Tribunal,  recevaiii  rmlervemiofi  de  Lichlenstein  et  C«  et  joigoant 
les  ïostaoees  siwdhes^  déclare  les  demandeiirs  non  fondés  dans  les  fins  par 
eux  prtses  au  proces  et  les  en  déboute  ;  et,  avant  de  siatuer  sur  Taction  en 
garantie,  ordonne  aui  demandeurs  principaux  et  défendeurs  en  garantie 
de  déelarer  calégoriquement,  dans  les  dis  jours  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,délai  fisé  en  lant  que  de  besoin  parurgence  et  d'abréviation, 
s'tls  entendent  relenir  ou  llvrer  les  marchandises  énoneées  en  leur  exploit 
susvisé  du  2  janvier  dernier,  pour,  après  eetle  déclaralion  ou  a  défaut 
d'icelle,  étre  uliérieurement  conclu  et  stalué  ainsi  qu'it  appartiendra. 

Dh  i^mars  i85&.  -—  MM.  Cu.  Agie,  Prés,;  Gornelis  et  Maquinay,  Jugfs, 
—  PL  M*'RüL,  pour  Amand  Van  Ewyck;  Ccylits,  pour  De  Gruytters:  et 
Van  Dael  ,  pour  Licbteustein  et  C^ 


COURTIBR.    —    ACHETEÜR    A    DESIGNER.    —    InTERPRÉTATION    DE  CETTE 

CLAUSE.  —  Usage  d'Anvers. 

Les  ventes'Qchats  conclus  d  Anvers  «  pour  acbeteur  h  designer  » 
par  des  courtiers  ou  autres  prétendus  iniermédiaires ,  obligent 
eeuX'Ci  personnellement,  sauf  la  facuUé  de  designer  un  command. 

Si  9  é  texpiration  du  délai  convenu  d  eet  effety  le  eommand  n'est 
pas  désignéf  ou  si  la  preuve  de  son  acceptation ,  tout  au  moins 
d^un  mandat  par  lui  donnés  n'est  pas  fournie^  le  cour  tier  est 
réputé  aeheteur  :  tl  ne  peut  demander  d  prouver  par  enquête 
que  le  tiers  qu'il  désigne  a  réellement  repris  k  marché. 

Aucune  l&i  ne  prononee  la  nullité  des  opérations  faites  par  les 
courtiers  pour  leur  propre  compte. 

{Chantrainne  contrb  Hamman  et  Vanden  Berghe.) 

Le  Courtier  Cbantrainne  a  appelé  du  jugement  du  7  novembre 
i857,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre  ^  volume»  !'*'*  p., 
p.  558»  avec  Texposé  des  faits  de  la  cause. 
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PattI  Hamman  a  appelé  incidemnient  contre  Vaa  den  Bergbe^ 
pour  Ie  cas  ou  Gbaatrainne  viendrail  a  prouver  que  te  dil 
Van  den  Berghe  aurait  rédlenient  eontnptssionné  on  a€cepté  Ie 
marebé  en  Htige. 

L'appelant  au  prrneipal  a  reproduit  ie  système  ptaidë  par  lut 
en  première  instance,  k  savoir  quMi  avait  agi  comme  caurtier 
et  que  comme  tel  il  n'avait  voulu  ni  po  s'engager»  —  Subsi- 
diairement  il  a  coté  des  faits  tendants  è  proiiver  que  Ie  marché 
avait  été  repris  par  Van  den  Berghe  et  il  a  demandé  k  prouver 
ces  faits  par  témoins» 

Ce  système  et  la  preuve  offerte  ont  été  écartés  par  l'arrét 
suivant ,  qui  confirme  en  tons  points  Ie  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  d'Anvers. 

Arrêt* 

Attendu  quMl  n'y  a  pas  de  contestatioo  sur  la  teneur  des  eonventicMts 
avenues  entre  Ghantratnne  et  Hamman ; 

Que  ces  conventions,  de  1'aveu  des  partres,  ont  été  conclues  dan» 
les  termes  qui  se  trouvent  reproduits  au  jugement  dont  appel ; 

Attendu  que  Ie  sens  et  Ia  portee  des  dites  conventions  sont  exae- 
tement    détermfnés  par  Ie  premier  juge; 

Attendu  que  la  forme  employee  par  les  parties,  les  termes  dont 
elles  se  sont  servies,  aussi  bien  que  les  usages  de  ïsl  place  d'Anvers, 
donnent  aux  conventions  dont  il  s*agit  Ie  caractère  d*une  vente  con- 
sentie  par  Hamman  è  Ghantrainne;  qu'elles  réservaient  seulement  a 
celui-ci  la  facuité  de  designer,  dans  Ie  délai  iixé  pour  Ie  paiement 
du  prix ,  une  personne  qui  prendralt  Ie  marché  pour  elle ,  aux 
clauses  et  conditions  arrêtées  entre  les  coniractants ; 

Attendu  que  les  conventions  litigieuses  constituent  donc,  en  réa- 
lité ,    des    ventes  sous  déclaration    de    command ; 

Attendu  que,,  dans  les  ventes  de  ce  genre ,  la  propriété,  dont  te 
vendeur  est  dessaisi,  passé  et  repose  provisoirement ,  jusqu'a  la  dé- 
claration de  command  ,  sur  la  téte  de  racquéreur  en  nom ,  lequel 
demeure  méme  acquéreur  définitif  s'il  ne  fait  pas  sa  déclaration  ou 
si  sa  déclaration  est  valablement  refusée ; 


—  71   — 

Aiiendtt  qae  Cfoantrainn«  se  prévaut  en  vain  de  la  disposition  des 
art.  85  et  86  du  code  de  com.  qui  défendeat  aux  conrtiers  de  faire 
des  opératioDs  de  commerce  pour  leur  compte ,  de  sMntéresser  dans 
aucuoe  enireprise  commerciale ,  «t  de  se  porter  garanis  de  rexécution 
des  marchés  dans  lesquels  ils  s'entrenietteot ; 

Atiendu  que  ces  dlspositions  prohibiiives  ne  sont  plus  tellement 
observées  qu'Haniman  n*ait  pu  sérieusement  et  de  bonne  foi  suppo- 
ser  k  Ghantrainne  Tintention  de  courir  les  chances  d'une  spéculation 
personnelle; 

Qu'aucune  lol  ne  prononce  la  nuUïté  des  opérations  faites  par  les 
courtiers  pour  leur  propre  compie; 

Que  s'ils  contreviennent  aux  réglemenis  auxquels  Texercice  de  leur 
profession  est  soumis ,  ils  Ie  font  k  leurs  risques  et  périls ,  et  ne  sauraient 
puiser  dans  Tinfraciion  méme  qu'ils  ont  commise  Ie  moyen  de  se  soustraire 
è  leurs  engagemenis; 

Attendu  que  Vanden  Berghe,  indiqué  comme  aeheteur  par  Ghantrainne, 
soutient  n'avoir  pas  repris  Ie  marché  négocié  par  Tappelant; 

Que  celui-ci  ne  rapporto  aucune  preuve,  ni  de  Tacceptation  du  marché 
par  Vanden  Berghe ,  ni  du  mandat  donné  par  ce  dernier  k  Feffet  de  Ie 
conclure; 

Que  Ghantrainne  reste  ainsi  seul  obligé  vis-è-vis  d'Hamman ; 

Que  vainement  il  demande  a  prouver  la  reprise  du  marché  par 
Vanden  Berghe; 

Qu'è  réchéance  du  terme  laissé  pour  la  déclaration  de  command, 
il  ne  dolt  exister  aucun  doute  sur  la  personne  de  Tacheteur;  que  Ie 
vendeur  doit  étre  mis  a  méme  de  poursuivre  immédiatement  Texécuiion 
de  la  vente;  que  son  droit  ne  peut  étre  soumis  aux  lenteurs  et  aux 
incertitudes  d'un  proces  dépendant  d*une  enquête;  que  les  principes 
consacrés  h  eet  égard  par  rariicie  709  du  c.  de  proc.  civ.,  pour  les 
ventesimmobilières,  doivent  étre  surtout  admis  en  matière  commerciale, 
la  rapidité  des  transactions  éiant  de  Tessence  du  commerce; 

Attendu  d'ailleurs  que,  d*après  les  circonstauces  et  les  éléments  de 
la  cause,  les  faits  poses  ne  sont  pas  assez  periinents  et  concluants 
pour  que  la  preuve  en  puisse  étre  autorisée ; 

Attendu  que,  par  Ie  résuliat  de  l'appel  principal,  la  mise  en  cause  de 
Vanden  Berghe  et  les  coiiclusions  prises  conire  lui  par  Hamman  devien- 
nent  sans  objet ; 
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Aitendu  néanmoins  qne  ChanUaione  ayant  conclu  canlre  Vandenbergh , 
c'estX  k  lui  de  supporter  les  frais  de  ceite  laise  en  cause; 

Par  ces  motifs, 
,  La  cour  met  Fappel  de  la  pariie  Monlel  {GhaniraiDiie)  a  néani; 

CoDdamne  Tappelani  k  Tainende  et  aux  dépens,  méme  a  ceux  occa- 
stODués  par  rinierveDtiou  de  la  partie  Wyvekens  (Vandeo  Berghe) ; 

Dit  D'y  avoir  lieu  de  slatuer  sur  Tappel  formé  par  la  partie  Moriau 
(P,  HaromaD) ; 

Du  19  avril  1858.  —  Cour  de  Brüx.  —  1"  Ch.  —  Prés.  M.  Laüwens, 
*~PL  M*"*  Mehsiun  et  Vautbier,  poor  Ghaotraione;  Allard,  pour  Hainman. 
et  Wenseleers  ,  pour  Vanden  Bergbe. 


Faillite  de  fait.  —  Revendigation.  —  Dessaisissembnt.  —  COM- 

HISSAIRBS     A     la   LIQUIDATION     AMIABLE.   —   CrÉANCIëRS.     —    NON- 
REGEVABIL1TÉ. 

Le  vendeur  gut,  dam  [ignorance  des  protêls  déjd  subis  par  son 
débUeur,  laisse  suivre  la  marchandise  sur  un  ordre  émané  de 
celui'Ci ,  ne  peut  en  demander  la  reslUution,  en  soulenant  guHl 
avait,  au  moment  de  la  délivrance  ^  un  droU  acquis  d  la 
rétention  ou  d  la  revendication. 

LorsquHl  y  a  faillite  de  fait^  le  seul  représentant  légal  de  la 
masse  est  le  curateur  d  nommer  en  juslice. 

En  conséquence ,  des  commissaires  nommés  par  une  assemblee  de 
créanciers  pour  procéder  d  une  liquidation  amiable ,  ni  quelques 
créanciers  agissant  colleclioem^nt ,  ne  peuvent  demander  le  dépót 
entre  leurs  mains ^  subsidiairement  en  mains  tierces,  des  mar- 
chandises  d  restituer  d  la  masse. 

(Ad.  Hüybrecbts  contre  Mauroy  et  C%  Baügniet,  Pelgrims- 
Hanegraef  et  gonsors.) 

Le  sleur  Jacques  Baügniet,   commissionnaire,  a  Anvers,  avait 
achelé  chez  Ad.   Huybrechts    106  balies   care    pour   acheteur  d 


i 
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designer.  Diverses  parlies  de  ces  balies  furent  successi vemen t 
délivrées  aux  personnes  indiquées  par  Baugniet.  Le  16  noverabre, 
il  en  restait  en  magasin  cinquante-qiiatre  et,  vers  le  soir  du  dit 
jour  ,  MM.  Mauroy  et  C**  se  les  firent  délivrer  sur  un  ordre 
écrit  du  sieur  Baugniet,  portant  la  dale  du  43  noverabre.  Le  lende- 
main,  Ad.  Huybrechts  apprit  que  la  veille,  après  laBourse,  Baugniet 
avait  subi  un  protét  et  qu'il  était  en  suspension  ouverte.  II  présenta 
sa  facture  k  Mauroy  et  C%  mais  ceux-ci  déclarèrent  n'être  point 
acheteurs  et  n'avoir  emmagasiné  les  balies  susdites  qu'a  titre  de 
nantissement  leur  concédé  par  le  sieur  Baugniet,  dont  ils  étaient 
créanciers. 

Sur  ce ,  citation  donnée  par  Ad.  Huybrechts  k  Mauroy  el  k 
Baugniet  pour  avoir,  l'un  a  lui  restituer  sa  marchandise,  l'autre 
a  le  souffrir,  cette  action  fondée  sur  ce  qu'au  moment  de  la 
dclivrance,  le  sieur  Baugniet  était  de  fait  en  faillite,  que 
Mauroy  et  C*^  le  savaient  ou  devaient  Ie  savoir  el  qu'en  lous 
cas  ils  n'avaient  sur  la   marchandise  aucun  gage  légal. 

Dans  le  proces  intervinrent  MM.  Pelgrims-Hanegraef,  Pierre 
Block  et  Charles  Bellemans ,  se  disant  commissaires  a  la  liqui- 
dation  du  sieur  Baugniet,  et  pour  autant  que  de  besoin  divers 
autres  créanciers  de  celui-ci,  lesquels  conclurent  a  ce  que 
les  54  balies  en  litige  fussent,  non  pas  restituées  au  vendeur, 
mais  rapportées  d  la  masse  de  Baugniet ,  et  qu'en  attendant  la 
liquidation  amiable  ou  judiciaire  de  celle-ci,  elles  fussent  remises 
entre  les  mains  d'eux  intervenants,  si  non  d'un  tiers  dépositaire 
k  convenir  entre  parties  ou  k  nommer  en  justice. 

JuGEMENTe 

Atlendu  que  rintervenlion  n'a  pas  élé  conteslée  el  que  le  sieur  Baugniet 
s'en  esl  référé  a  jusiice; 

Allendu  que  la  demande  en  resliiulion  formée  par  le  demandeur  origi- 
naire  porie  en  réaiilé  sur  25  balies  café  Brésil  el  19  balies  café  Sl-Domingue 
qu'il  a  laissé  suivre  le  16  novembre  dernier  aux  défendeurs  originaires, 
sur  un  simple  ordre  délivré,  le  45  du  même  mois,  par  J.  Baugniel  auquel 

i'«  P.  III  9 
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il  les  ayait  vendos  préoédemmeni  sous  réserve  d'emmagasinaf^e ,  dit  il , 
jusqu*a*désigDaiioD  de  liers  acheleur; 

Altendu  qoé  les  défendeürs  susdils  reconnaissent  qae  les  dits  cafês 
sont  passés  entre  leurs  mains,  non  a  litre  de  veute  leur  consentie  par 
Baugniet,  mals  a  litre  de  nantissement,  a  laison  de  Tirrégularité  diiquel 
ils  offrent  de  les  remellre  è  qui  de  droit,  en  présence  de  Tétat  de  faillile  de 
fait  du  dit  Baugniei; 

Que  c*esl  par  suite  de  ce  inême  élat  de  faillite  que  les  inlervenants, 
tous  créanciers  du  dit  sieur  Baugniet ,  néclament  la  remise  des  dits  cafés 
entre  leurs  mains,si  non  en  main  tiercé,  pour  compie  de  la  masse; 

Allendu  que  Ie  demandeur,  en  délivrant  a  Mauroy  el  C**  les  cafés  donl 
s*a^it ,  a  évidemmeni  suivi  la  foi  de  Baugniet ,  son  acheleur  primitif; 

Que  celui-ci  avait  noloirement  cessé  ses  paiemenls  et  avait  perda  tout 
crédit ,  au  jour  oü  s'est  produiie  la  réclamation  du  demandeur ; 

Que  peu  importe  donc  a  quel  jour  des  16  ou  17  novembre  dernier  il 
faille  faire  remonler  sa  faillile  de  fail  puisque  Ie  demandeur  s'est  dessaisi 
en  sa  faveur  des  marchandises  vendues ; 

Que  celles-ci  ayani  éié  emmagasinées  par  lui  ou  pour  lui  ne  saoraleut 
plus  faire  Tobjet  d*une  réiention  ni  d'une  revend icaiion; 

D'oü  suil  que  Tactiou  du  demandeur  ne  sauraii  éire  accueillie. 

En  ce  qui  concerne  Ie  surplus  des  fins  des  inlervenants: 

Altendu  qu'en  l'élat  de  faillile  de  fait  susmenlionné,  ces  Jerniers  ne 
représenlenl  pas  la  masse; 

Que  Ie  seul  déposiiaire  légal  de  la  masse  esl  Ie  cnraieur  a  la  faillile ; 

Qu*ainsi   et  en  attendani  que  ce  curaleur  soil  nommé ,  il  n'écheoit  pas 
de  consiiluer  un  liers  déposiiaire,  ni  de  contraindre   Ie  demandeur  a  en 
conveuir  avec  Ie  failli  et  ses  autres  créanciers. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  recevant  rinlervention  prérappelée  el  donnanl  acle  aux 
défendeürs  originaires  D.  Mauroy  et  C°  de  leurs  olfres  déclarées  saiisfac- 
toires,  déclare  le  demandeur  non-recevable  ni  fondé  dans  ses  fins  prises 
au  proces. 

Ultérieurement  déclare  les  inlervenanis  non-fondés  dans  leurs  fins  len- 
dam  a  la  remise  des  diis  cafés ,  soil  eiiire  leurs  mains,  soit  en  celles  d*un 
liers  déposiiaire a  convenirenire  parlies,  si  non  a  nommer  par  le  tribunal; 

Dii  que,  le  cas  écliéani ,  11  sera  disposé  a  cel  égard  comme  le  requiert 
la  lol. 
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Condarnne  1^  (tcti^tndeur  aui  deux  liers  des  frais  dbnt  il  sera  fait 
masse,  l*autre  liers  a  charge  des  interveoaDts. 

Du  \'  Mai  1858.  —  MM.  Foolon,  Haine  el  De  Coster,  Juges.  — 
PI,  M^'  Rul  ,  OosTBisDaRR,  Haghe  el  Auger. 


AFFRÉTEver^T.  —  Preüve,  — -  EcRiT.  —  Dépêche  télégraphique.  — 

Gharte-partib. 

Bien  qt^e  Vartich  273  du  code  de  commerce  dispose  que  Taffrèlement 
doU  eire  fait  par  écrit^  cependant  técrit  tiest  pas  de  V essence  de 
ce  contrat ,  il  rCest  exigé  que  pour  la  preuve. 

Cette  preuve  n'est  pas  admissible  par  témoins  ou  par  présomptions^ 
mais  elk  peul  eire  suppléée  soit  par  Faveu ,  soit  par  Ie  serment^ 
soit  par  Ie  connaissemenl ,  soit  par  leitres  et  (tautres  écrits 


1 


«  Valin,  surl'arl.  12,  ord.  de  1681 ;  Emérigon,  t.  XII ,  ch.  X,  S»  3;  Pothier, 
de  la  charte-partie ,  n«  13;  Locré,  sur  Pari.  273  c.  civ.;  Favard  ,  v*  charle- 
parlie,  n"  3;  Pardbssüs,  n»  708;  Boülay-Paty,  l.  II,  p.  268;  Delvincourt, 
inslil.,1.  11,  p.  284;  DfiviLLENEUVü:  pt  M  assb  ,  sur  Tarl.  3il  c.  civ.;  Dageville, 
art.  274;  Skbire  el  Carteret,  n»  2ï  ;  H.  Rivière,  sur  art.  273,  p.  396;  Goujet 
el  Merger,  vo^  ch.-parlie,  n®  10;  Oalloz,  Repe  gjéa.,  v°  ch.-partie,  n*>  113; 
Gaumont,  Oicl.,  v<»  affrétemenl.  n»  12. 

Les  arl.  311  el  332  c.  comm.,  1834  et  2044  c.  civ.  élant  rédigés  de  la  méme 
maniere  par  rapport  a  d'aulres  contrals,  tout  ce  qui  est  enseigné  par  les  auteurs 
et  décidé  par  la  jurisprudence  concernanl  ces  dififórenls  articles  peut  ètre  invoqué 
pour  Ie  conlral  d'affréleaient. 

Voir  en  coaséquenee  Gas».  E.  31  mars  1834  (Pas.  I,  p.  236);  25  avril  1844 
(ibid,  1844,  p.  152);  LaHaye,  3  juiUet  1823  (ibid,  1823,  p.  455);  26  juiilet 
1823  (ibid.  p,  486) ;  Cass.  fr.  19  juillel  1853  (Pas.  fr.  1853,  p.  38  et  la  nole).  — 
Voir  la  table  d^  la  Pas.  fr.,  v»»  assurance,  sociélé  ,  Iransactions  ,  contrat  a  la 
grosse,  affrétemenl.  — 5ttr  Ie  contrat a  la  grosse  :  Boul.\y-Paty,  sur  Émérigon, 
l.  II ,  p.  427 ;  ibid ,  Droit  mar.,  t.  III.  n*  42  ;  Valin,  sur  1'art.  1,  ord.  1681  ;  Locré, 
art.  311  c.  comm.;  Devilleneuve  et  Massé.  —  Powr  l'affrétement:  Pardessus,  n»241 
ei  708;  Locré,  art.  273c.  comm.;  Favard,  v»  charte-partie,  no3;  Émérigon, 
l.  I,  cbap.  10^  S"  3.  —  Pour  if assurance :  Pardessus,  n*  792;  Buulay-Paty, 
l.  111 ,  p.  246  ;  Favard,  v°  assurances,  S.  4,  n»  1 ;  Émérigon  ,  t.  I,  chnp.  2,  S°  1, 
p,  20  ;  Alauzet,  1. 1,  n"  181  ;  Lemonnier  ,  1. 1 ,  n»  27.  ^Pour  la  Société  :  Merlin  , 
Quest.  V  Société,  g  1  ;  Düranton  ,  l.  XVII,  n«  336  et  344;  Pardessus  ,  no  1009; 
Malepeyre  et  JöURDAN  ,  Société ,  p.  16;  ZACHARiiE ,  t.  111,  §378,  n"3;  Ddver- 
GiER,  Société,  n"  66;  Troplong,  t.  11,  n«^  200;  Delangle  ,  l.  11,  n»  507. 
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Spécialement  :  un  affréiement  peut   étre  valabkmeni  accepté  par 

dépêche  tèlègraphique. 
UacceptaCion  du  navire  emporte  acceptation  de    la   char te-par tie 

offerte. 

(Cap.  Granher  contre  Chaigneau). 

Le  18  juin  1856,  lettre  de  Cory  et  fils,  courtiers,  a  Cardiff, 
par  laquelle  ils  offrent  a  Ant.  Chaigneau  le  navire  Catherine  Johnson^ 
capitaine  Cranmer,  pour  aller  prendre  un  chargement  fèves  ou 
autres  marchandises  légales  a  Alexandrie,  au  fret  de  7  sh.  par 
quarter  fèves»  les  autres  marchandises  en  proportion,  suivant 
le  tarif  de  la  Méditerranée,  etc.  «  Nous  vous  demandons,  disent-ils 
»  &  M.  Chaigneau,  une  réponse  tèlègraphique,  attendu  que  nous 
»  voulons  donner  ici  le  navire  k  un  autre  aflVéteur  avant  Texpiration 
»  du  temps  que  le  capitaine  nous  a  donné. 

»  Nous  avons  garde  la  signature  du  capitaine  pour  que,  si 
»  vous  ne  répondez  pas  a  temps,  acceptant  la  charie-partie  telle 
]>  qü'elle  est,  sans  aliératiorif  nous  puissions  Ie  donner  è  un  autre 
»  ami,  mais  nous  vous  donnons  la  préférence. 

»  Si  vous  acceptez,  envoyez-nous  la  charte-partie  signée,  et 
»  nous  vous  enverrons  la  signature  du  capitaine.  » 

Comme  on  le  voit,  la  lettre  contenait  un  doublé  ou  copie 
de  Ia  charte-partie  déjè  signée  provisoirement  par  le  capitaine. 

Chaigneau  répond  le  20  juin  par  télégrapbe  :  «  J'accepte  la 
Catherine  Johnson.  » 

En  méme  temps ,  il  envoie  une  charte-partie  déj&  signée  par 
lui,  mais  cette  pièce  différait  de  celle  qui  lui  avait  été  expédiée, 
uotamment  en  ceci  :  que  les  jours  de  quarantaine  ne  seraient 
pas  comptés  comme  jours  de  starie  et  que  le  navire  devrait 
étre  franc  de  risques  et  de  frais  d^allèges  (the  ship  to  be  free 
of  risk  and  expense  of  Ugtherage). 

Cory  et  fils  s*empressent  de  répondre  que,  d'après  leur  lettre 
du  48  juin,  la  charte-partie  devait  étre  acceptée  sans  modifications; 
que  cotte  acceptation  résultait  de  la  dépêche  de  M.  Chaigneau 
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du  20  et  qu*ils  Ie  considèreDt  camme  lié,  a  moins  que  Ie 
capitaine,  qui  est  a  Bristol^  ne  consente  a  Ie  dégager. 

M.  Chaigneau  mainlient  sa  charle-partie,  déclare  qu'il  ne  veut 
pas  d'autres  conditions  et  que  si  Ie  capitatne  ne  se  décide  pas 
a  les  accepter  avant  Ie  i^  juillet,  il  résilie  Ie  iout. 

La  discussion  continue  par  correspondance.  Le  26  juillet ,  Gory 
et  fils  annoncent  que,  pour  en  finir,  ils  ont  décidé  le  capitaine 
k  signer  la  charte-partie  de  M.  Chaigneau ,  bien  qu'il  riy  fut 
pas  obligé. 

M.  Chaigneau  répond  aussitót  que  Tacceptation  du  capitaine 
est  tardive,  qu'il  a  retiré  sa  signature  è  partir  du  i'  juillet 
et  que  partant  Taffréteraent  est  nul. 

Le  capitaine  Cranmer  n'en  part  pas  moins  pour  Alexandrie. 
N'y  trouvant  aucuns  ordres  de  M.  Chaigneau ,  il  se  réaffrête  au 
meilleur  prix  possible,  revient  en  Europe  et  attaque  M.  Chaigneau 
devant  le  tribnnal  de  commerce  d'Anvers  en  paiement  d'une  somme 

de  frs pour  la  différence  entre  le  fret  de  la   charte-partie 

de  Cardiff  et  celui  qu'il  a  pu  gagner. 

Le  défendeur  a  dénié  Ia  convention  d'affrétement.  Par  lettre 
du  18  juin,  dit-il,  Cory  et  fils  m'ont  deinandé  de  répondre 
par  dépêche  télégraphique  si  j'acceptais  le  navire,  et  par  lettre 
si  j'acceptais  les  conditions  de  la  charte-partie.  On  ne  peut  par 
télégraphe  envoyer  une  charte-partie  ni  débattre  les  clauses  d'un 
contrat.  En  noatière  ordinaire  méme  il  est  d'usage  de  confirmer 
par  la  poste  les  dépêches  télégraphiques  (Jur.  d'Anv.  1857,  II,  55). 
J*ai  satisfait  a  la  deniande  en  en  voyant  en  même  tempsy  par  dépêche 
l'acceptation  du  navire  (ce  qui,  en  cas  de  doute,  impliquait  les 
conditions  ordinaires  d'Alexandrie)  et,  par  lettre,  une  charte- 
partie  signée,  que  je  soutiens  être  entièrement  conforme  aux 
conditions  d'Alexandrie. 

Le  défendeur  argumentait  en  outre  de  l'adhésion  tardive  donnée 
par  Ie  capitaine  è  la  dite  charte-partie,  pour  en  déduire  que 
lui-méme  avait  reconnu  le  défaut  de  liabililé  de  la  dépêche  télé- 
graphique. 
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JUGEMENT, 

Attendo  que  te»  debats  d'audience  se  sonl  réduits  a  crne  fin  de  narr- 
recevoir  lirée  par  te  défeudeur  de  ce  que  ia  conveniioa  d^affrétement  du 
navire  amérieain  Catherine  Johnson^  doiit  se  prévaut  Ie  demandeur  en  lui 
assignani  la  date  du  1^-iO  juin  1856 ,  n'a  poinl  élé  conseuUe  par  lul 
défendeur ; 

Que  celui-ci  s'esi  réserve,  Ie  cas  échéant»  tous  &e$  moyens  de  fo»di. 
Sur  eet  te  excepilen  : 

Attendu  que ,  bien  que  Tart.  275  du  code  de  eommerce  dispose  que 
toute  cottveDtion  de  louage  d'un  v^isseau,  appelée  charie-partie,  afi'réie- 
ment  ou  nolissement,  doit  être  rédigée  par  écrit,  il  faut  néanmoins 
reconnaitre  que  récrit  n*est  pas  de  Tessenee  du  contrat,  mals  qu'il 
n*est  exigé  que  pour  la  preuve  ; 

Qu*a  la  vérité  et  en  préseuce  du  texte  du  dit  arlicle,  cette  preuve  est 
nou-admissible  par  témoins  ou  par  simples  présomptions,  mais  elle  peut 
élre  snppléée,  soit  par  Taveu,  soit  par  Ie  serment,  soit  par  Ie  connai»- 
sement,  soit  par  lettres  et  autres  écrits  ; 

Que  telle  est  la  doctrine  enseignée  par  tous  les  auteurs  qui  out  écrit 
sur  la  matière  ; 

Que  si  la  jurisprudence  des  arréts  n^a  pas  constamment  adopté  cette 
doctrine,  celle-ci  se  trouve  cependant  généralement  admise  dans  les  Coura 
et  tribunaux,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  affrétements»  mais 
aussi  en  ce  qui  touche  d'autres  conventions  au  sujet  de  la  constatation 
desquelles  Ie  législateur  s'est  énoncé  de  la  même  maniere,  par  exemple  les 
contrats  d^assnrance,  de  préi  a  la  grosse,  etc.  (ariicles  511  et  552  c.  comm.); 

Attendu  quMI  est  avere  au  proces  :  l**  que  Ie  18  juin  1856,  les  courtiers 
Gory  et  fils,  écrivant  de  Cardiff  au  demandeur,  lui  offrirent,  en  retour 
d^Alexandrie,  Ie  navire  Catherine  Johnson  de  550  tonneaux,  a  7  sh.,  et  lui 
mandèrent,  en  lui  adressant  copie  d'une  cbarte-partie,  quMls  avaient 
garde  la  signalure  du  capilaine,  pour  que  si  lui  défeudeur  ne  répondait  pas 
a  temps,  acceptant  la  cbarte-partie  lelie  qu*elle  est,  sans  altéralion,  ils 
pusseni  douner  Ie  navire  a  d'autres  amis  ; 

Que  ces  courtiers  ayoulèrent  a  ce  qui  précède  que  Ie  défendeur  avait 
a  leur  répoudre  par  (élégraplie  et  que,  s'il  acceptail,  il  aurail  k  leur  eovoyer 
la  chartc-partie  signée,  après  quoi  ils  lui  adresseraienl  la  signalure  du 
capitaine ; 
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^o  Que  k  défendeur  lélégraphia  immédiatement :  faecepte  la  Catherine 
Johnsim, 

Atiendu  que,  dés  lors,  Ie  contral d^affrëtement  étail  Heet  obligatoire  de 
pari  et  d'autre  et  ce  saas  reslriclion  ancuoe,  aax  conditions  énumérées 
dans  la  copie  susineoiioDDée ; 

Que  c*est  donc  vainemenl  que  Ghaigneau  veut  distinguer  entre  t'accep- 
taiiou;  du  navire  et  cetle  de  la  dite  charle-partie  pour  s'en  tenir  a  la 
première  et  repousser  la  seconde,  car  son  adhésion  portalt  sur  Ie  tout > 
lors  méme  qu*elle  n*eut  pas  été  provoquée  en  ce  sens  aussi  formellement 
que  Texigaient  les  termes  clairs  et  précis  de  la  lettre  sus-relatée; 

Atieudu  que  Ie  20,  méme  mois ,  Ghaigneau  confirme  son  acceptatiou 
par  lettre  adressée  aux  couriiers  susdits,  mais  qu'il  joignit  a  cetle  lettre 
une  charte-partie  signée  de  lui,  contenant  plusieurs  modlficaiions  aux 
conditions  formulées  dans  la  copie  lui  envoyée ,  modifications  subsiiluant 
entre^autres  les  conditions  d^Alexandrie  k  celles  de  Marseille ; 

Ailendu  que  ces  modifications  ont  donné  lieu  a  un  échange  de  réclama- 
iions  et  d^observations  réciproques ,  a  la  suite  desquelles  Ie  demandeur 
a  enfin  consent!  Ie  26  juillet,  ainsi  quMI  appert  de  la  correspondance  avouée 
au  proces,  quelques  avantages  reclames  par  Ghaigneau; 

Que  c*est  sur  la  combinaison  de  ceux-ci  avec  Ie  contrat  primitif  ei- 
dessus  menlionné  que  Ie  demandeur  base  son  action  ; 

Que  c'est  k  tort  que  Ghaigneau  se  prévaut  de  la  lardiveté  de  ces  conces- 
slons  en  prësence  du  lerme  du  1  juillet,  par  lui  fixé  Ie  29  juin  precedent , 
a  Tacceptation  de  ces  modifications  par  Ie  demandeur,  car  il  n'élait  pas 
loisiblea  Ghaigneau  de  se  délier  de  ses  obligations  premières  tandis  qu'il 
rélait  au  demandeur  de  faire  quelques  concessious  et  de  reuoncer  en  sa 
faveur  a  tout  ou  parlie  de  ses  droits ; 

Que  la  conséquence  forcée  de  la  contradiction  de  Ghaigneau  a  eet  égard 
ne  pourrait  conduire  qu'a  annihilera  sou  détriment  ces  mémesconcessions; 

Atiendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Taffrétement,  dont  Tapplicaiion 
est  faile  au  proces «  est  auiant  prouvé  qu'il  peut  Tétre  en  dehors  d'un 
acto  rédigé  dans  les  formes  énoncées  k  Tart.  275  prcciié. 
Par  ces  moiifs, 

Le  iribunal,  rejeiant  Texccplion  du  défendeur,  déclare  Ie  demandeur 
recevable  en  sa  demande  ei  ordonne  au  défendeur  de  plaider  a  loules  fins 
a  Taudience  a  laquclle  la  cause  sera  rauienée. 


Condamne  Ie  défendeur  aux  frais  de  son  exception. 

Du  1  mai  1858.  —  MM,  Ch.  Agie,  Prés.^  Foülon  el  De  Coster,  Juges. 

PI,  M«8  FiNCK  el  CüYLlTS. 


Galamine.   —   Manqüant.    —   Capitaine.    —   Responsabtlité.  — 

GlAUSE    :   POIDS   ET   QUALITÉ   INCONNUS. 

Les  chargements  du  minerai  en  Espagne  se  font  (tune  maniere 
fort  irreguliere^  sans  controle  ni  pesée  effective^  et  prèsentent 
généralement  d  leur  arrivée  en  ce  port  (Anvers)  un  excédant 
OU  un  deficit  considérables ,  alors  même  que  Ie  navire  a  obtenu 
sa  charge  complete. 

Aussi  lorsque  Ie  capitaine  n^a  signé  Ie  connaissement  qxiavec  la 
réserve  expresse  :  poids  et  qualité  inconnus,  que  son  charge- 
ment  est  resté  incomplet  et  qu'on  riallègue  conlre  lui  aucun 
fait  de  fraude  ou  de  dol,  Ie  dit  capitaine  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  des  quantités  de  minerai  indiquées  au  con- 
naissement ^  quelque  grande  que  soit  dailleurs  la  différence  entre 
ces  énoncialions  et  la  quanlité  délivrée. 

(Gap.  Le  Calvez  contre  F.  Gorvilain.) 

Le  demandeur  est  arrivé  a  Anvers  d'Andarroa  (Espague)  avec 
un  chargement  de  calamine.  D'après  le  connaissement,  il  avait 
k  bord  152  tonneaux  de  ce  minerai,  mais  le  même  document 
portalt  la   réserve  suivante  :  poids  et  qualité  inconnus. 

Le  navire  ne  présenta  k  la  délivraison  que  87  tonneaux,  soit 
un  tiers  en  moins.  —  Sur  ce,  refus  par  le  consignataire  de 
payer  le  fret  et  demande  reconventionnelle  d'une  somme  de 
fr.   4,500,  valeur  des  45  tonneaux   manquants. 

Le  jugement  fait  connaitre  la  défense  du  capitaine. 


-  81   — 

JUOBVBNT. 

Sur  Ie  premier  chef  de  demande  el  la  reconvention  y  opposée  ; 

Aiiendu  que  si  dans  Ie  corps  du  connaissemeni  il  esl  écrit  que  Ie 
charf^emeui  du  uavire  Aubépine  se  coinpose  de  152  lonneaux  calamine 
et  qu^ii  sera  payé  au  capitulue  deinandeur  comme  s'il  avait  son  enlier 
chargemenl  de  160  lonneaux,  quoique  expedié  en  non  charge  pour 
cause  de  sursiarie ,  il  apperl  aussi  de  ce  méme  tilre  que  Ie  capilaine 
De  Ta  signé  qu'avec  la  réserve  expresse :  Poids  et  qtMlité  inconnus  de  la 
quantüé  d  bord ; 

Que,  de  plus,  cetie  dernière  réserve  a  éié  acceplée  par  lechargeur ; 

Atteudu  qu'il  en  ressort  que  te  demaudeur  n'a  aucunement  reconDu 
la  première  énonciation  susrappelée  au  sujet  de  la  quantité  et  du  poids 
du  chargemenl ; 

Que  Ie  défendeur  ue  saurail  donc  argumenier  de  cetle  énonciation 
pour  souleuir  que  Ie  demandeur,  en  ne  délivrant  que  87  lonneaux,  a 
délivré  45  lonneaux  moins  qu'il  n*a  re^u  a  bord ; 

Qu'en  effei  pour  apprécier  la  quesiiou  de  responsabiiiié  du  demandeur 
au  présent  cas ,  il  imporie  d*avoir  égard  aux  faiis  el  circonslances 
suivanis  : 

1**  A  Anderroa  les  chargeinenls  ne  s'opèrenl  pas  a  quai ,  mais  par 
iransbordemeni  d'allèges  en  rivière; 

S**  Les  chargemeuts  du  miuerai  en  Espagne  se  font  d'une  maniere 
forl  Irreguliere  el  sans  controle  ou  pesée  effeciive ,  de  fa^on  que  générale- 
ment ,  a  leur  arrivée  en  ce  port ,  ils  présenlent  un  excédanl  ou  un 
deficit  considérables  alors  méme  que  Ie  navire  a  obteuu  sa  charge 
complèie ; 

5°  Le  chargemenl  du  navire  Aubépine  a  éprouvé  de  fréquenles  et 
de  longues  inierruptions  au  potol  méme  qu'il  se  trouvail  eo  sttrstarie 
au  moment  oü  il  a  pu  parlir  d'Anderroa  ; 

4**  Ce  chargemenl  étaii  incomplei  et,  parlant ,  le  demandeur  ne  pouvait 
évaluer  ce  qui  avait  élé  mis  a  bord  d'une  maniere  aussi  approximaiive 
que  s'il  avait  re^u  un  chargemenl  plein; 

5*  C*esi  ausst  en  veriu  de  la  oirconstance  énoncée  ci-dessas  sub 
nsméro  deux  qu'il  est  admis  par  la  sociélé  des  mines  dite  ^ Union 
canlabrique  de  ne  recevoir  le  pnx  des  chargemeuts  minerai  que  d'après 
la  quantité  sortie  du  uavire  a  la  livraisoii ; 

l""*  P.  III  40 
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6»  Aucun  fait  de  doi  ou  de  fraude  n*est  invoqué  dans  Tespèce  a 
charge  da  demandeur  et  les  circonstances  de  son  voyage  d'Anderroa 
a  Anvers  aassi  bien  que  la  nature  du  chargemeut  écartent  toute  suspicion 
a  l'endroit  du  demandeur  ou  de  son  equipage; 

7**  Enfin  Ie  demandeur  ayait  d'autant  moins  d'intérét  k  faire  eonstaier 
la  quantité  réeile  ou  même  approximative  chargée  a  son  bord,  que  Ie 
fret  lui  était  acquis  comme  s*il  avait  re^u  un  chargement  complet  de 
160  tonneaux; 

Attendu  que  Fensembie  de  ces  considéraüons  donnent  a  la  clause 
restrictive  ci-dessus  éuoncée  une  poriée  parfaitement  élisive  de  toule 
responsabilité  de  la  part  du  demandeur,  au  sujet  de  la  quanlité  réel- 
lement  mise  a  bord  de  son  uavire; 

D*oü  suit  que  la  reconvention  opposée  k  sa  demande  de  fret  ne 
saurait  étre  accueillie. 

Et  attendu  que  Ie  montant  du  fret  n'a  pas  élé  contesté,  non  plus 
que  les  surstaries; 

Yu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal ,  rejetant  les  fins  renversaires  dont  Ie  défendeur  est  demis 
et  débouté,  le  condamne,  méme  par  corps,  k  payer  au  demandeur  : 
i»  la  somme  de  5,177  francs  pour  solde  du  fret  lui  du  ;  S»  celle  de 
240  francs  pour  quatre  jours  de  surstaries. 

Du  10  mat  1858.  —  MM.  J.  Cateaux  ,  Van  Cuïck  et  Maquinaï,  Juges.  — 
PI.  M**  Brack  et  Oostendorp. 


CocRTiBR.  —  Capitaine.  —  Mamdat.  —  Rétogation.  — 
Courtage  a  l'entrée. 

Le  courtage  fixé  par  le  tarif  pour  les  devoirs  d  prester  d  Ventrée 
étun  navire ,  tCest  pas  dü  au  cour  tier  maritime,  si  le  capitaine 
révoque  le  mandat  lui  donné  avant  que  le  dit  courtier  ait  fait 
autre  ehose  que  réclamer  le  manifeste  du  navire  aux  bureaux 
de  la  douane. 

Les  avances  faites  par  le  eourtier  au  capitaine  personnellement  n^em- 
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pêchent  pas  h  révocaüen  du  mandair  si  dailleurs  kt  resUtution 
tn  esi  offerte. 

(Cahtainb  Vqn  Appen  contrb  €h.*  Grisar). 

JU&EMBNT» 

Auendtt  qa'at  la  vérité  il  appert  dans  la  eaiise  que ,  Ie  25  avril  dernier, 
Ie  demandeur  a  commissionné  Ie  défeDdeur  en  qualité  de  courlier  marilime 
pour  les  devoirs  a  prester  è  Tenirée  de  soo  navire  Hélène  en  ce  port 
et  que  ce  dernier,  saisi  k  cel  effet,  entr'autres  pièces,  de  la  lettre 
de  mer  et  du  róle  d*équipage»  a  fait  au  demandeur  Tavance  d*une 
somme  de  20  francs,  mais  qu*il  consle  en  méme  temps  k  Texploit 
susvisé  du  27  dernier  que  Ie  demandeur  a  déclaré  ne  pas  vouleir 
donner  suite  a  ce  mandat  el  a  vainement  reclame  la  restitation  des 
dites  pièces,  et  ce  avant  que  Ie  défendeur  eut  posé  un  acte  quelconque 
rentrant  dans  Ie  cadre  de  son  ministère; 

Attendu  que  Ie  mandat  est  de  sa  nature  révocable  et  qu^ainsi  Ie 
défendeur  avait  a  respecter  la  dite  révocalion ,  quel  qu*ail  pu  étre  Ie 
inotif  qui  Ta  dictee; 

Que  Ie  demandeur,  en  signifiant  cette  révocalion,  a  vainement  ofl'ert 
la  restitution  des  20  francs  lui  avances; 

QuMl  appert  que  c*esi  a  raison  seulement  de  Tinsuffisance  de  eette 
offre  4  laquelle  Ie  défendeur  prétendait  pouvoir  faire  ajouter  celle  de 
45  francs  pour  demi  courtage  a  Tentrée,  que  celui-ci  Ta  refusée  de 
méme  que  la  restitution  des  dites  pièces; 

Attendu,  sur  cette  prétention  du  défendeur,  que  Ie  courtage  d*entr4e 
n'est  pas  dü  an    courtier  alors    qu*aucun  acte  de  son  office  n*a    été 


Que  Ton  ne  saurail  considérer  comme  tel  la  simple  démarche  ayant 
pour  objet  la  réclamaiion  du  manifeste  du  navire  aux  bureaux  de  la 
Douane,  démarche  qui  n'esl  qu'un  préliminaire  sans  aucune  importance; 

Que  Tavance  faite  dans  les  circonsiances  prédites  ne  saurail  con- 
siiluer    un  mandat  contractuel,  liani  irrévocablemenl  Ie  capitaine  ; 

D*ou  suit  que  Ie  deuxième  moiif  ci-dessus  rappelé  k  Tappui  du 
refus  de  restitution    des  dites  pièces  est  dénué .  de   fondement. 

Attendu,  quant  a  la  resiitulion  de  Tavanee  de  20  francs,  que  celle-ci, 
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faile  au  demaDdeur  personnellement,  na  pouvait  ètre  la  source  d'un 
droil  de  privilege  et  de  réteulion  des  pièces  conflées  au  défen- 
deur ; 

Qu'un  système  contraire  ne  se  irouve  consacré  par  aucune  dispo- 
sition  de  la  loi  commerciale  et  qu*il  pourrait  engendrer  une  foule 
d'abus  qu'il  importe  méme,  d'après  t*esprit  de  la  législation  sur  la 
inaiière,    de    prévenir. 

Sur  les  dominages: 

Atlendu  que  Ie  demandeur  oe  justifieaucunémenl  d'en  avoir  éprouvé 
quant  a  présent. 

Par  ces   Motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  conlraires  et  notamment  les  fins 
renversaires  du  défendeur  et  donnanl  acte  au  demandeur  de  son 
offre  de  paiement  de  la  soinme  de  20  francs  lui  avancée  ,  condamne 
le  défendeur  a  remettre  ès  mains  du  demandeur  ou  de  qui  pour  lui 
sera,  contre  réalisaiion  de  la  dite  offre ,  Ia  letlre  de  mer  et  le  róle 
d'équipage  de  son  navire  Hélène  et  ce  dans  les  24  beures  de  Ia  signi- 
fication  du  présent  jugement,  sous  peiue  de  tous  dommages  et  inléréts 
a  résulter  de  son  refus ,  ces  dommages  k  libeller  ullérieurement  sur 
état. 

Déclare   le  demandeur  non    plus  avant  fondé  dans  ses  fins. 

i>i«  iO  mai  1858.  —  MM.  J.  Gateaux,  Van  Cuyck  et  Maqüinay,  Juges, 
—  PL  M*'  Haghe  et  Cüylits. 


COMMISSIOMNAIRE.   —   OrdRB   D'aGHAT.   —  SouS-MANDATAmE.   — 

Retard.  —  Dommages  et  interets. 

Vacceptation  dun  ordre  est  toujours  présumé ,  d  moins  de  réponse 

contraire  de  la  part  du  commissionné. 
Lorsque^  par  la  nature  de  topérationy  le  commissionnaire  d  Cachat 

est  autorisé  d  se  substituer  un  sous^mandataire ,  il  ne  répond  pas 

des  fauies  commises  par  celui-ci. 
Un  retard  dans  Vexécution   dun  ordre  dachat    qui   ne  fixait  pas 

un  délai  fatal ,  ne  peut  donner  lieu  qud  des  dommages  et  interets 

ei  non  au  laissi-pour-compte  des  marchandises  achetées. 
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(RiCHARD  Brandt  contre  Garlier  frèrbs). 

Au  mois  de  mai  1857»  des  pourparlers  eureot  lieu  entre 
M.  Xarier  Carlier,  se  trouvant  è  Londres,  et  Ie  demandeur 
Riehard  Brandt  relativement  a  des  acbats  a  faire  pour  la  maison 
Garlier  frères,  d'Anvers,  de  diverse*  parlies  Niger  sead. 

De  retour  a  Anvers,  MM.  Garlier  frères  ont  prié  MM.  Aug. 
Muller  et  G%  agents  a  Aovers  du  demandeur,  de  transmettre 
k  celui-ci  l'ordre  suivant,  qu'ils  lui  remirent  en  un  écrit  au 
crayon  de  la  matn  de  M.  X.  Garlier  ! 

a  M.  Riehard  Brandt  peut  douner  des  ordres  aux  Indes  pour 
j»  notre  eompte  jusqu'a  concurrence  de  600  quarters  par  mois, 
»  a  raison  de  20  sh.  au*des8ous  de  la  cóte  des  graines  de  lin 
»  de  Bombay,  coüt,  fret  et  assurance.  —  11  fera  disposer  sur 
»  lui  è  six  mois,  selon  Tusage.  El  cinq  jours  avant  réchéance, 
»  il  disposera  sur  nous  pour  la  contre-valeur,  avec  2  ^/o  de 
»  commission.  Il  aura  soin  de  spécifier  qu'il  faudra  expédier, 
»  si  faire  se  peut,  pur  un  navire  sur  An vers  ou  Londres,  mais 
»  pas  sur  Ltverpool ,  a  moins  que  l'ordre  ne  soit  exécuté  au- 
»  dessous  de  nos  limites,  c'est-a-dire  qu'il  puisse  nous  rentrer 
>  a  Anvers  dans  la  méme  proportion.  » 

Gel  ordre  fut  Iransmis  a  M.  Brandt,  Ie  1'  juin.  —  Gelui-ci 
avait,  d'autre  part,  re^u  de  M.  Garlier  un  autre  ordre  a  Tacbat 
de  1000  quarters,  atlendus  a  Liverpool  pour  juillet  ou  aoüt, 
si  on  pouvait  les  obtenir  a  50  sh.  par  quarler,  sauf  mieux,  coüt, 
fret  et  assurance  sur  Anvers,  sacs  et  commission  compris,  etc. 

Le  2  juin,  Riehard  Brandt  écrit  a  Aug.  Muller  el  G"  qu'il 
transmettrait  l'ordre  de  MM.  Garlier  frères  par  le  courrier  procbain 
a  ses  amis  des  Indes.  Mais  que  quant  aux  1000  quarters  pour 
juillet  et  aoüt,  il  est  impossible  de  les  oblenir  a  50. 

Ang.  Muller  et  G**  soutiennenl  avoir  communiqué  cette  lettre 
a  Garlier  frères.  lis  invoquent  comme  preuve  ou  présomption, 
que  ceux-ci  ont  augmenté  d'un  shelling  leur  limite  pour  les 
1000  quarters,  comme  il  résulle  d'une  lettre  du  A  juin,  écrile 
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par  eu\  a  Carlier  frères,  pour  leur  annoocer  qu'ils  ont  transmis 
a  Richard  Brandt  Tautorisation  d'acheter  les  iOOOquarters  è  51. 

Ce  dernier  ordre  ne  fut  pas  exécuté.  Mais  Ie  20  oovembre» 
Ie  demandeur  fit  savoir  que  ses  aoiis  des  Indes  avaient  acbeté 
une  partie  des  600  quarters. 

Carlier  frères  se  récrièrent ,  disaot  que  Ie  demandeur  n'ayant 
jamais  accepté  eet  ordre,  ils  l'avaient  considéré  comme  révoqué» 
etc.  lis  offrirent  cependant  de  maintenir  Ie  marché,  a  Ia  condition 
cependant  qu'ils  ne  paieraient  que  20  sh.  au-dessous  du  prix 
de  la  graine  de  lin  de  Bombay,  sous  voile,  Ie  quarter  calculé 
h  raison  de  591  <iè  etc. 

Refus  par  Ie  demandeur.  Cependant,  dans  Fintervalle,  la  maison 
Cardwell  Parsons  et  C®  avaient  exécuté  Ia  totalité  de  Tordre 
et  chargé  la  graine  a  bord  des  navires  Windsor  Castle  et 
Torenummer. 

A.  Tarrivée  de  ces  navires  è  la  cóte,  Ie  demandeur  cite  les 
défendeurs  en  livraison.  —  Ceux-ci,  outre  les  moyens  déduits 
des  faits  ci-dessus ,  ont  excipé  de  ce  que,  d'après  les  avis  de 
Bombay  publiés  dans  Ie  Précurseury  il  y  avait,  au  51  aoüt,  20  sh. 
de  différence  par  quarter  entre  la  graine  de  lin  et  la  graine 
de  niger,  et  au  5  octobre  20  sh.  3  déniers ,  de  sorte  que  si 
l'ordre  eut  été  encore  en  vigueur,  ce  que  les  défendeurs  con- 
testent ,  on  eut  du  acheter  pour  eux  Ie  31  aoüt  et  Ie  5  octobre. 
Au  lieu  de  cela,  on  a  acheté  du  16  octobre  au  18  décembre 
et  on  n'a  expédié  qu'en  janvier  1858 ,  achat  et  expédition  évidem- 
ment  tardifs,  un  ordre,  comme  celui  de  Tespèce,  ne  pouvant 
étre  censé  exister  indéfiniment. 

JUGEMENT. 

Atiendu  que  Tordre  invoqué  par  Ie  demandeur  d*acheter  600  quarters 
graine  Niger  Sead  par  mois ,  donné  d'abord  verbaiemenl  au  demandeur 
a  Londres  par  Tun  des  défendeurs,  a  été  confirmé  par  ceux-ci  au 
crayon  Ie  1'  juin  1857  et  que    cel  ordre  transmis,  par   i'entremise  de 
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Muller  et  Co  d^Anvers,  au   demandeur,  a  été  acceplé   par  ce  dernier 
d'une  maniere  expresse ; 

Que  la  transmissioD  par  Muller  et  C<*  de  cette  acceptation,  leur  annon- 
cée  par  Ie  demandeur  Ie  2  du  dil  mois  de  juin,  est  évidente  quand  on 
fait  attention  4  ce  que,  dans  Torigine ,  il  s*était  agi  encore  d*un  achat 
a  1000  quarters,  auquel  les  demandeurs  annoncèrent  en  méme  temps  ne 
pouvoir  donner  suite  dans  les  limites  posées; 

Qu*enfin  racceptation  d*un  ordre  est  toujours  présumé ,  a  moins  de 
réponse  contraire  de  la  part  du  commissionné ; 

Atlendu  que,  Ie  2  décembre,  les  défendeurs  oni  si  peu  envisagé  eet 
ordre  comme  non  accepté  ou  revoqué  tacitement  qu*ils  se  déclarent 
encore  préts  a  Texécuter,  tout  en  y  apportant  certaines  reslrictions  non 
stipulées  dans  Tordre  primitif ; 

Altendu,  en  ce  qui  concerne  la  maniere  dont  eet  ordre  a  été  exécuté. 
quil  est  avéré  que  Ie  demandeur,  comme  agent,  avait  pour  mission  de 
transmettre  Ie  dit  ordre  a  une  maison  de  Bombay.  Que  cela  fait,  il 
n*avait  pas  a  répondre  des  prétendus  retards  mis  par  cetie  maison  k 
Texécution  de  eet  ordre ; 

Que  d*ailleurs  la  seule  conséquence  a  tirer  de  ce  retard  se  résumé 
en  des  dommages  et  interets  si,  d'après  la  véritable  interprétation  è  donner 
a  Tordre  primitif  et  d'après  son  exécntion,  les  défendeurs  ont  réellement 
éprouvé  des  dommages; 

Altendu,  au  surplus,  qu'il  est  constant  au  proces  que  les  défendeurs 
avisés  en  novembre  dernier  de  Tachat  fait  a  Bombay,  ne  se  prévalent  aucu- 
nément,  Ie  2  décembre  susdit,  de  ces  prétendus  retards,  ni  des  moyens 
par  eux  opposés  aujourd'hui  que  Ia  marchandise  a  éprouvé  une  dépré- 
cialion  ; 

Atlendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  contesté  la  convention  alléguée,  au 
sujet  des  dispositions  è  tracer  par  Ie  demandeur  sur  les  défendeurs  en 
paiement  du  prix  convenu  et  de  la  commission. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  rejelani  les  fins  contraires  des  défendeurs,  fins  dont  ils 
sont  déboulés,  dit  pour  droit  que  ceux-ci  auront  l»  k  prendre  livraison 
immédiate  de  la  graine  Niger  sead  achetée  d'ordre  et  pour  leur  compte 
et  chargée  sur  les  navires  Windsor  Castle,  cap.  Parry  et  Torenum- 
mer,  cap.  Gibsou,  en  destinaiion  de  Londres;  ^^  a  accepter  les  dispositions 
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qui  leur  seroni  présentées  eu  exécution  de  lears  obligations,  Ie  tout  soas 
peine  de  loiis  dommages  el  inlérêls  a  résulier  de  leur  refus.  ce«x-ci  a 
libeller  uliérieurement  ainsi  quil  apparlienl. 

Du  1   mai  1858.  —  MM.  Van   Geetroten-Schram  ,  Yan  Hal  et  Selb, 
Juges.  —  PI.  Me*  Vandermeersch  el  Oostendorp. 


AfFRÉTEMENT.   —    MiSE    EN     CHARGE.    —  RÉTBNTION     Dü    NAVIRE.    — 
SuRSTARiE.    —   DÉLAI  ÜSUEL. 

Les  délais  ordinaires  ei  usuels  de  surstarie  m  sont  que  de  S  d 

40  jours. 
En    conséquence    taffréleur    ne   peut  retenir   Ie   navire   dans    ie 

port  de  chargement  au  deld  de  ce  termê,   méme  en  continuant 

d  payer  tindemnité  convenue. 

(Max  Gossf  contre  CAP.e  Walung). 

JUGEMENT. 

Auendu  quMI  a  été  stipulé  par  la  conveDtion  d'aifrétemenl  du  navire 
India  que  celui-ci  serail  chargé  el  expédié  (dispached)  du  25  au  31 
janvier  dernier ; 

Auendu  qu'uue  première  prolongalion  de  délai  a  ëlé  aecordée  au 
deinandeur  sur  ses  instances  jusques  et  compris  deinain  quatorze  février ; 

Auendu  que,  dans  la  supposilion  que  la  stipulaiion  d'indemnité  se 
rapporièt  aux  jours  excédanl  Ie  délai  du  chargement  a  Anvers  autanl  qu*il 
l'aui  reconnatire  que  cette  siipulation  n'a  trait  qu*au  déchargemenl 
a  Valparaiso ,  è  la  charge  è  y  prendre  et  au  débarquement  k  Gallao , 
on  ne  saurait  encore  renchérir,  conlre  Ie  gré  du  défendeur,  sur  la 
prorogation  du  délai  concédé  par  lui  puisque  celte  dernière  prorogallon 
excède  déjè  les  délais  ordinaires  el  usuels  de  surstaries  qui  ne  soul  que 
de  8  a  10 Jours; 

Auendu  que  Finiérét  du  défendeur  est  trop  évident  pour  que  Ie 
iribunal  y  porte  aueinte  par  une  prorogation  nouvelle  du  temps 
de  la  charge; 
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Que  Ie  domanilcur  ne  saurait  arguer  de  ce  que  eet  intérét  lui 
est  étranger,  Car  il  ne  peut  ignorer  que  son  affrétemeni  jitsqu'^  Gallao 
devaii  se  combiner  avec  un  aulre  affréiemenl  de  retour  fait  ou  k  faire; 

Altendu  qu'au  surplus  ce  qui  rend  cel  argument  illusoire  c'est  que  Ie 
demandeur  connaissaii  parfaiteinent  Ie  dit  intérét,  c'est-a-dire,  Taffréte- 
nient  de  retour  conclu  avec  la  maison  Gibs  et  C«  de  Londres  puisquMl 
appert  au  proces  qu'il  s'est  adressé  au  représentant  de  ces  derniers  a 
Anvers ,  Ie  sieur  Dankaerts,  pour  obtenir  leur  adbésion  au  premier  répit » 
alors  a  accorder  par  Ie  demandeur. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  Max  Gossi  non  fondé  en  son  action  , 
Ten  déboute  et  le  condamne  aux  frais. 

Du  15  février  1858.  —  .MM.  Charles  Agie,  Prés.\  Cornelis  el  Maqiiinay 
Juges  \   PI.  M'  Haghe  pour  Max  Gossi« 


1  *  Lettre  de  ghange.  —  Emprunt.  —  Accepteur.  —  Tireür.  — 
Action  en  garantie  et  sous  garantie.  —  2*  Cohpétenge  gommer- 
ciALE.  —  Saisïe  conservatoirs.  —  Demande  en  MAIN-LEVÉE. 

!•  Celui  gui,  pour  faciliter  un  pret,  fournit ,  pour  compte  du 
préleur,  des  traites  sur  celui-ci ,  d  tordre  de  temprunteur, 
*  qui  consent  ensuite  d  ce  que  ce  dernier  crédite  ie  préteur  du 
montant  dé  ces  traites  etquHl  lui  passé  des  acceptations  en  contre^ 
valeury  ne  peut ,  sur  t action  du  porteur,  exercer  de  recours 
que  contre  le  prêteur-tiré  et  non  contre  Vemprunteur  qui  n'a 
pris  viS'd'Vis  de  lui  aucune  obligation  directe. 

2"  Le  tribunal  de  commerce ,  quoique  competent  pour  connaUre 
des  causes  dtune  saisie-arrét  autorisèé  par  son  Président,  ne 
peut  statuer  sur  la  main-levée  de  ceite  saisie  ni  sur  les  dom" 
mages'intèrêts  *. 

<   Voir  Conforme   arrèl  Gnnd  ,  15  janvier  1858    (Jur.  Anv.  1858  ,  2,  19).  — 
Contra  Trib.  Liége ,   6  mars  1852  (ibid  ,  1856  ,  II,  53). 

i'*"  P.  111  ii 
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(Elzbachbk  bt  C".  contrk  Carliër  Fhères  et  Jos.  Vkrbekcr). 

Elzbacber  et  Co,  portenrs  de  trois  traites  tirées  par  Jos.  Verbeeck, 
k  Fordre  de  Carlier  frères,  sur  et  acceptées  par  Hermann  Cox 
el  C%  de  Londres,  les  diles  traites  protestées  a  leur  échéance, 
faute  de  paiement,  ont  exercë  leur  recours  conlre  Ie  sieur  Jos, 
Verbeeck,  lireur. 

Ce!ui-ci  a  appelé  Carlier  frères  en  garantie.  11  a  méme  fait 
pratiquer  a  leur  charge  uue  saisie  conservaloire  sur  diverses 
marchandises ,  en  vertu  d'une  autorisation  du  Président  du 
Tribunal  de  comnierce. 

Voici  les  fails  de  la  canse  :  Carlier  frères  avaient,  par  l'inler- 
médiaire  de  Jos.  Verbeeck,  contracté  un  emprunl  sur  marchan- 
dises  avec  la  maison  Hermann  Cox  et  C^  de  Londres.  Les  traites 
en  litige  ont  été  fournies  è  valoir  sur  ce  pret.  ün  acte  régulier 
de  nantissement  ayant  été  fait  Ie  21  novembre  entre  Jos.  Verbeeck, 
agissant  pour  cornpte  de  Hermann  Cox  et  C%  et  les  emprunteurs 
Carlier  frères,  ceux-ci  lui  écrivireni  Ie  22  novembre  entre  au!  re 
ce  qui  snit:  a  Voici  comment  nous  comprenons  Ie  contrat  que 
<  nous  avons  signé  hier  chez  vous  en  triple  expédition.  Nous 
«  avons  donné  a  M!\l.  Hermann  Cox  et  C^  a  Londres  ,  une 
«  hypothèque  de  60»0Ü0  francs  sur  niarchandises.  Contre  celte 
«  hypothèque  qui  restera  en  déposit  entre  vos  mains ,  vos  aniis 
c  de  Londres  disposeront  sur  uous,  ou  sur  Tnn  de  nos  amis  , 
«  de  pareille  somme  de  60,000  francs,  a  5  mois  de  date ,  dont 
«  Ie  net  produit  nous  sera  remis. 

»  Ces  traites,  une  fois  couvertes  a  leur  échéance,  votre  com^ 
»  mission  payée  et    vos  frais    remboursés ,    nous   rentrerons   de 

j>  plein  droit ,  en  la   possession  de  notre  marchandise Nous 

»  avons  crédité  M\f.  Hermann  Cox  el  C"  des  remises  sur  Londres 
»  que  vous  nous  avez  faites  pour  leur  comple  ^  soit  £  1500, 
»  au  7  décembre,  a  valoir  sur  les  sommes  è  fournir  sur  Fhy- 
»  pollièque   précilée:    par  contre  nous    avons  accepté  au   dèbit 
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»  de  ces  mes$iei4rs  c\eii\  Iruiles ,  eusemble  fr.  38,700,  au  40 
»  février.  » 

Le  mênie  jour,  Jos.  Verbeeck  répondit  :  «  Nous  marchons 
»  €onipiètement  d'uccord.  » 

Les  p.irties  déduisaient  de  ces  fairs  el  de  celte  correspondancé 
des  conséqiiences  diamétralement  opposées.  Suivant  Jos.  Verbeeck, 
il  était  évident  que  s'ii  avait  apposé  sa  signature  sur  les 
traites  dont  proces,  c'élait  dans  rinlérêt  de  MM.  Garlier  frères, 
pour  leur  en  f'acililer  la  négocialion,  d'oü  l'obligation  pour  eux 
de  le  tenir  indemne  de  totites  les  suites  de  Tacte  oOScieux 
qu'il  avait    posé. 

Les  dél'eudeurs  en  garantie  ue  contestaieot  pas  que  le  deman- 
deur  en  garantie  eut  agi  comme  iotermcdiaire,  mais,  disaieot-ils^ 
c  élait  pour  compte  de  Hermaun  Cox  et  C*  et  non  pour  le  nótre. 
?^^ous  n'avons  contracté  vis-a-visde  lui  aucune  obligation  person- 
nelle  :  mais  nous  avons  acceplé  des  traites  en  faveur  de  Hermann 
Cox  el  C%  échéanl  au  iO  février.  Or  nous  ne  pouvons  pas  être 
tenns  de  payer  deux   fois. 

lis  demandaienl  reconventionnellement  Vannulation  de  Ia  saisie, 
avec  tous  donimages   et  interets. 

JlGEMENT. 

Sur  la  <leiiiaiide  principale  : 

Auendii  que  le  dcfendeur  principal  n*a  rien  objeeté  k  la  demaode  qui 
est  fondée  en  (lire. 

Sur  la  garuniie : 

Atiendu  qu'il  consie  au  proces  que  le  défendeur  principal,  demandeur 
en  garantie,  a  lire  au  profit  des  (Jéfendeurs  en  garantie  sar  Hermann  Cox 
el  C/.  de  Londres,  dom  il  esi  Tagenl  a  Anvers  el  pour  eomple  de 
ceux-ci,   les  irois  lettres  de  change  dont  Ie  paiement  est  reclame  ; 

Qiraussi  ce  n'est  pas  le  demandeur  en  garantie,  mais  les  diis  Hermann 
Cox  el  C"  qui,  dn  consenlement  du  premier,  onl  élé  el  devaienl  être 
crédilés  du  moninnt  de  ces  totlres  de  change  ; 

Que  c'est  en  contre-valeur  de  ces  lettres  de  change  el  a  valoir  sur  un 
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pret  projeté  de  60,000  francs  a  faire  au&  défendeurs,  conlre  nauilssement, 
par  les  dils  Hermaun  Cox  el  C%  que  ceux-ci  onl  liré  sur  les  défendeurs 
qui  les  onl  acceplées,  deux  lelires  de  change  de  rimporl  loial  de  58,700 
francs,  valeur  au  10  février  prochain,  donl  Ie  paienfienl  constilue  la  seule 
obligalioQ  persounelle  des  défendeurs  en  garantie  ; 

Attendu  que,  dans  cetéiat  des  faits,  Ie  demandeur  en  garantie,  en  payant 
Ie  montant  des  lettres  de  change  dont  il  est  queslion  au  proces,  ne  fait 
qu'exéculer  Tobiligation  par  lui  coniraclée  pour  compie  de  Hermann  Cox  e^ 
C"  et  ne  paye  rien  pour  les  défendeurs  en  garantie  ; 

Attendu  que  si  Ie  juge  consulaire  est  competent  quant  au  fond  il  ne  Test 
cependant  point  quant  a  la  vaiidiié  et  a  ia  niain-levée  de  la  saisie-arrét 
pratiquée  par  Ie  demandeur  en  garantie; 

Que  la  saisle-arrét  est  une  voie  d^exécution  anticipée  qui  peut  a  la 
vériié  étre  autorisée  par  Ie  Président  du  tribunal  de  commerce,  en  vertu 
du  lexte  formel  de  Tart.  il 7  du  code  de  procédure  civile,  mais  que 
cette  mesure  elle-méme  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  et  n'est 
point  coinprise  dans  la  nomenclature  des  altribulions  déférées  a  la  juri^ 
dictioQ  consulaire  par  Ie  titre  U ,  livre  IV  du  code  de  commerce  on  par 
toute  autre  loi; 

Que  dès  lors  et  vu  par  analogie  Tart.  ii%  du  code  de  procédure  civile  , 
il  est  du  devoir  du  juge,  incorapéient  quant  a  la  maiière  lui  soumise, 
d'ordonner  d'oiïïce  Ie   renvoi   devant  Ie  juge   naturel  des  fins  reconven-. 
tionnelles  en  main-levée  de  saisie-arrét. 
Par  ces  motifs; 

Le  tribunal,  statuant  sur  la  demande  principale,  condamne  Ie  défen- 
deur  Jos.  Yerbeeck,  méme  par  cprps,  a  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  58,205  formant,  avec  les  frais  de  retour,  rimport  de  trois  lettres 
de  change  par  lui  tirées  d'Anvers,  le  7  octobre  dernier,  a  Tordre  des 
défendeurs  en  garantie  qui  les  ont  endossées  aux  demaqdeurs,  sur  et 
acceptées  par  Hermann  Cox  et  C<*  de  Londres,  les  dites  leltres  de  cliange, 
chacune  de  500  livres  sierljngs,  retournées,  après  prolét  fauie  de  paie- 
ment,  suivaqt  acte  passé  a  Londres  le  10  décembre  dernier,  visé, 
timbre  et  enregistré  a  Anvers  ce  jourd'hui ,  %  janvier,  par  le  receveur 
Denis; 

Condamne  par  les  mémes  voies  le  défendeur  aux  interets  commerciaux 
depuis  le  prolét  jusqu'a  parfait  paiement. 
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Déclare  Ie  jugemenl  exécuioire   nanobstanl  appel    ou    opposition^ 

El,  sialuant  sur  Taciion  en  garantie, 

Le  tribunal ,  la  recevani  quant  4  la  forrae,  déclare  Ie  défendeur  prin- 
cipal  et  le  demandeur  en  garantie  non  recevable  ni  fondé  dans  ses 
fins  réeursoires  a   charge  des  défendeqrs  en  garantie  et  Ten   déboute. 

Quant  aux  fins  reconventionnelles  en  main-levée  de  la  saisie-arrél  pra- 
(iquée  par  le  deni^mdeur  en  garantie : 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent  et  renvoie  les  défendeurs  en 
garantie  devant  leur  juge  naturel. 

Du  i o  janvier  1858.  —  MM.  Van  Geetrcten-Scorau  ,  Cornelis  et  Van 
CuvcK,  Jugcs.  —  PI.  M**  Delvaux,  pour  Elzbacber;  Auger,  pour  Verbeeck; 
el  Oostendorp,  pour  Carlier  frères. 

Jos.  Verbeeck  a  appelé. 

Arrêt. 

La  Cour,  déterminée  par  les  moiifs  exprimés  au  jugemenl  dont  il  est 
appel ,  met  Tappellation  au  néant ,  condamne  Tappelani  a  Famende  et 
aui  dépens. 

Du  5  février  1858.  —  Coür  de  Brüxelles.  —  2™*  Ch.  —  Prés,  M.  Espital. 
—  PL  M««  FoNTMNAS  el  Auger,  pour  Tappelani;  Dolez,  pour  les  intimés. 


Tribünaüx  de  commckge.  —  Ordonnancb  dü  président.  —  Saisie 

CONSERVATOIRE.     —     OpPOSITION.    —   COMPÉTENCE.     —     NON-RECE- 
VABILITÉ. 

On  peut  former  opposition  d  tordonnance  du  Président  du  tribunal 
de  commerce  aulorisant  une  saisie  conservatoire  ^  encore  que 
cetle  ordonnance  soit  dé  ja  exéculée  par  la  saisie, 

Cette  opposition  peul  être  portee  devant  le  Président  lui-même. 

IjorsqtCau  lieu  de  se  pourvoir  devant  le  Président ,  on  a  porté  la 
demande  en  main-levée  devant  le  tribunal  incidemment  au  fond 
et  que^  le  tribunal  sétant  déclare  incompetent  >  on  s'est   réserve 
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»ur  finstance  d appel  d'appeler  iiieidemment  de  ce  chef,  U  y  a 
lilispendance  qui  rend  non-recevabk  ioute  opposition  devani  Ie 
Président  tant  que  la  Cour  ria  pas  statué, 

(Caulieh  frèkes  com'kk  Veubkeck.) 

L'affaire  que  nous  avoiis  rapportóe  sous  Ie  n*  precedent  a 
donné  lieu  a  nne  seconde  in»lance  assez  curieuse.  Après  Ie 
jugement  du  15  janvier  et  pendant  rinslance  d^ippel ,  la  saisie 
conservatoire  faile  par  Jos,  Verbeeck  subsislant  toujours,  Carlier 
frères  se  sont  pourvus  devani  M.  Ie  Président  du  Tribunai  de 
eornmerce,  en  opposilion  a  son  ordonnance  aulorisanl  Ia  saisie. 

La  qiiestion  de  savoir  si  eette  opposition  est  autorisée  et  peut 
être  portee  devant  Ie  Prébideut  est  très-conlroversée.  Diverses 
autorités   ont  été  citées  de  part  et  d'autre  ^. 

M.  Ie  président  Gli.  Agie  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Okdotsnaince, 

Vu  Texploil  de  ciialiün,  elc. 

Sur  la  coinpéience  : 

Allendu  que  Tari.  117  du  c.  de  proc,  en  slaluant  que  rordonnaocc 
du  Président  sera  exéculoire  uonot)sianl  appel  ou  opposilion,  a  par 
cela  niénie  autorisé  chacun  de  ces  deux  recours.  En  effei  el  indépen- 
daminenl  de  ae  que   nous  apprennent   les  discusstons  au   iribunai  sur 

*  Voir  pour  la  connpéteiice  :  Chaijveau  sihCarke,  1492  bis  ;  GouJETel  Merukr, 
IHct.  de  droit  tomm.,   v.<*  Saisie  cunservaioire  ,  ii.o  1. 

Contra  :  Thohine  des  Mazures,  t.  Il,  p.  237  ,  n.»  i65  ;  Bilh\rd  ,  Traüé  des 
référés,  p.  74  et  Dalloz  ,  Rep*  v.o  réfëré,  n.»  157  et  saisie  conserv.  n.«  15, 
lesquels  enseignentque  l'opposilion  doit  être  porlée  devant  Ie  tribunai  de  eorn- 
merce. Voir  dans  Ie  même  sens  Bordeaux,  2  mai  1845  (J.  Pal.  t.  I,  1846, 
p.  556)  et  Rouen  28  février  1846  (J.  Pal.  1847,  II,  195). 

Deux  arrêts,  l'un  de  Brnxeiles  du  17  mars  1812  (Sir.  1814,  II,  369)  et  l'autre 
de  Paris  29  juin  1855  (J.  Pal.  1855,  lï ,  252)  ont  décidé  qn'il  nVcheoil  pas 
<rappel  d'une  pareille  ordonnance  ,  parce  que  «-/est  nn  acte  de  juridiclion  g^ra- 
cieuse.  Dans  ci*  cas  ue  faul-il  pas  dire  la  mèrac  cUose  de  l'opposilion  ? 


i 
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)e  dit  article ,  ces  expressious ,  dan»  Ie  lan.gage  de  In  loi,  iiiiplitjiipni 
a  la  i'oU  radmissibililé  de  ces  recours  el  leur  iiiaiiilé  par  ruppori  k 
Texercice  acluei  du  droil  de  saisie  conféré  par  la  diie  ordonnancc; 

Aiieiidii  que  Ie  recuiirïi  p»r  opposiiion  est  en  généial  celui  que  la 
lot  accorde  a  la  puilie  a  Tégard  de  laqueile  il  a  élé  disposé  en  jusüce 
sans    qu'elle   aii   été   préalabiemeni   euteiidue; 

Qu'il  esi  aisé  de  coiupreiidre  combien  il  est  raiiounel  et  couforme 
au\  régies  de  la  hiërarchie  jndiciaire  de  déférer  au  magislfat,  auteur 
de  Tordoniiance  rendue  parle  inaudüd,  Ie  tiouvel  examen  de  celle-ci 
d;ins  Ie  bul  de  sou  mainlien  ou  de  sa  révocation; 

Qu'ainsi  ei  duns  Ie  ailence  de  la  loi,  lequel,  anx  terines  de  Tart.  i 
du  c.  civ.,  ne  suuraii  êire  pour  Ie  juge  une  cause  tégilime  d'abstention, 
il'  écheoit  de  décider  que  c'esi  a  nous  de  retenir  la  connaissance  de 
rbpposilion  forniée  par  fexploii  ci-dessus  visé ; 

Ailendu  que  vaiueuient  Ie  défendeur  oppose  que  nolre  juridiciion 
gracietise  ue  sauraii  se  converlir  en  juridiciion  contenlieuse,  telie  que 
ceile  déiérée  au  Président  du  tribunal  civil  par  les  art.  80(>  el  suivanis 
dn  c.  de  proc.  civ.,  car,  d'une  part,  en  supposant  graiuiiernenl  que 
par  Popposiiion  la  juridiciion  prédile  cesse  d'êlre  gracleuse  en  ce  qui 
roneerne  rautorisniion  ordonnancée ,  aucune  disposiiioii  de  ia  loi  ne 
consacre  riinpossihiliié  de  ceiie  conversion  qui  a  sa  raison  irélre;  et 
d'aulre  part,  parmi  les  disposilions  préciiées  du  e.  de  proc.  civ.,  Tart. 
809  iulerdit  fonnenemeuli'opposition  aux  ordonnances  de  référé  rendues 
par  Ie  présideni  du  tribunal  siégeant  au  civil,  iandi<;  que  Tart.  4i7 
l'aulorise  au  contraire  d'une  maniere  expresse  en  la  malière  y  irailée ; 

Que  c'est  encore  en  vain  que  Ie  défendeur  arguuM'uie  de  Tart.  442  du 
dil  code,  iequel  dispose  que  les  iribuuaux  de  coiitnierce  ne  connaiiroiit 
pas  de  Texéculion  de  leuVs  jugemenis ,  car  les  fins  des  demaudeurs  s*ap- 
pliquent  laxaiivemeni  ei  avant  loni  a  rordonuance  rendue  sur  requéte 
Ie  9  du  présent  uiois ,  dünieni  enregisirée;  or  il  apperl  évidemment  qne 
Tart.  417  précité,  en  aulorisani  la  voie  d'opposiiioti,  n'a  p:4S  considéré 
celle-ci  comme  ne  se  rapportant  qu*a  Texéculion  deceiie  ordonnance; 

Atiendu  que  c>st  encore  a  ion  que  Ie  défendeur,  Jos.  Verbeeck, 
excipe  de  ce  que  déja  ,  tors  de  i'opposition  des  demandeurs,  la  saisie 
aafoHsée  par  la  dile  ordonnanoe  avaii  élé  praliqnée  el  qii'ainsi  retle 
ordonnance  avaii  re^u  son  exéculion,  car  la  dislinciion  enire  ce  dernier 
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cas  el  celui  oü  l'ordoniiance  est  encore  inexécutée,  est  rendiie  inadidis-» 
sible  par  ia  leneur  méme  de  la  disposilion  de  Tan.  417  puisque ,  Ioïq 
de  proscrire  Ie    recours  par  oppositiou    au  cas  que  rordonnauce  aurait 
déja  élé  suivie  d'exécuiioo ,  cel  arlicle  dispose  au  contraire  que  Toppo- 
siiioD  esl  inopérante  pour  empêcher  celie  exécution.  Or  il  esl  de  principe 
que  les  actes  d'exéculion  que  Ton  subii  comme  contraint  et  forcé,  laissent 
subsister  les  droiis  du  patieni,    sauf  les   limites  posées  en  ccrtains  cas 
par  la  lol  a  son  inaction,  ilmiles  qui  ne  s'oifrent  pas  dans  Tespèce. 
Par  ces  motifs, 
Nous  Président ,    rejelant  les   6ns  d'incompétence ,  retenons  la  canse 
et  condamnons  Ie  défendeur  aux  dépens  de  eet  incident^ 
Sur  les  fins  de  non-recevabiliié: 

Atlendu  que,  par  iugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  rendu 
enlre  les  parlies  Ie  15  janvier  dernier,  ce  jugemeni  düment  enregislré 
sur  exirail ,  la  deniande  formée  par  Garlier  frères  en  main-levée  de  la 
saisie  conservatoire  pratiquée  par  Ie  défendeur  en  vertu  de  rordonnance 
susdile  a  été  rejetée  sur  Ie  fondement  que  Ie  dit  tribunal  s'esl  reconnu 
incompetent ; 

Que  Ie  défendeur  Yerbeeck,  qui  était  a  la  fois  demandeur  en  garantie 
dans  Tinstance  vuidée  par  ce  jugement  et  défendeur  sur  les  fins  recon- 
venlionnellcs  en  main-levée  de  Garlier  frères ,  a  relevé  appel  de  ce 
jugement  tandis  que  ces  derniers,  par  leur  exploii  ci-dessus  visé,  ont 
fait  loutes  réserves  et  notammenl ,  s'il  y  a  lieu  ,  d'appel  incident  contre 
Ie  dit  jugement ; 

Altendu  que  ces  réserves  comprennent  évidemment  Ie  redressement 
du  grief  prétenduement  infiigé  par  la  disposilion  du  dil  jugement  qui 
rejetle ,  pour  cause  d'incompélence ,  les  diles  fins  reconventionnelles  en 
main-levée ; 

D'oü  suil  que  Tinstance  relalive  a  ces  fins  demeure  subsister  enlre 
parties; 

Altendu  que  Ton  ne  saurait  se  méprendre  sur  Tidentilé  de  Tobjet 
de  ceite  instance  avec  celie  nous  soumise  puisque  celle-ci  tendanie  a 
la  révocation  de  notre  ordonnance  prédite  el  de  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi ,  n'a  manifestement  en  vue  que  la  main-levée  de  la  diie  saisie ; 

Qu^ainsi  il  y  a  litispendance ,  ce  qui,  au  prescrit  de  Tart.  170  du 
c«  de  proc.  civ.,  forme  obstacle  a  la  recevabiiilé  de  l'aciion  du  demandeur. 
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Par  ces  molifs , 

Nous  Présideni  déclarons  Ie  deniandeur  non-recevable  dans  son  oppo- 
sition  fornriée  par  Texploil  susvisé  et  Ie  coiidamuons  aux  frais  sur  lesquels 
il  if  a  pas  élë  dispose. 

Du  25  janvier  1858.  -    M'  Agie,  Prés.  —  PI.  M**  Oostendorp  el  Auger. 


1  Nations  d'Anverr.  —  Noord-natie.  —  Mission  habïtukixk.  — 
2*  Mandat.  ~  Héception    des    makchandises.    —   Nois-kei:kva- 

BILITÉ. 

V  La  mission  de  prcndre  réception  et  de  verifier  Cè.lat  intérieur 
des  marchundises  arrivant  en  ce  port,  ne  rentre  pas  dans  h 
cadre  des  opérations  ou  services  en  vue  desquels  les  corporations 
ioucriersy  diles  Nulions,  se  son/  établies  d  Ancers, 

2**  Luclion  du  mandant  contre  celui  qu'it  pretend  avoir  chargé  de 
recevoir  et  verifier  la  marchandise  est  non-recevable  s'il  a  lui-mêmv 
négligé  de  remplir  les  jormalilès  de  Cart.  106  c.  com,^  alors  qu'il 
soutienl  que  la  marchandise  portail  des  traces  extérieures  da  var  ie. 

(Ceurvoust  contre  de  Noord-natie  kt  Rennedy.) 

Le  demauJeur  a  cilé  la  Noord-natie  pour  se  voir  et  entendre 
déclanM-  responsable  de  l'avarie  qu'!!  soutient  exister  a  Irois 
paqiiels  scies  qu'il  a  regus  d'Anglelerre  par  bateau-a-vapeur 
Falcon ,  rap.  Bemminglon.  II  impute  a  la  Noord-natie  d'avoir 
pris  réception  de  ces  colis  pour  son  comple  sans  en  verifier 
relat  et,  partunt,  de  lui  avoir  enievé  tout  recours  contre  le 
capitaine.  —  Les  défendeurs  ont  dénié  qu'ils  eussent  mission 
de  h\\o  cetle  vérificaiion ,  tout  au  nioins  celle  de  Tétat  intérieur 
des  colis.  Ce  soin ,  disent-ils,  incombe  a  une  Corporation  d'em- 
baileurs  chargés  dVnivrir  les  colis  pour  Ia  douane  et  de  les 
leferiner. 

r*    P.  lil  1-2 


9» 


Alors  Ie  demandeur  a  mis  en  cause  Ie  courtier  Kennedy, 
ulléguant  Favoir  chargé  de  veiller  a  la  véritication.  Celui-ci ,  a 
son  tour,  a  dénié  ce  mandat  et  soutenu  n'avoir  en  d'autre 
mission  que  de  déclarer  la  marchandise  en  douane.  —  Au  surplus, 
il  a  opposé  nne  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  Ie  deman- 
deur lui-méme  avait  recu  et  emmagasiné  les  paquets  en  litige, 
sans  protestalion   ni   formalités  de  justice. 

JUGEMENT. 

Ailenciu  qn'a  supposer  que  les  dommages  ou  nvaries  allégnés  par  Ie 
demaodeur  soieni  constants  au  proces  autani  qu*iis  oe  som  pas  recounus, 
il  est  déoié  ei  nuliement  prouvé  que  la  défenderesse  principale  aii  re^u 
la  mission  de  recevoir  les  irois  paquets  scies  dont  il  s*agit  et  moins 
encore  d'en  faire  conslaier  Tavarie  inlérieure ; 

Que  ceile  mission  ne  rem  re  pas  dans  Ie  cadre  des  opérations  el 
des  services  en  vue  desquels  les  membres  de  la  sociélé  diie  Noord-Natie 
se  som  réiinis ; 

Que  Ie  demandeur  a  pu  d'aulanl  moins  soulenir  que  la  défenderesse  a 
reyu  de  lui,  ainsl  que  Ie  porie  formellemonl  Ie  premier  exploil sus-visé ,  la 
diie  mission  de  réceplion  ei  de  vérificaiion  que,  par  Ie  deuxième  expioil 
susvisé,  il  allègue  que  c'esl  a  Tappelé  en  cause,  Ie  sieur  Kennedy, 
courlier,  qiril  Ta  conHée; 

Que  dés  lors  Taciion  principale  ne  san  rail  ét  re  accueillie. 

Sur  rappel  en  cause  : 

Attendu  qu*en  admettant  très-graiuilemenl  qu'il  résniie  de  la  com- 
munication  faiie  dans  Ie  cours  du  proces  par  Ie  courlier  Kennedy  que, 
Ie  5  avril,  ce  dernier  qui ,  de  notoriété ,  esl  Ie  courlier  et  Tageni 
habiiuel  du  capiiaine  Remmington ,  commandam  Ie  balean  a  vapeur 
Falcony  all  re^u  mandal  non-seiilemenl  de  déclarer  en  douane  les  mar- 
chandises  donl-il  s'agil,  mais  encore  d'en  faire  la  réceplion  après  exameu 
el  vérificalion ,  ce  qui  esl  dénié  par  ie  dit  Kennedy,  il  faudrait  au 
moins,  pour  que  sa  rcsponsabiliié  put  éire  iiivoquée  du  chef  des  dommages 
allégués,  que  Ie  demandeur  n'aii  pas  re^n  lui-méme  ces  marchandises 
el  eüt  immédiaiemeni  provoqué  louies  mesures  capables  d'en  faire 
conslaier  Télal  inlérieur  et  extérieur  et  les  causes  des  dommages  el 
avaries,  ce  qui  u'a  pas  cu  lieu; 
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Que  ceb  éu\ii  (t'auianl  pius  paiioiiiiel  que  Ie  deinaiMieur  invoque 
iui-nièiiie  au  proces  la  circousiauce  que  les  enveloppes  des  paqueis 
scies  poriaieul  extérieureuieul  des  traces  visibles  d'avarie  ; 

Aliendu  qu'a  défaui  de  remplrr  ces  devorrs,  sans  lesquels  i(  n'y  aurait 
pius  de  sécuriié  en  fari  de  coiumissioD ,  de  recepiioo  et  de  iransporl 
de  marcliaodises,  les  défendeurs  principaux  el  Tappelé  en  garantie  , 
chacun  en  droit  soi ,  ne  sanraieut  ètre  leuus  de  reconnaitre  Ie  vériiable 
étal  des  diles  inarchandises  au  moment  de  leur  remise  entre  les  maius 
du  demandeur; 

Atlendu  qu'il  n'éclieoii  pas  de  suppleer  par  la  preave  teslimoniale  a 
Tabsence  d'uue  proieslairan ,  d'iine  expertise  et  aulres  devoirs  qui  auraient 
dó  se  faire  en  tems  opporlun. 
Par  ces  moiifs , 

Le  iribunal ,  débouiaiH  Ie  demandeur  de  ses  fins  a  preuve  comme 
éiant  nou-admissibles  dans  Téiat  des  faiis  de  la  cause,  déclare  Ie  deman- 
deur puremeui  ei  simplement  non-recevable  dans  son  aclion  tant  vis-a-vis 
de  la  défendercsse  que  de  l'appelé  en  cause  et  condamne  le  demandeur 
aux  frais. 

Du  il  mai  1858.  —  MM.  J.  Cateaüx,  Van  Cüvck  et  Maqüinay,  Jt^es. 
—  PI.  M*»  AuGER,  Delvaux  el  Dhanis. 


Faillite.  —  Domicilie.  —  Étranger.  —  Statut  PERSonHEL.  — 
Application  en  Belgique.  —    Fin  de  non-rëgeyoir.    —   Certi- 

FICATE   OF   CONFORMITY. 

Le  commergant  esi ,  quant  d  la  faillite  et  d  ses  conséquences 
légales,  soumis  d  la  loi  de  son  domicile. 

Les  Ims  qui  régissent  les  faillites  sont  des  statuts  personnels , 
en  tant  qu'elles  règlent  tétat  et  la  capacité  du  failli  ;  en  consé- 
quence,  ce  dernier  est  réputé  tel  dans  tous  les  pays. 

Par  suite  y  est  non-recevable  en  Belgique  l'action  dirigée  eonlre 
un  commergant  y  déclaré  en  faillite  d  Londres  y  pour  obtenir 
paiement  d*une  créanee  antérieure  d  sa  faillite. 


Cetle  non-recevabilité ,  étant  Feffet  du  dessaisissement  du  failli 
dont  tavoire»l  confié  exclusivemeni  d  des  syndics  ,  subsisle  ap'ès 
tobtention  par  tui  dun  concordat  ou  certificate  of  cotiformilyy 
conformément  aux  lois  anglaises 

(C.  J.  M.  De   Wolf,  Albërt   et  JuLt;s  Böckimg  et  B.  Lans 
CONTRE  Haakman  et  Jansen.) 

Henri  John  Haakman  el  William  Jansen  ,  hollandais  d'origine, 
ont  fait  Ie  commerce  a  Londres  sous  la  firme  :  Haakman  Jansen 
el  C.  Le  12  janvier  1858,  ils  y  ont  été  déclarés  en  faillile. 
Toules  les  formalités  exigées  par  la  loi  angiaise  out  été  remplies, 
les  créances  vérifiées,  cinq  pour  cent  répartis  entre  les  eréanciers, 
et  finalement  les  falllis  ont,  après  les  inleirogatoires  prescriles, 
oblenu  un  certificat  de  première  classe  (certificate  of  conformi(y), 
espèce  de  concordat,  formant  titre  libéraloire.  En  effet,  après 
Tobtention  de  ce  certificat,  le  failli  ne  peut  être  arrêlé  ou  pour- 
suivi  pour  une  dette  ou  réclamation  admissible  dans  le  passif 
de  la  faillite,  méme  s'il  s*est  obligé,  depuis  sa  faillite,  d'en 
faire  le  paiemeut.  Art.  205  Loi  du  1'  aoüt  1849  (Statut  12  et  15, 
Vier.,  c.  106),  cité  par  Westoby,  Résumé  de  légisL   Angl.  p.  275 

Ce  certificat  fut  octroyé  aux  faillis,  le  30  avril  1858.  Au  mois 
de  Uai ,  ils  se  rendirent  en  Belgique  et  la ,  divers  de  leurs 
créanciers,  demandeurs  ci-dessus,  les  firent  incarcérer  en  vertu 
de  la  loi  de  1807  sur  les  étrangers.  En  méme  temps  ils  les 
citèrent  devant  le  tribunal  de  commerce  en  paiement  de  leurs 
crcances  respectives. 

Haakman  et  Jansen  opposèrent  leur  qualité  de  faillis  anglais. 
lis  invoquèrent  Tarrét  de  la  Conr  de  cassation  de  Belgique 
du  6  aoüt  4852,  aflaire  Morel  (Pas.  1853,  1,  p.  U6),  qui 
a  décidé  que  Fétal  du  failli  le  suit  è  Tétranger.  Ils  en  con- 
cluaient  que  l'action  dirigée  contre  eu\  n'était  pas  recevable, 
que  leurs  créanciers  belges,  comme  leurs  créanciers  anglais, 
ne   pouvuient   s'adresser  qu'aux   syndics* 


Les  demandeurs  coutestaieiit  la  portee  de  Tarrèl  iiivoqué  et 
dévrloppaietit  eo  outre  divers  moyeus  que  Ie  juu:enient  fait 
sutrisamment  counaitre. 

JUGEMËNT. 

Sur  Texceplion  de  nou-recevabililé  : 

Eu  fail, 

Allendu  qu'il  n'a  pas  élé  couleslé  au  proces  que  les  défendeurs  soii! 
dniriiciiiés  dans  Ie  royauoie-uni  de  la  grande  Brelagne  oü  ils  exercuieal 
Ie  cominerce  sous  la  raison  Haaknian-Jansen  ei  C°,  donl  Ie  siége  élaii  a 
Londres  ^  Tépoque  oü  lu  iraiie  donl  il  s'agil  au  proces  y  a  élé  créée; 

Allendu  qu'il  appeit  au  proces,  de  fa^on  a  ne  permeilre  aucuu  duuie, 
par  ia  produciioii  d'un  jugemenl  émané  a  Londres,  Ie  12  janvier  der- 
nier, de  la  Cour  des  failliies  (courl  of  Bankrupicy),  ce  docuineni  dönieni 
limbré  el  enregistré  a  Anvers  par  Ie  receveur  Üenis  el  iraduil  en  francais, 
que  les  dils  Honry  Jean  Haakniao  et  Williani  Jansen,  associés,  laisaui 
ce  comme  ree  &o\\>  la  firme  susmenliounée,  om  éié  déciarés  en  éial  d<^ 
failliie; 

Qu'il  résulle  en  oulre  d'un  auire  docuinent,  dünienl  limbré  el  cnregisué 
a  Anvers  par  Ie  receveur  Denis  el  iraduil  comme  Ie  précédeni,  iniilulé 
Cêdule,  émané  de  Jobn  Janaeel  Mariin  Fonbianque,  un  des  commissaires 
de  Sa  Majesié  a  la  dile  cour  des  fiulliies,  que  les  suiles  légaies  requisos 
en  pareilie  niatière  onl  été  données  au  dil  jugemenl  el  qu'en  dernier 
lieu  un  ceriiücal  de  première  cUsse  a  été  oclroyé  aux  dils  Haakman  el 
Jansen ; 

Qu'il  appcri  surabondammenl  au  proces  <|ue  Pun  des  demandeurs  (Ie 
sieur  De  Wolf)  a  reconnu  Ie  dil  étal  de  failliie  puisqu'il  a  produii,  Ie  27 
avril  dernier,  sa  créance  du  chef  de  la  diie  iraiie  pour  élre  admis  a  loucher 
Ie  dividende  qui  lui  revenail  ou  lui  reviendrail,  sans  qu'il  consle  qu'a 
la  suite  de  ceite  formaliié  sa  créance  ail  élé  coniesiée  ou  repoussée  judi- 
ciairemoul  en  loul  ou  en  parlie; 

Allendu  que  rien  n'a  élé  allégué  par  les  dnmaudeurs  dans  Ie  bul  de 
criiiquer  la  régnlariié  des  acles  el  agissements  snsmenlionnés  ei  de  con- 
tesler  la  rigoureuse  exéculion  des  lois  Anglaises  el  nolammeni  de  Tacle 
(loi)  du  premier  aoui  4849  sur  les  failliies,  iniilulé  :  An  acl  lo  amend  and 
consolidate  Uie  laws  re  laling  lo  Bankrupls. 
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E»  flroH  : 

Altendu  qtie  Tétal  de  faillUe  afiecte  (Urecieineitl  la  p^rrsoiuie  du  t'aifli 
ei  se  rallaebe  iniiinenieiu  a  sa  capacilé ; 

Que,  parlaoi,  les  lois  qui  régissent  la  failliie  som  des  staiuls  persounels, 
CU  lanl  que,  comme  Fa  ëécidé  la  Cour  de  cassailoii  de  Belgrque  el  avant 
elie  la  cour  d^appel  de  Broxelles  (arréls  du  6  aoiïi  IK5i  ci  51  aoül  1851), 
ces  lois  règlenl  féial  et  la  capaciié  du  laiMi; 

Que  c*est  de  la  loi  du  domicile  du  comiuet<;aui  failli  que  relève  la 
capaciié  personoelle,  qui,  uiie  fois  qu'eile  esi  légaleuienl  ei  régulièremem 
délermiuée,  comme  au  cas  présenl,  suil  ce  commerganl  en  Belgique; 

Aliendu  que  de  ces  principes  il  ressort  incontesiablcmeul  que  les  délVu- 
deurs  piénouimés,  dessaisis  de  radminisiralion  de  loal  Tavoir  qui  éiait 
Ie  gage  commun  de  leurs  créanciers,  incapables  de  disposer  par  eux 
mémes  de  la  uioindre  parcelle  de  cel  avoir  exclusivemeul  coniié  a  des 
admiuisiraleurs  légaux,  n'oQt  plus  a  Tégard  de  celui-ci  de  persouualiié 
en  jusiice; 

Que  dès  lors  Taciion  dirigée  conire  eux  personitellenient  ne  saurait 
èire  accueillie; 

Que  vainemenl  on  objecle  que  ce  principe  viendrail  modifier  des 
iuiéréis  belges  et  porter  alieinte  a  un  avoir  Bel^e,  car  cetie  objeclions 
présuppose  une  ignorance,  inexcusable  en  droii ,  au  moment  de  la  forma* 
lioo  de  Tobligaliüu  dool  on  iiivoque  rexécuiiou,  et  elle  tend  a  déiruire  Ie 
principe  que  cbacuu  doil  savoir  avec  qui  il  conlracle.  Gr  Ie  demaudeur 
savail  ou  devail  savoir  que  ks  tireurs  de  la  lettre  de  change  dout  il 
s'agtt  éiaient,  quant  a  leur  capaciié  persou oelle  et  quant  a  leurs  biens 
wobiliers,  soumis  au  statut  de  leur  domicile,  siatui  dont  Ie  demandeur 
avait  a  recueillir  les  avanlages  comme  il  en  devait  supporler  les  désavan- 
lages ; 

Que  c'est  encore  en  vain  que  Ie  demandeur  argumente  de  rinadmissi- 
biliié  d'un  élranger  au  benefice  de  rexcusabililé  que  la  législation  beige 
permei  de  déclarer  judiciairement  a  la  suile  d'une  faillile,  car,  d'une 
pari,  la  loi  beige  ue  dispose  que  relalivement  aux  lailliies  reconnues 
dans  réiendue  du  lerriioire  beige  et,  d'auire  part,  ceite  objeclion  qui  se 
raltacbe  a  la  queslion  du  fond  sur  Texercice  de  la  couiraiule  par  corps, 
est  élrangère  a  Tcxceplion  de  recevabilité  donl  il  s'agit  uniquement  a  cetie 
heure; 
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Auendu  que  les  objeetious  lirées  des  ariicles  545  el  546  du  eode  de 
procédure  civile,  2125,  2128  el  14  du  code  civil  lombenl  a  faux 
puisqu'au  cas  préseni  il  ne  s*agit  pas  de  jugemenls  rendus  en  pays 
étranger  donl  i'objel  esl  d^affecter  la  personne  ou  les  biens  d'un  citoyen 
beige,  mais  d'uue  senience  régulièremeni  émanée  de  Tauloriié  com- 
péienle  en  Angleierre  au  sujel  de  Télat  el  de  la  capaciié  d'un  commergaiil 
qui ,  comme  lel ,  relevail  a  cel  égard  de  celle  aulorilé  el  il  s'agit 
en  ouire  des  conséquences  de  cel  acie.  Dans  ce  cas,  c'esl  Ia  règle 
locus  regil  aclum  qui   re^oil   son   applicalion. 

Vu  la  loi  du  quinze  germioal  an  VI,  sur  la  conlrainle  par  corps; 
Par  ces   moiifs, 

Le  iribunal ,  saus  rien  staluer  au  fond  a  Tégard  de  la  sociélé 
Haakman  Jansen  el  C**  el  de  ses  membres  susdils,  déclare  les  deman- 
deurs  a  leur  enconlre  non-recevables  dans  leur  aciion  lelie  qu'elle  est 
diciée 

Du  51  mat  1858.  —  MM.  J.  Cate\üx,  Van  Cüyck  et  A.  Maquinay,  Juges.  — 
PL  M***  CüYLiTS,  AuGER  Cl  De  Meester,  pour  les  deniandeurs;  Vanüerspiet, 
pour  les  délendeurs. 


Affrétkmknt.  —  PaiüvK.  —    Marghaindisks  a  fret  rkouit.  — 
Permis  d'embarqukmkint. 

Lembarquement  des  marchandises  d  fret  reduit  est  ordinairement 
subordonné  d  la  condition  quHl  reste  place  dans   le  navire. 

En  conséquence ,  un  permis  dembarquement  délivré  pour  les  diles 
marchandises  ne  peut  étre  considéré  comme  un  engagement  formel 
du  fréleur  de  les  prendre  ^  ni  méme  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit   du  dit  engagement, 

(B.  voM  DER  Becke  contre  F.  J.  Benisert.) 

l^a    plupart  des    expediteurs   de    navires  a   Anvers    ont  des 
formules  imprimées  portant,   d'une  part,    le  n*»,  la   marque  et 


N 
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les  dimensions  de  Tobjet  a  charger,  puis  une  inviiation  au 
capitaine  de  recevoir  celle  murchandise,  Ie  tout  avec  la  signature 
de  Fexpéditeur,  également  imprimée.  Au  bas  se  trouve  une 
formule  a  remplir  par  Ie  capitaine  ou  ie  second  pour  constater 
la    réceplion  h   bord. 

Le  demandeur  est  porteur  d'un  de  ces  permis,  signé  F. «/.  Bennert 
et  contenant  aiitorisation  au  capitaine  de  la  Principessa  Carlotta^ 
en  parlance  pour  Ia  Huvane,  de  prendre  a  bord  une  pnrtie  de  papiers 
appartenant  au  demandeur.  La  marchandise  n'a  pas  été  embar- 
quéeet  le  demandeur  a  cilé  M.  Bennert  en  dommages  et  interets. 

Le  défendeur  répond  que  les  permis  d'embarquement,  tels 
que  celui  qu'on  représente,  ne  constituent  nullement  un  enga- 
gement de  sa  part ,  un  affrétement  formel.  Ces  billets  se  donnent 
pour  éviter  des  erreurs  de  la  part  des  ouvriers,  en  leur 
désignant  le  nom  du  navire  oü  Tembarquement  doit  se  faire. 
Souvent  ces  billeJs  se  délivrent  en  blanc  pour  être  remplis 
par  les  chargeurs  eux-mêmes.  —  11  maintient  n'avoir  promis 
Tembarquement  que  conditionnellement,  c'est-è-dire,  pour  autant 
qu'il  restèt  place  dans  le  dit  navire  et  il  appuie  cette  condition 
sur  la  circonstance  que  les  colis  du  demandeur  ne  devaient 
payer  qu'un  fret  reduit,  soit  environ  '/s,  ayant  été  convenu  de 
les  prendre  sur  le  pied  du  tonneau  de  4000  kilog.,  tandis  qne 
les  autres  marchandises  paient   au  tonneau  de  40  pieds  cuhes. 

JUGEMEIST. 

Auendu  qn'aux  lerincs  de  Tart.  275  ^l^^  code  de  comaierce,  la  conven- 
liow  d'affrélemenl  doll  êire  jusiiüée  par  écril ; 

Que  si  ,  d'après  la  doclrine  el  la  jurispriidenee,  celle  disposUioD  n'ex- 
elul  pas  les  auires  inoyeus  de  preuve,  il  résulie  tiéanmoins  de  celle  doc- 
trine que  parnii  ces  iiioyens  on  ne  sanraii  adnieitte  la  preuve  leslimoniale, 
ni  les  simples  prësonipiions: 

Ailendu  que,  dans  l'espèce,  il  esl  avéré  au  proces  que  c'esl  uu  frei  réduil 
que  les  colis  papiers  doni  il  s'agil  auraienl  a  pay«T.  si  ces  colis  avai<Mii 
élé  re<?us  dans  le  navire  Principessa  (^^arloUa  ,  capiiiiinr  IJus.s:n»i«  li; 
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^  Que  ,  dans  ce  cas,  l'embarquein^nt  des  mnrchandises  est  ordiDairemeDt 
subordonDé  a  la  conditioo  qu'il  reste  place  dans  Ie  navire; 

Atlendu  que  Ie  permis  d'embarquennent  donl  se  prévaut  Ie  demandeur 
doit,  dans  Tespèce,  élre  compris  dans  ce  sens,  et  ne  saurait  élre  envisagé 
comine  un  engagement  formel ; 

Que,  dès  lors,  ce  permis  ne  peul  avoir  la  verlu  de  snppléer  a  «ne  con- 
vention écriie  et  ne  forme  pas  même  un  commencement  de  preuve  par 
écrit ; 

Alienda  que,  dpns  ces  circonstances .  il  n'écheoit  pas  de  s'arréler  aui 
offres  de  preuve  failes  par  Ie  demandeur. 
Par  ces  molifs, 

Le  iribunal  déclare  ie  demandeur  non-fondé  en  sa  deniande  et  Ie 
condamne  aux  dëpens. 

Du  4  Mai  1858.  —  MM.  Van  Geetrüyen-Schram  ,  Van  Hal  et  H.  Selb, 
juges,  —  Pi.  M"  Haghe,  pour  Vonder  Becka  et  Cüyuts,  pour  Bennert. 


ChARTE-PARTIE.     —    OrIGINAL     ÜNïQüE.     —     DiFFÉRENCE     DANS     LES 

copiES.  —  Cession.  —  Fret.  —  Droits  dü  régeptionnaire. 

Le  capitainey  qui  a  consenti  a  la  rédaction  de  la  charte-partie  sous 
forme  unilaterale,  consent  par  cela  même  d  ce  que  le  courtier  en 
délivre  des  copies  certifiées ,  et  autorise  les  tiers  d  placer  leur 
confiance  dans  la  parfaite  exactitude  de  ces  copies. 

En  conséquence ,  vis-d-vis  du  récpptionnaire  de  la  marchandise 
porteur  d  la  fois  d!un  connaissement  se  référant  pour  le  fret  d  la 
charte-partie  et  d*une  copie  certifiée  de  celle-ci ,  le  dit  capitaine 
rüa  droit  qu^au  fret  inscrit  dans  cette  copie ,  encore  qu^elle  diffère^ 
'sous  ce  rapport^  de  VoriginaU 

(Cap.  Gaüthier  contre  Gossen), 

Le  13  juillell857,  le  cap*.  Gaüthier  conclut  a  Marseille  une 
charte-partie  avec  MM.  BauraanetC^  Cette  charte-partie  ne  fut 
faite  qu'en  un  seul  original.  Eile  resta  déposée  chez  M.  De  Berville, 

l'*^  P,  *  IlI  12 
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courtier,  qui  avait  été  rintermédiaire  des  parties.  En  vertu  de  ce 
contrat ,  Ie  cap.  Gautliier  prit  è  Odessa  une  charge  pour  Anvers ; 
il  y  signa  un  connaissement,  oü  il  était  dit  que  Ie  fret  serait  payé 
suivanl  charte-pariie  faiie  d  Marseille^  Ie  \Z  juillet  1857. 

M.  Jos.  Gossen  était  consignataire  du  navire  è  Anvers  et 
réceptionnaire  de  la  marchandise.  Le  capitaine  se  présentaii  lui 
pour  regier  son  fret ,  mais  les  parties  ne  purent  tomber  d'accord 
parceque  M.  Gassen  avait  entre  les  mains  une  autre  copre  de  la 
charte-partie  du  15  juillet  1857  que  celle  que  le  capitaine  avait 
lui-méme.  Dans  la  copie  de  M.  Gossen  ,  le  tonneau  de  suif  était 
pris  pour  base  ^  tandis  que  dans  4*autre  c'était  le  tonneau  de  grains 
OU  graines. 

Le  capitaine  s'adressa  h  Marseille ,  d'oü  le  courti«r  De  Bervilte 
lui  envoya  une  copie  certifiée  conforme  par  Ie  président  et  le 
greflSer  du  tribunal  de  commerce  et  exactement  la  méme  que 
celle  qu'il  avait  regue  aupara^ant.  —  II  paraitrait  qu'après  le 
départ  du  capitaine  pour  Odessa»  les  affréteurs  se  seraient  adressés 
au  courtier  pour  négocier  des  modifications  au  contrat.  Le 
courtier  leur  remit  une  copie,  qui  n  était  qu'un  projet  a  soumettre 
k  Fappréciation  du  capitaine.  Néanmoins  MM.  Bauman  et  C** 
crurent  pouvoir  en  faire  usage ;  ils  Tendossèrent  a  une  maison 
de  Londres ,  qui  la  passa  k  une  autre  d*Odessa ,  et  celle-ci  la 
céda,  moyennant  benefice ,  aux  commettants  du  défendeur. 

Ce  dernier  soutint  que  le  capitaine  était  en  faute  pour  ne 
s^étre  pas  conforme  h  la  loi  de  son  pays,  qui  veut  que  toute 
convention  synallagmatique  soit  faile  en  autant  d^originaux  qu'il 
y  a  d'intérêts  dislincts;  qu'en  dérogeant  a  cette  dispositionformelle 
et  en  chargeant  son  courtier  decertifier  la  convention  d'affrétement, 
il  (le  capitaine)  s'était  rendu  responsable  de  toutes  les  erreurs  que 
800  courtier  pouvait  commettre,  sauf  son  recours  contre  celui-ci. 
Le  défendeur  fit  remarquer  surtout  que  si  ses  commettants  avaient 
accepté  la  cession  de  la  charte-partie  et  méme  payé  une  prime , 
c^était  a  raison  du  taux  de  fret  relate  dans  la  copie  donl  ils  avaient 
eu  connaissance;  que  si^  autnoyende  prétendues  «rreurs,  on 
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pouvait  venir  invalider  des  titres  enlrés  eih  cireulatïon ,  il  n'y 
aurait  plus  de  sécurilé  poiir  Ie  commerce  maritime.  II  disait 
enfin  que,  suivant  uae  clause  de  la  cbarte-partie,  reconnue  par 
toutes  les  parties,  Ie  capitaine  devait  transporler  les  marchandises 
au  fret  indiqué  sur  les  coiraaissements,  quel  qu'il  fat,  n'ayant 
ainsi  qu'un  recours  conire  son  affréteur  pour  Ie  fret  qui  lui 
serait  indiqué  en  moins  que  celui  qui  avait  éte  pnraitrvement 
couvenu  et  qui  élait  totalemenl  étranger  au  défendèur. 

Le  capitaine  répondait  qu'iF  n*avait  comniis.  aucune  faute  ;.que  , 
d'après  Tavis  de  la  majorité  des  auteurs»  la  règle  des  doubles 
originauK.  n'est  faite  que  pour  le  droit  civil  et  non.  pour  le  droit 
commercial,  ni  spécialement  pour  les  affrétements  (^) ;  qpe  le 
courtier  est  ühomme  tant  de  Taffréteur  que  du.  capitaine ;  que 
le  défendèur^  étant  Tayant-cause  du  premier  et  puisant  ses  droits 
dans  le  contrat  signé  par  celui-ci ,  devait  étre  teuu  des  obli- 
gations  que  ee  contrat  lui^  imposait ;  que  les  copies  ne  font  fói 
que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre  (art.  1554  c.  civ.);  qu' enfin 
les  commettants  du  défendèur^  s'ils  ne  se  croyaient  pas  suffi- 
samment  garantis  par  la  responsabilité  de  Taffréteur  primitif, 
avaient  k  se  certiorer  de  la  conformité  de  la  copie  è  Toriginat, 
leur  confiance  excessive  étant  une  faute  donl  ils  dèvaient  porter 
Tes  conséquences. 

Ces  raisojis-n'ont  pas  prévalu. 

JüGEMENT. 

Atteodu  que  les  parlies  ont  reduit  le  différenda  la  somme  dë  fr.  5620-52, 
réclamée  par  le  demandeur  pour  solde  du  fret  acquis  au  navire  Clólhilde 
et  contesté  par  le  défendèur; 

Auendu  que  raction  du  demandeur  est  purement  personnelle; 


*  Sic,  Boulay-Paty,  t.  H,  p.  272;  Alauzet,  Droit  commercial,  sur  l'arL  273, 
no  1211;  Encyclopédie  du  droil,  vo  cliarte-parlie ,  n»  26.  Delvingourt,  l.  II, 
p.  284;  Aldrick  Caumont,  \o  affrélemeni,  no  13.  —  Contra  :  Goujet  el  MergBr,. 
\o  charle-parlie ,  n«  9. 
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Que  Ie  déTendéur,  élranger  aux  conveottons  prïmitiyes  d*afrrétemeDt 
du  navire,  ne  doit,  comme  réceplionoaire  de  la  parlie  graine  de  Üd 
kDporlée  d'Odessa  k  Anvers,  payer  au  dela  du  prix  délermiaé  dans  le^ 
eoDoaissement ; 

Atiendu  que  les  parlies  recoDnaUseoi  que  Ie  connaissement  se  borae^ 
i  renvoyer  a  la  charle-partie  en  ce  qui  concerne  Ie  fret  a  payer; 

Aueodu ,  de  plus ,  qiril  résulte  des  débais  d'audienee  et  des  aveux- 
des  parlies  que  les  conventions  d'affrélement  aveaues  k  Marseiile,  Ie 
15  juillet  é\  entre  Ie  demandeur  d'une  part  et  les  sieurs  Bauman 
el  C*"  d'aittre  part ,  k  riDtervefiliou  du  sieur  De  Berville,  couriier-inter- 
prète  de  navires,  n'ont  pas  élé  rédigées  eu  deux  originaux  mals  uni- 
latéralement »  sous-mission  du  dit  caurtier,  comme  d'usage,  d'ea  délivrer 
des  copies  certifiées  par  lui,  et  que  ce  dernier  a  délivré  deux.  copies  dont 
Tune,  remise  au  demandeur,  prend  pour  base  du  fret  Ie  tonneau  de  1015 
kilogrammes  oa  20  quintaux  anglais  grains  ou  graines  délivrés  au  dé- 
barquement,  les  sutfs  ou  autre&  marchandises  devant  payer  en  propor- 
lioD  suivant  Ie  larif  ci-après  mentionné,  et  dont  l'auire,  remise  aux. 
allréteurs  susdits,  fixe  pour  base  du  fret  Ie  tonneau  de  1015  kilogrammes^ 
OU  20  quintaux  anglais  m/,  poids  brut,  les  grains  ou  graines  et  autres 
marcbandises  en  proportion  d'après  Ie  tarif  de  Londres  pour  la  Bal- 
lique ; 

Alteodu  que,  d'après  ce  qui  a  été  plaidé,  la  solution  du  différend 
dépend  uniquement  de  la  quesiion  de  savoir  si  Ie  défendeur  est  leuu  d^^ 
fret  d'après  la  première  ou  d'après  la  deuxième  base  sus-rappelée; 

Atiendu  sur  ce,  qu'il  a  élé  dit  el  non-dénlé  que  les  affréleurs  onl 
passé  la  dite  copie  de  cbarle-partie  par  cession  a  Wieier  de  Londres 
qui  Tont  transmise  et  cédé  a  Masch  et  G%  et  ceux-ci  aux  agenis  ou 
mandataires  du  défendeur; 

Qu*il  esl  reconnu  au  proces  que  Tune  et  Taulre  de  ces  copies  portent 
que  Ie  capilaine  signerail  tous  connaissemenls  lui  présenlés  par  Taffréleur^ 
sans  pouvoir  exiger  plus  que  Ie  prix  slipulé  pour  raffrélement; 

Atiendu  que  dans  eet  éiat  des  choses  il  est  évident  que  les  tiers, 
deyenus  porteurs  du  connaissement  et  de  la  copie  de  la  charte-partie 
délivrée  yar  Ie  sieur  De  Berville  en  sa  qualtté  de  courtier,  ne  devaient 
avoir  en  yue  que  Ie  moniant  du  fret  suivant  la  base  désignée  dans^ 
«elie  copid  et  ne  sauraient  éire  persoiinellement  responsables  de  Terreur 
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(fii  tant  est  qu'il  y  en  ait)  ayant  pour  objel  uoe  interversion  des  diies 


Qu*il  n'y  avail  pas  plus  de  molifs  pour  les  tlers  de  ne  pas  ajouter 
foi  k  la  copie  certiflóe  qui  leur  étail  iransmise  qu'il  n-y  en  avail  pour  te 
demaodeur  de  refuser  créance  a  la  copie  qu'il  recevaii  des  mains  du 
même  couriier ; 

Qu'en  coosentanl  è  la  rédaction  sous  forine  unilaterale  des  conveniions 
d*aifréienient ,  Ie  demandeur  a  par  cela  méme  consenti  &  la  délivrance 
des  copies  ceriifiées  par  Ie  dil  courlier  et  autorisé  les  tiers  a  placer 
leur  confiance  dans  la  parfaile  exaciitude  de  ces  copies. 

Qu'il  importe  donc  peu  que  Toriginal  conservé  par  Ie  dit  courlier  soit 
OU  non  conforme  ,  pour  la  fixaiion  de  la  base  susdite  ,  a  la  copie  dont  les 
termes  soot  invoqués  par  Ie  demandeur  el  non  déniés  par  Ie  défendeur; 
car  cedernier,  qui  invoque  è  son  tour  Ie  lexie  inrerse  ei  non  déuié 
de  sa  copie  ,  y  irouve  ie  titre  el  la  mesure  de  ses  obligaiions  et  de  ses 
droits^,  libre  au  demandeur  de  prendre  ses  fins  recursoires  cooire  qui 
appartiendra. 

Par  ces  molifs, 

Le  iribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans  soa 
action  réduite  k  la  différence  susmeniionnée  ,  Ten  déboule  et  le  condamne 
aux  fraiSk 

Du  18  janvier  1858.  —  MM.  Van  Geetrüyen-Schram  ,  A.  Cornelis  el  Van 
€uYCK,  Juges,  —  PL  M"^' Dhanis  ,  pour  le  capilaine  Gaulhier  et  Oosten- 
dorp ,  pour  Gossen. 


COMiaSSIONNAIRE.    —    VeNDEUR   DIRECT.    —   CoMPTE.  —  SoüS-COMMIS- 
SIOISNAIRE.  —  TiERS  NON-DÉSIGNÉ.  —  ReSPOKSABILITÉ. 

Le  commissionnaire  d  tachat  ne  peut  être  répulé  vendeur  direct 
viS'd'Vis^  de  son  commetlant  par  cela  i*"  qu'il  s'est  qualifié 
d aeheteur personnel  vis-è-vis  dun  sous-commissionnaire  ;  2°  que , 
dans  le  cours  de  sa  mission,  il  a  agi,  d  Cinsu  du  commetlant  et  de 
sa  propre  autorité ,  au  regard  dun  supplément  de  marchandises 
d  acheter  pour  parfaire  la  quantité  lui  commise  originairement ; 


Z^quHl  vTa  pas  mcmiè  et  bonifié  au  eommettant  Vèscompte  aecordé 
sur  Ie  déposit  (*) ;  4"  qu'il  a  disposé  sur  son  commeiianl  dune 
somme  excédant  ce  deposit. 

Les  trots  derniers  faits  peuvent  9eulèmeni  engager  ld  responsabilité 
du^  commissionnaire  par  lèurs  conséquences  dómmageables  et 
donner  lieu  d  un  redressement  du  compte^hal  de  Vopératiorié 

Le  commissionnaire  qui  regoit  des  ordres  d  exécuter  sur  une  place- 
éirangère  doit  étre  censé  a$)oir  regu  pouvoir  de  se  servir  sur  cette 
place  iun  sous-commissionnaire  (^). 

Dans  h  commerce^  il  riest  pas  de  V essence  dwcontrat  de  commis- 
sion^  que  le  commissionnaire  fasse  connaitre  au  eommettant  [le  nom 
des  tier^>  avee  lesqmls  il  contracte ,  alors  surtout  qu'il  n'en  est^ 
pas  requis'  et  que  rien  n'a  été  stipulé  dcet  égard, 

Le  commissionnaire  ne  répond  pas  des  fails  et  gestes  de  ces  tiers^ 
encore  quil  en  ait  tü  le  nom  y  pourvu  quHls  fussent  notoirement 
capables  et  solvables  quand  il  s'estadressé  deuxet  queiailleurs 
il  fCait commisaucune  faute ou  négligence  personndle. 

La  convention  faite  entre  deux  maisons  de  commerce  de  partager 
par  moitié  les  commissions  stur  les  affaires  qu*èllès  se  procureraient 
réciproquementj  ne  peut  rendre  Fune  ielles  responsable  dés  fautes^ 
detaulre  dans  texêculion  dés  mandats^  leur  confiés^ 

(Tb£Od«  De  Cogk  gontre  Barthélemi  Lans)v 

Au  mois  de  novembre  f855,  le  denmndeur  chargea  le  déféndeur 
d'acheter  pour  soa  compte  è.  Londres  pour  100,000  francs  de 
tbé  common  conga^^,  moyennanl  un  prompt  (crédit)  de  trois  mois 
el  un  déposit  d'une  £  ou  fr.  25.215  par  caisse. 


(1)  On  entend  par  déposit  è  Londres  Tavance  sur  le  prix  qu€  Tacheleur 
a  terme  paie  comptant  d'après  les  usages  de  la  place. 

(2)  Vjug».  arbt.  3  sept.  1856  (Jur,  Anv.  1856.  I.  178);  Anv.  i  mai  1858 
(ci-dessus ,  p.  8i).  Dalloz  ,  flép*.  v®  commissionnaire,  n»»  64,  68,  78  et 
suivants^ 


—  Hl  — 

Lans  fit  exécuter  eet  ordre  par  la  niaison  Cirylils  Si  mond  et  C^, 
tüe  Londres.  Le  44  novembre,  il  manda  rachat  è  M.  De  Gock, 
mais  sans  lui  faire  connatire,  du  moins  expressénient ,  Ie  uom 
de  la  niaison  qui  avait  opéré. 

Les  documents  (u^et^A^  notes  :  notes  de  poids)  restèrent  d^posës 
entre  les  mains  de  Cuyiits  Simond  et  C*^.  M.  De  Cock  iie  les 
réclama  pas.  Au  mois  de  janvier,  il  donna  Tordre  de  revendre 
et  cel  ordre  fut  imroédiatement  transmis  par  Lans  k  Londres. 
Mais  Cuyiits  Simond  et  C^  ne  vendirent  pas  et,  quelques  jours 
appès,  ils  furent  déclarés  en  faillite. 

On  sut  alors  qu'abusant  de  la  confiance  du  dëfendeur,  ils  avaient 
mis  les  aoeighi  notes  en  nanttssement.  Les  thés  étaient  perdus 
pour  le  propriétaire. 

M.  De  Cock  s'attaqua  è  Lans  et  Ie  citaen  livraison.  II  sontint 
d*que,  d*a prés  les  faits  de  la  cause.  Lans  de\'ait  étre  considéré 
comme  son  vendeur  direct;  ^  qv'il  est  reQu  dans  le  commerce 
que  le  commissionnaire,  qui  ne  fait  pas  connaltre  celui  avec 
lequél  il  coritracte ,  se  rend  personnellement  responsable  des  faits 
de  ce  dernier;  S**  que  Lans  lui  avait  fait  accroire  qu^ii  Londres 
il  opérait  par  sa  propre  maison  ou  par  une  maison  dont  il 
était  Tassocié.  Il  citait  h  eet  égard  divers  passages  de  la  cor- 
respondance ,  oü  Lans  disait  :  ma  maison  de  Londres ,  et  il  en 
déduisait  que  Lans  avait  garanti  le  fait  de  cette  maison. 

Le  défendeur  contestait  les  soutènements  du  demandeur  tant 
en  fait  qu'en  droit.  Le  jugement  fait  suflisammeni  connatlre  sa 
dëfensc. 

JUGEMEINT. 

Allendu  que  leconlral  iniervenu  entre  partres  avait  pour  objel :  d*abord, 
d'acheter  a  Londres  pour  compte  du  demandeur,  ensuite  de  vendre  la 
pariie  de  ihé  dont  il  s'agit  au  proces; 

Que  ce  contrat  engagé  è  Anvers  el  exëcuté  h  Londres  quant  a  Tordre 
d*acliat,  n'a  point  ëté  formule  daos  des  termes  éiisifs  du  contrat  de 
commission  lel  qu'il  est  défini  par  Tart.  91  du  c.  de  com. ; 


—  il2  — 

Que,  dans  tout  Ie  cours  des  relations  ultérieures  entre  parlies,  on 
chercherait  vainement  une  modilicalioa  inleniionnelle  aux  caraclères 
(|u*ailache  Tarlicle  précité  au  inaodat  commercial  sui  generis  dit  :  com- 
mission ; 

Qu'iudépendaniment  de  ce  que  la  date  de  Tordre  doive  nécessairement 
avoir  été  anlérieure  au  H  novembre  puisque  Ie  défecdeur  écrivalt  ce 
jour  :  f  ai  achelé  d'ordre  et  pour  volre  compte  d  Londres ,  ce  qui  présuppose 
un  laps  de  deux  a  trois  jours,  il  n'écheoil  pas  de  s*arrêier  aux  con- 
lestaiions  formulées  sur  ce  point,  les  parties  ayaut  manircsiemeni  consenti 
a  envisager  cel  achat  comme  ayanl  eu  lieu  pour  compte  du  demandeur; 

Que  peu  imporle  que,  s'adressanl  k  la  maisoo  de  Londres  commise 
par  Ie  défendeur  Lans  aux  opëralions  d*achat  et  ensuiie  de  revente , 
par  suiie  des  ordres  donnés  par  De  Cock,  Ie  16  novembre  1855  ec 
25  janvier  1856,  Ie  dit  Lans  ait  qualifié  la  marchandise  comme  élant 
si£nne  et  que  méme  il  ail  souiïerl,  sans  conlredire,  ce  méme  pronora 
possessif  OU  ailribHiif,  employé  par  la  diie  maison,  car  la  nature  des 
obligations  commerciales  entre  celle-ci  et  Ie  défendeur  agissant  en  nom 
propre,  mellait  celui-ci  au  méme  niveau  que  Tacheteur  et  Ie  propriélaire; 

Que  du  reste  el  Irès-surabondamment  il  appert  de  la  correspondance 
avouée  entre  Ie  défendeur  et  la  maison  Cuylits  Simond  et  C°,  de  Londres, 
concernant  la  commission  dont  il  s'agit,  que  Ie  premier  parlait  a  diverses 
reprises  de  son  aclieteur,  sans  Ie  designer  nominativement; 

Que  peu  importe  encore  en  ce  qui  touche  la  qualtté  de  commission- 
naire :  1°  qne  Ie  défendeur  ait ,  dans  Ie  cours  de  sa  mission ,  agi  k 
l'iosu  du  demandeur  et  de  sa  propre  autorité,  au  regard  d'un  supplément 
ét  thé  k  acheter  pour  parfaire  Ie  nombre  de  caisses  lui  commis  origi- 
nairement;  2»  qu*il  n'ait  pas  mande  et  bonifié  au  demandeur  Tescompte 
accordé  sur  Ie  déposii;  ^  quMl  ait  disposé  sur  Ie  demandeur  d'une 
somme  excédant  Ie  montant  de  ce  déposit,  car  ces  fails  ne  sauraient, 
dans  leur  ensemble,  allérer  ni  intervertir  la  nature  du  conlrat  de  com- 
mission intervenu  entre  parties  et  iis  n'ont  d'autre  portee  que  celle 
qui  a  trait  è  la  responsabilité ,  Ie  cas  échéant,  du  défendeur  pour  les 
conséquences  dommageables  resul  lees  de  chacun  d'eux  et  au  redrcssement 
du  compte  final  de  Topéralion ; 

Considérant  que  la  mission  du  défendeur,  quoique  donnce  et  acccplée 
^  Anvers,  lieu  du  domicilc  el  du  siège  des  affaires  des  deux  parties, 
devait  recevoir  son  exécuiion  a  Londres; 


—  \iö  - 

Que  cette  mission  était  donc,  par  la  force  des  cboses,  cessible  dès 
soD  origine  en  ce  sens  que ,  d*ordre  virtuel  da  demandeur,  Ie  défendear 
avait  a  opérer  en  propre  nom,  mais  pour  compte  dii  demandear  par 
Ie  canal  d'un  autre  cominissionnaire  établi  k  Londres  leqael  a  son  tour 
agissait  sur  celte  place  en  nom  personnel  et  comme  obiigé  direct  tant 
en  vers  Ie  défendeur  qu*envers  les  tiers  vendeurs; 

Considérant  que  dans  Ie  commerce ,  de  méme  quMi  n'est  pas  de  Tessence 
du  conlrat  de  coromission  que  Ie  commissionnaire  fasse  connaftre  aux 
tiers  avec  lesquels  il  contracie  Ie  nom  de  son  comniettant,  de  méme 
il  n'est  pas  de  Tessence  du  dit  conlrat  que  Ie  commissionnaire  fasse 
connatlre  a  ce  dernier  Ie  nom  des  dits  tiers,  alors  surtout  qu'il  n'en  est 
pas  requis  et  que  rien  n*a  été  stipulé  a  eet  égard ; 

Qu'ainsi  il  est  superflu  de  rechereher  jusqu'a  quel  point  Ie  demandeur 
savait  ou  ignorait  que  Tachat  des  ihés  avait  eu  lieu  par  la  maison 
Guyiits  Simond  et  G^ ; 

Qu'il  suffii  qu*en  réalité  ce  soit  cette  dernière  maison  qui  a  fait  Fachat 
ainsi  que  les  avances  du  déposit  k  Londres,  ce  qui  se  trouve  justifié; 

Considérant  que,  vis-a-vis  du  commettant,  Ie  commissionnaire  n'est 
responsable  que  de  ses  fautes  ou  négligence  et  qu'il  dolt  apporler  a 
Tobjet  de  sa  mission  les  mémes  soins  qu'il  eüt  portés  a  sa  chose  per- 
sen neile; 

Qu*an  mois  de  novembre  et  décembre  1855,  et  janvier  1856,  la  maison 
Guyiits  Simond  et  C^  était  notoirement  capable  et  solvable  (communi 
opinione  idonea)y  ce  qui  n*a  du  reste  pas  été  contesté  par  Ie  de- 
mandeur; 

Que  sous  ce  point  de  vue  et  d*après  la  nature  méme  des  ordres  succes- 
sivement  donnés  par  Ie  demandeur  pour  Tachat  et  la  vente  des  thés  en 
question,  rien  ne  devait  déierminer  les  parties  a  faire  cesser  la  possessiou 
des  notes  de  poids  (wheigl  noles)  de  ces  marchandises  dans  Ie  chef  de 
la  maison  de  Londres; 

Qu'a  cei  égard  et  en  Tabsence  de  toule  disposition  contraire  manifesiée 
par  Ie  demandeur,  Lans  n*a  fait  que  ce  qu'il  eut  fail  pour  lui-méme  et 
ce  que  Ie  demandeur  a  confirmé  par  son  sileuce; 

Que  si,  lors  de  la  f^iilliie  inopinément  survenue  de  la  dite  maison, 
celle-ci  a  abusé  de  la  contiance  du  défendeur  en  metlant  en  nanlissement 
les  diies  notes  de  poids,  c*est  1^  un  fait  auquel  ce  dernier   n*a  point 
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parlicipé  et  do&t  par  eonséqaeot  il  n>a  pas  è  répondre  Tis-è-vis  du 
demaodear; 

Qo'è  eet  égard  Toffre  da  défeodeor  d'agir  pour  compte  du  demandeur, 
aiosi  que  Ie  comportela  position  de  la  dite  maison  de  Londres,  sidod 
de  faire  au  deoiaodenr  csssion  de  ses  droitset  aciioos,  est  la  seule 
obligatioo  dont  il  pnisse  élre  tenu; 

De  tont  qooi  résulte  que  les  fins  dn  demandeur  lendant  a  faire  envisager 
Ie  défendeur  comme  étant,  soit  son  vendeur  direct  au  regard  de  la  pariie 
thé  dont  il  s'agit,  soil  soo  commissionnaire  responsable  des  faits  el  gestes 
de  la  maison  Cuyliis  Simond  et  C  de  Londreti,  aujourd'bui  faillie,  ne 
sauraient  étre  accueillies; 

Gonsidérant  que  ie  tribunal  ne  peut  admeitre  rallégation  vagne  faiie 
dans  Ie  cours  des  plaidoiries  et  consistant  k  dire  que  Ie  défendeur  étail 
Tassocié  de  la  maison  Guylils  Simond  el  G"*; 

Que  cetle  allégation  n*esl  étagée  d*aucun  commencemenl  de  preuve 
quelconque  ni  d'aucnne  articulaüoQ  de  fails  propres  a  engendrer  cetle 
preuve; 

Que,  d'une  part,  les  expression  respeclives :  volre  maison  el  ma  maison 
de  Londres,  non  conirediies  on  employees  par  Ie  défendeur  è  Toccasion  de 
Topération  dont  il  s'agii,  n*onl  qo'one  significalion  relative  en  raison  de 
ce  que  c'étail  Ie  défendeur  qui  Irailait  en  son  nom  avec  la  dite  maison ; 

Que ,  d*aulre  part ,  Ie  silence  do  défendeur  devant  rimpulation  subsé- 
quente,  soit  par  Ie  demandeur,  soit  par  un  liers,  de  la  dite  qualité 
d*associé  nMmpliqoe  aucune  reconnaissance,  méme  la  plus  éloignée,  de 
la  Térité  de  cetle  imputalion,  aiorssurtont  quMl  ne  s'agit  point  d^intéréts 
a  nouer  en  cetle  prétendue  qualité ; 

Que  snrabondaiumenl  la  dite  allégation  se  tronve  contrariée  par  cela 
qn'^  regard  d'une  aulre  opéralion  sur  warrants,  iraitée  en  janvier  dernier 
par  rinlermédiaire  dn  défendeur  et  de  la  maison  Guyiits  Simond  et  G% 
de  Londres,  Ie  demandeur  alors  commeitanl  a  accepté  la  pariicipaiion 
du  défendeur  pour  moitié,  ce  qui  était  inniile  si  ce  dernier  avait  été 

Fassocié  de  la  dite  maison; 

•» 

Gonsidérant  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  è  antres  fails; 
Gonsidérant  que  les  commissaires  au  sursis  du  défendeur,  co-ajournés, 
s'en  sont  référés  k  justtce; 
Par  ces  motifs, 
Le  tribunal,  rejeiant  les  fins  du  demandeur  et  sans  s*arréier  a  autres 


—  Ii5  — 

fahs  noD-admissibles  et  irrélevants^  Ie  déclare  Don-recevable  ni  fondé 
daos  soQ  aciioD ,  l*eD  debouie  et  Ie  coadamne  aux  frais. 

Du  14  juin  1856.  —  MM.  Jean  Sghul,  Storms  et  Nadts,  Juges.  —  PL 
M**  GuYLiTS  et  Oostendorp. 

Appel  par  De  Cock. 

Devant  la  cour,  il  a  reproduit  les  moyens  plaidés  en  i'*  instance 
et  posé  en  outre  les  faits  suivants  : 

<  i»  Qu'a  la  date  du  marché  dont  il  s'agit  au  proces,  il  existait 
entre  Lans  et  la  maison  Cuylits  Simond  et  C%  de  Londres,  une 
convention  en  vertu  de  laquelle  ces  maisons  partageaient  entre 
elles  les  commissions  sur  les  affaires  qu'elles  traitaient  entre 
elles,  et  que  cette  convention  avait  été  soigneusement  préparée 
par  deux  avocats  anglais  et  rédigée  par  écrit. 

»  2»  Que  cette  convention  a  été  exécutée  et  que  de  ce  chef  Lans 
a  re^u,  en  1854,  400  X,  soit  environ  10,000  fr.  » 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  du  T  jage  ei  considérant,  quant  aux  faits  articulés 
dans  les  conclusions  subsidiaire  et  additionuelle  de  Tappelant,  que  ces 
faits,  en  les  supposant  vérifiés,  loin  de  proüver  1'exlstence  d'une  asso- 
ciation  qui  anrait  mis  en  commun  ies  inléréis  de  la  maison  Lans  et 
de  la  maison  Cuylits  Simond  et  G^  tendraieni  au  contraire  a  éiablir 
que  ces  deux  maisons  se  sont  boroées  k  faire  eotre  elles  uo  simple 
arbitrage  de  banque,  en  convenant  que  les  commissions  k  percevoir  sur 
les  affaires  qu*eües  se  procureraient  respectivemeot,  seraient  partagées 
entre  elles  par  moitié; 

Attendu  qu*une  telle  convention  n'est  évidemm^nt  pas  de  nature  k 
modifier  Ie  caractère  du  mandat  conféré  par  Tappeiant  k  rintimé,  ni 
k  étendre  la  responsabilité  de  ce  deroier  vis-^-vis  de  son  commeitant; 
d'oü  il  suit  quMl  n*y  a  lieu  d'admeitre  la  preuve  d'aucun  des  faits 
poses  par  Tappelant,  ces  faits  n'étant  ni  pertinents  ni  concluants; 

La  Cour,  recevant  Tappel  et  y  faisant  droit,  sans  s^arréler  k  Toffre 
faite  par  Tappelant  de  prouver  les  faits  articulés  dans  ses  conclusions 
subsidiaire  et  additionuelle ,  lesquels  faits  sont  inadmissibles ,  déclare 
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TappelaDt  sans  griefs»  met  en  conséquence  sod  appel  au  néant,  ordonne 
que  Ie  jugement  dont  est  appel  sortira  ses  effels,  condamne  Tappelant 
a  Tarnende  et  aux  dépens  de  rinsiance  d'appel. 

Dm  17  wat  1858.  —  C.  de  Brüx.  —  5e  ch.  —  Prés.  M.  Bosqüet.  — 
PI.  M""  DoLEz  et  Allard. 


1*  Gompétenge:  gommergiale.  —  Étranger.  —  Agtion  regonvention- 
MELLE.  —  2**  Lettre  de  ghange.  —  Promesse  d'aggeptation. 
—  Compensation. 

1«  V étranger,  établi  de  fait  en  Belgique  et  actianné  par  un  autre 
étranger,  non-résidant  sur  Ie  sol  beige,  peut  lui  opposer  une 
action  reconventionnelle  fondée  sur  une  obligation  contractée  envers 
lui  par  Ie  demandeur  en  pays  étranger. 

2^  On  peut  opposer  a  Faction  en  paiement  dune  lettre  de  change 
acceptée  y  la  promesse  écrite  du  porteur  et  non-remplie  par  lui 
daccepter  une  autre  lettre  de  change  au  profil  du  souscripteur 
de  la  première. 

(SlEMERS   ET   C°  GONTRE   WeIL   ET   C°). 

Siemers  et  G^,  négociants  a  Hambourg ,  ont  actionné  Ad.  Weil 
et  C%  également  Allemands,  mais  établis  a  Anvers,  en  paiement 
d'une  lettre  de  change  de  fr.  5,315.19,  acceptée  par  ces  derniers 
et  protestée  contre  eux  faute  de  paiement  Ie  221  décembre  1857. 

Weil  et  C*  ont  répondu  que,  loin  d'êlre  debiteurs  des  deman- 
deurs,  ils  sont  au  contraire  leurs  créanciers;  qu'en  effet,  par  lettres 
des  18  et  21  novembre  precedent,  les  demandeurs  se  sont  engagés 
vis-i-vis  de  MM.  Brandt  et  Schwenzen,  d' Anvers,  contre  remise 
leur  faite  par  ceux-ci  de  Marco  Banco  5515.5,  a  accueillir  deux  trai- 
tes dont  ces  messieurs  leur  transmettaient  les  premières,  échéance 
16  février ;  qu'ils  ajoutaient  «  nous  tenons  vos  premières  acceplées 
d  la  disposition  des  secondes  en  ordre ;  n  que,  sous  la  foi  de  eet 
engagement ,  les  défendeurs  ont  payé  a  MM.  Brandt  et  Schwenzen 
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Marco  Banco  5185.12,  soit  fr.  5875.17,  contre  eDdossement  de 
la  seconde  de  l'une  de  ces  traites ,  et  que  lors  de  la  présentation 
de  cette  traite  k  Hambourg,  Ie  15  décembre,  les  demandeurs,  au 
lieu  de  remettre  la  première  acceplée,  ont  refusé  de  s'en  dessaisir 
et  de  mettre  leur  acceptation  sur  la  seconde. 

Les  demandeurs  ont  soutenu  :  1®  que  Ie  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  était  incompetent  pour  connaitre  de  la  reconvention , 
puisque  les  deux  parlies  élaient  étrangères  et  qu'il  s'agissait  de 
faits  qui  se  sont  passés  h  Hambourg  et  doivent,  d'après  eux,  être 
appréciés  selon  les  lois  hambourgeoises. 

2o  Que  d'ailleurs  Taclion  reconventionnelle ,  telle  qu'elle  est 
intentée  et  dont  les  termes  sont  contestés  en  fait ,  élait  non- 
recevable  parce  qu'elle  ne  formait  pas  une  défense  a  Taction 
principale  et  que  Tart.  157  du  c.  de  com.  dérendant  d'accorder 
aucun  délai  pour  Ie  paiement  des  lettres  de  change,  celui-ci  ne 
peut  étre  entravé  par  une  reconvention  contestée. 

JUGËMENT. 

Atlendu  que  les défendeurs  ayant  opposé4  la  demande :  l<^une  dénégation 
de  redevabilité  derimport  de  ia  lelire  de  change  dont  il  s'agit,  dénégation 
fondée  sur  Ie  droit  de  compeasation ;  S"*  des  fins  reconventionnelles , 
ces  fins  ont  élé  comballues  par  une  excepiion  d*incompélence  et  subsi- 
diairement  par  une  fin  de  non-recevoir. 
Sur  Texcepiion  d'incompélence : 

Attendu  que  les  faiis  et  circonsiances  servant  de  base  è  la  défense 
et  a  la  reconvention  des  défendeurs,  se  railachent  personnellement  aux 
demandeurs  eux-mémes; 

Que  cette  défense  est  élisive  de  la  qualilé  de  créanciers  dont  se  prévalent 
les  demandeurs; 

Qu*ainsi  Ie  juge  saisi  de  Taction  peut  aussi  connattre  de  i*excepiion 
et  ce  sans  distinciion  si  les  défendeurs,  établis  et  domicilies  de  fait  a 
Auvers,  ont  ou  n'ont  pas  la  qualité  de  régnicoles. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  rejette  Ie  déclinatoire  opposé  par  les  demandeurs,  retient 
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la  cause  sur  les  fins  des  défendeurs  et  condamne  les  demandeurs  aax 
frais  de  Uncident. 

Sur  la  non-recevabililé  soutenue  par  les  demandeurs: 

Aiiendu  que  les  considérations  qui  viennent  d'étre  émises  légiti- 
ment,  quant  a  la  forme,  les  fins  compensatoires  et  reconventionnelles  des 
défendeurs ; 

Qu*il  serail  souverai nemen t  injusle  d*accorder  aux  demandeurs  les 
bénéfices  d*un  titre  et  de  repousser  leurs  obligations  d<^rivaut  d'uo  autre 
tiire  en  faveur  de  leur  prétendu  debiteur; 

Qu'il  ne  s*agit  point  jusqu'ores  de  donner,  méme  par  Toie  indirecte, 
terme  ou  délai  aux  défendeurs  pour  Ie  paiement  reclame,  mais  uniquement 
d'apprécier,  d'une  part,  jusqu'a  quel  point  les  demandeurs  sonl  fondés 
k  se  dire  créanciers  des  défendeurs  et,  d'aulre  part,  s*ils  ne  sont  pas 
au  contraire  leurs  debiteurs. 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal  rejette ,  comme  mal  fondée ,  Texeepiion  de  non-recevabllité 
opposée  par  les  demandeurs  aux  dites  fins  des  défendeurs;  ordonne 
aux  demandeurs  de  rencontrer  celles-ci  au  fond  a  la  première  audieoce  a 
laqueile  la  cause  sera  utiiement  ramenée. 

Du  7  janvier  1858.  —  MM.  Ch.  Agie,  Prés,  Gornelis  et  Van  Guyck, 
Juges.  —  PL  M*"  Guylits  et  Vandermeersch. 

Appel  par  Siemers  et  C°. 

Arrêt. 

La  GouR.  —  Adoplant  les  motifs  du  premier  juge,  met  Tappel  a  néant, 
condamne  les  appelants  a  Taroende  et  aux  dépens. 

Du  19  juin  1858.  —  Goür  de  Bruxelles.  —  2'  ch'.  —  Prés.  M.  Espital. 
—  PL  M«  Mersman  et  Vadthier  ,  pour  Siemers  et  G®;  Vervoort,  pour 
Weil  et  G». 


Banquier.  —  Crédit  oüvert.  —  Marghandises  livrées.  —  Envoi 
DES  doguments.  —  Perte.  —  Assurange  flottante. 

Le  banquier  qui  a  pramis  Facceptation  dune  traite  pour  marchan- 
dises  livrées ,  moyennant  remise  de  la  facture  et  du  cannaissement 
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eten^  chargeant  lui-méme  de  tassurance,  ne  peut  se  soustraire 
d  son  engagement  parce  qu'au  momeni  oü  les  diis  documents  lui 
sont  parvenus  la  marchandise  avait  déjd  péri  en  route. 
Il  eut  dü^pour  se  garantir,  subordonner  sa  promesse  (tacceptalion 
d  la  condition  de  la  réalisation  dune  assurance  après  réceplion 
du  connaissement ,  ou  bien  ouvrir  une  police  flottante  sur  navire 
d  designer 9  voire  méme^  Ie  cas  échéant^  sur  marchandise  d  préciser, 

(Ledoux  frèrbs  gontre  Marguart  et  C%  Reidner  et  C" 

ET   SeRIGIERS). 

MM.  Mineur-Bauzot ,  de  Lodelinsart,  aujourd'hui  Ledoux  frères, 
ODl  fait,  en  mai  1855,  une  coDvention  avec  MM.  Camille  Reidner 
el  C^  négociants ,  è  Rio-de-Janeiro,  par  rintermédiaire  de  M.  Ton- 
nelier,  négociant ,  h  Anvers.  Celte  coDvention  avait  pour  but 
des  livraisoDs  de  clous,  échelonnées  de  mois  en  mois.  Un  crédit 
était  ouvert  aux  fournisseurs  pour  Ie  paiement  de  chaque  livraison 
chez  MM.  Marcuart  et  G^  banquiers,  k  Paris,  contre  envoi  è 
ces  derniers  de  la  facture  et  du  connaissement.  MM.  Marcuart 
et  O  devaient  faire  Tassurance.  Plusieurs  livraisons  furent  faites 
sans  contestation  de  part  ni  d'autre. 

Le  10  mai  1855,  M.  Tonnelier  pria  Mineur-Bauzot  d'expédier 
46  barils  de  clous,  fin  aoüt,  k  M.  Serigiers ,  a  Anvers ,  chargé 
(ie  la  réception  pour  Reidner  et  G®. 

Les  29  et  50  aoüt ,  les  barriques  arrivèrent  k  la  station  d'Anvers 
et  furent  embarquées  le  50  sur  le  navire  illé/amW«a6e//e ,  comme 
le  prouve  Ie  connaissement  qui  porte  cette  dernière  date. 

Ce  connaissement  fut  jeté  k  la  poste  par  Serigiers  le  l*"  sep- 
tembre ,  mais  après  le  départ  du  dernier  courrier.  II  parvint  k 
Lodelinsart  le  5  septembre.  Le  lendemain ,  soit  le  4 ,  Ledoux 
frères  Fenvoyèrent  avec  la  facture  et  leur  traite  k  Marcuart  et  C% 
qui  re^urent  le  tout  dans  la  journée  du  5. 

Mais  le  méme  courrier  apporta  k  Paris  la  nouvelle  que,  le 
5  septembre,  le  navire  tdélanie-Isabelle  avait  été  brülé  sur  les 
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cótes  de  la  Hollaode.  Marcuart  et  C*"  refusèrenl  d^accepter  la 
traite  de  Ledoux  frères. 

De  \k  proces. 

Ledoux  frères  donnèrent  assignation  a  Marcuart  et  G<»  pour 
avoir  è  accueillir  leur  disposition;  subsidiairement  ils  action- 
nèrent  M.  Serigiers  comme  n'ayant  pas  exécuté  son  mandat  avec 
loute  la  promptitude  nécessaire;  enfin  ils  mirent  en  cause  Reidner 
et  C°  comme  garants  du  mode  de  paiement  qui  avait  été  convenu 
par  rintermédiaire  de  leur  agent,  M.  Tonnelier. 

Il  est  è /emarquer  que,  par  lettre  du  20  mai  i855,  Marcuart 
et  G°  avaient  confirmé  k  Mineur-Bauzot  Ie  crédit  ouvert  cbez 
eux ,  dans  les  ternies  suivants  :  «  Nous  réservons  tout  accueil 
»  aux  traites  que  vous  fournirez  sur  nous,  k  3  mois  de  date, 
»  pour  les  expéditions  t'aites  k  MM.  Reidner  et  G^  pourvu  que 
>  ces  trailes  soient  émises  avant  les  ...  30  juin,  31  juillet,  30  aoüt, 
»  etc,  et  qu'en  nous  en  donnant  avis,  vous  nous  remettiez  en  méme 
»  temps  la  facture  et  Ie  connaissement.  » 

Mineur-Bauzot  ayant,  parait-il,  fait  des  réclamations  sur  les 
termes  fixés,  qui  ne  pouvaient  guère  étre  observés  en  présence 
de  la  convention  qui  leur  donnait  jusqu'è  la  fin  de  cbaque  mois 
pour  faire  leurs  expéditions,  M.  Tonnelier  en  écrivit  ^Marcuart 
et  C%  qui  répondirent  Ie  29  mai  :  «  Nous  n'avons  astreint  les 
»  divers  fabricants  a  fournir  leurs  traites  k  une  certaine  époque 
))  que  pour  les  obliger  è  exécuter  vos  commandes  dans  les  délais 
»  que  vous  avez  prescrits.  Toutefois,  d'après  votre  invitation,  nous 
n  atlendrons  volontiers  quelqnes  jours  la  remise  des  pièces  (facture 
»  el  connaissements),  etc.  » 

Conformément  k  cette  lettre,  Marcuart  et  C*"  acceptèrent  la 
traite  de  Ledoux  pour  la  livraison  de  mai,  bien  que  les  documents 
ne  leur  parvinrent  que  Ie  20  juin ;  de  même  pour  la  livraison 
de  juillet ,  sur  Tenvoi  des  pièces  Ie  3  aoüt. 

Malgré  cette  tolérance  contractuelle,  Marcuart  et  C''  opposèrent 
h  Faction  de  Ledoux  frères  une  exception  de  tardiveté;  ils  s'en 
référèrent  k  leur  lettre  du  20  mai ,  la  seule ,  ont-ils  dit ,  qui 
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forme  Gontrat  entre  parlies,  celle  du  ^  mai  ëtant  adressée  k 
Tonnelier  et  non  a  Ledoux.  S'ils  out  insisté  pour  axoir  les  docu- 
ments  k  la  fin  du  mois,  c'était,  ajoutenl-ils,  pour  pouvoir  soigner 
immédiatenient  Tassurance.  Ledoux  frères  sont  la  cause  que  celle 
assurahce  n'a  pu  se  faire  en  tèmps  utiie»  ét  cela  d'aulant  plus 
qu'ils  out  perdu  un  jour  dans  Fenvoi  des  documents  qui,  parvenus 
a  Lodelinsart  Ie  3,  n'ont  élé  réexpédiés  que  Ie  lendeaaain  poiir 
Paris, 

Ces  divers  moyens,  qu'opposait  aussi  Reidner  et  C%  se  trouvent 
longuement  discutés  dans  Ie  jugemeot  suivant  qui  les  repousse. 
Le  tribunal  n*a  donc  pas  eu  k  examiöer  la  queslion  de  faute  dans 
Ie  chef  de  Seriglers,  laquelle  n'ëtait  posée  que  subsidiairement.  II 
se  borne  a  déclarer  celle  action  subsidiaire  recevable. 

JUGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  Marcuart  et  C: 

Considéraui  que ,  le  20  mai  1855,  ees  derniers  annoncèrent  aux  préilé- 
cesseurs  des  demandeurs  que,  suivant  les  instructions  de  M.  A.  Tonuelier 
a  Anvers,  et  pour  coraple  de  M.  Cainiile  Reiduer  et  G*"  ^  Rio-Jaueiro« 
ils  réservaieut  lout  accueil  aux  traites  que  les  demandeurs  fourtiiraient 
sur  eux,  è  irois  mois  de  date»  jusqu*a  concurrence  de  28,9i23'iO  fr. 
pourvu  qu'elles  fussent  émises  avant  divers  termes  indiqués  et  parmi 
eux  celui  du  50  aoüi  et  pourvu  que  les  demandeurs  en  leur.donnant 
avis  de  ces  traites,  leur  remisseni  la  facture  et  le  connaissemeni  des 
marchandises  qui  en  font  Tobjet; 

Considërant  que  c'est  en  se  fondant  sur  cette  condition  restriciive, 
qu'en  premier  lieu  les  défendeurs  déclinent  Tobligation  invoquéc  par 
les  .demandeurs,  obligaiion  consistant  a  accepier,  si  non  acquitter  Timport 
de  la  traite  fournie  par  les  demandeurs  sur  eux  le  4  septembre,  présentée 
a  Tacceptation  le  lendemain  et  refusée,  celle  traite  tragée  pour  le  prix 
de  marchandises  expédiées  les  29  et  50  aoüt  dernier  de  Lodelinsart  au 
défendeur  Serigiers  a  Auvers,  d*ordre  et  pour  compie  des  dits  Reiduer 
etc»; 

Considërant  que  pour  apprécier  Texception  de  tardiviië  opposée  aux 

l"*  P.  III  14 
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demandcurs,  il  coiiTieoi  molos  de  8*arréier  ai  la  leitre  de  la  dile  danse 
coodhionnelle  qu'è  l'esprii  dans  iequel  etle  a  éié  diciée; 

CoDsidérant^  sur  ce  deroier  .point ,  que  Marcuarl  et  C  n'oai  è  J'andieDce 
donné  d'autre  motif  a  la  fixaiion  des  termes  respectlfs  oi-dessus  énoocés^ 
que  celui  de  ponvoir  en  leaips  ntile  efieciuer  4*assnrance  des  diies  mar- 
chandises,  devoir  dont,  d'après  Leur  leitre  du  25  juin  185S,  üs  étaienl 
charges ; 

Que  c^est  aussi  xe  seul  motlT  qii'a  1a  daie  du  ^  ^ptembre  i$55 
A.  Marcuart  et  C'^  produisirenl  en  annongant  aux  deiuandeurs  leurrefus 
d*acceptaHon  de  la  traite  sus-relafée; 

ConskléraHl  oéamnorns  que  ,  bien  qae  les  dëfendeurs  se  disaienl  suivre 
les  tDstruclions  d'A.  TonneUer,  Iequel  était  è  Anvers  Ie  commissionoaire 
de  Reidoer  et  G*  de  Rio-Janetro ,  ils  o'ont  eependant  preduit  aucune 
lettre  reufermant  «es  InstrucUoas  et  4]u'ils  n'ont  pas  foéufte  allégué  que 
la  teneur  de  ces  instrpctions  posait  a  leur  acceptation  la  restriction  de 
temps  sur  laquelle  ils  s^puiem  leur  refus  d'acceplation  dii  5  sepiera- 
bre  i^^^A 

Qu'au  oofitraire  11  «si  recontiu  que,  sur  ks  reprëseBialions  qni  leur 
furent  adressi^es  par  A.  Tonnelier  au  sujet  de  ces  resiriciions,  A.  Marcuart 
ei  C»  ccrivaient  è  ce  dernier  Ie  29  niai  i85'5  qu'ils  n'avaient  astreiut 
les  divers  fabncatiis  k  fournir  leurs  tralies  avant  une  cerlaine  époque 
que  ponr  les  obKger  4  exécnier  ses  commandes  dans  les  délais  que  Ie 
dit  A.  Tonnelier  aurait  presents  et,  pour  encoTC  niieux  prériserle  seus 
de  la  condition,  üs  ajoulaient  :  «  nous  coucevons  parfuUement  que  la 
»  stgnature  des  connalssements  peut  ëpronver  des  reiards  el,  d'après 
»  voire  inviiation ,  nous  atlendrons  ^olonliers  quelqnes  jours  la  remise 
»  de  ces  pièces^  ni:ris,  conformément  aux  instructrons  de  nos  amis  de 
»  Rio,  elles  deviH)nt  étre  en  nolre  possession,  avam  que  nous  n^'ucceptions 
»  les  iralies  qui  en  représenieirtles  valeurs.  » 

Considérani  qu^it  -suil  'clairemeot  de  ce  langage  qire  Ie  délai  pour  Ie 
fournissenient  des  traites  et  Tenvoi  des  documenis  de  chargemeni  éiait 
subordontié  non  seulenient  aux  lermes  tïxés  par  A.  Tonnefier  a  rexéciillon 
de  ses'Commandes  fnai«  aussi  au  lemps  eiidèans  Iequel  les^oiraaissenients 
seraienl  stgirés  el  «xpédiés  pour  ensuiie  accoinpagner  les  traites  des 
deniandeurs ; 

(2u*^insl  et  «n  supposant  uiénie  que  dans  i^ori^ine  Ie  délai  reslreini 
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poor  cbaque-  envoi  dés  tralies  pent'étre  considéré  eomme  peremptoire 
et  fatal,  ce  qtti  est  repoussé  por  une  impossibilKé  manifeste,  piiisque 
tes  commandes  f«iUes  a«s  demandeurs-  ne  devaient  étre  exécutëes  qu*^ 
la  fin  de  chaque  inois,  il  faut  reconnakre  que  eet  état  des  elioses  avalt 
eessé  k  Tépoque  du  29  mai  t85&; 

Aussi  et  de  foit  Marcuart  et  G»  accept èrent-its  Fes  traites  leur  adressées, 
avec  facture  et  connaissement ,  leSOjttin  1855,  du  chef  de  Fexpédition 
faite  Ie  50  mai  précédeirt  et  se  bornèrent-ils ,  Ie  25  suivant,  a  recom- 
mander  aus  demandeurs  i*envoi  des  dits  dDciiments  eit  temps  utile  k 
raisen  de  Tassurance  qu*ils  devaient  effectoer  et  a  faire  envisoger  les 
eoDséquences  que  Ie  retard  pourrait  avoir  poiH»  raftent-expédtteitr  d*Anvers; 

Que  de  méme  Hs  ne  firent  auciHie  diflScuIté  pour  aceepter  les  traites 
leur  envoyées  Ie  5'ao6t  1855  pour  Tex-pédiiion  de  fiu  juvllet  precedent; 

Considérani  ^e  vainement  A.  Aflarcuarl  et  C**  se  fondent  sur  ce  que 
leurs  dires  vis-è-vis  d*A.  Tonnelier  ne  doiveo^  faire  profk  aux  demandeurs , 
car,  indépeDdammeirt  qu*il  est  manifeste  que  la  couvention  trrpartite  ne- 
saiirait  raisonnablement  et  par  la  Halure-  méme  de  son  objet  se  scinder, 
Hidépendamment  que  eette  convenlion  devenait  rmpossible,  ainsi  qu'il 
a  été  dit ,  dans  son  exccution  conipiète  si  Ie  système  des  défendeur» 
principaux  devait  étre  ftdmis,  les  faiis  et  agissements  cr-d^ssus  érioncës 
de  ces  derniers  détroisent  è  suflisanee  ceite  pensee  d'abstraction  el  dMsole- 
ment  des  demandeurs  vts-^vis  des  rnpperis  des  deux  commissionnaires 
d*Anvers  et  de  Paris  ^  en  ce  qur  se  raitache  aus  moyens  de  paiement 
des  marcbandises  commandées  el  expédiéc&a  Reidner  et  C^  k<  Rio; 

Considérani  que  la  portee  de  la  eondiiion  restriclive  invecpiëe  par 
A.  Marcuart  et  G°  éiant  ainsi  précisée  d:»n&  un  sens  non-absolu  mais 
relalif,  H  éeheoit  de-  recbereher  si  les  dimiandews  oni,  a  Tégard  de 
A.  Marcuart  et  C^  commis  une  faule  en  ne  leur  adressant  pa&  en^  temps 
utile  les  traites  avec  factures  et  connaissemenl: 

Gonsidérant,  k  eet  égard,  qiic,  de  Kuveu  de  toutes  les  parlies,  les 
faiis  du  proces  sonl  les  sufvanis  : 

Les  29 et  50  aodt  1855,  les  demandeurs  expédièrepl  pour  eompte  de 
Reidner  et  G"*  46  barils  clous  en  deux  envois  arrivés  »  Anvers  respcc- 
tivement  le&  mémes  jours  a  mkJi ; 

Ges  mémes  marchaudises  furenl  chargécs  a  Anvers  daits  Ie  navire 
Mélanie-hahelle;   ' 
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Le  coniuiissemeni  poriao(  la  daie  du  50  ao&i  i855  fut  jeië  par  Serigiers 
Ie  1' septembre «  inais  après  le  départ  du  deruier  courier,  daos  la  bofl« 
de  la  poste  a  Anvers  a  Tadresse  desdemaDdeurSi  auxquels  tl  parvini 
le  5  septeinbre  a  Lodeiinsart ; 

Le  4  seplembre ,  les  demandeurs  eavoyèrent  è  A.  IMarcuart  et  C*  leur 
traite  accompagnée  de  la  faciure  el  du  conuaissecnent  éusdit  et  le  tout 
parviut  a  ces  derniers  Ie  lendemain; 

Gepeiidanl  ceux-ci  regurent ,  par  Ie  méme  courier,  avis  d*A.  ToDuelier» 
que  le  dit  navire  avait  été  incendié  avec  la  eargaison  le  5  seplembre 
dans  TEscaul  6ur|  la  cóle  de  la  Hollande  et  que  rexpéditioo  susdite 
avail  été  embarquée  dans  ce  navire; 

Considérant  que  c'est  dans  cel  éiat  des  fahs  que  A.  Marcuarl  el  G*  ren- 
voyèrent  non-accepiée  aux  demandeurs  la  traite  dool  il  s*agii; 

Considérant  que ,  bien  que  les  deinaodeurs  eussenl  pu  dans  le  courl 
intervalle  de  tenips  laissé  entre  farrivëe  el  le  départ  du  facteur  rural 
a  Lodeiinsart  ,  intervalle  évalué  a  une  heure,  dëpéclier  leur  traite  avec 
facture  el  connaissement  sur  Paris  a  la  date  du  5  septenibre  au  ileu 
du  lendemain ,  il  résulte  néanmoins  des  faits  déja  énoncés,  combines 
avec  les  considéraiions  qui  vont  suivre ,  que  les  demandeurs  ne  devaienl 
pas  considérer  comme  tardif  el,  partanl ,  comme  faulif,  Tenvoi  qu'iis 
firenl  le  dit  lendemain,  4  seplembre; 

Qu*en  effet  el  bien  que  les  demandeurs  connussent  la  charge  d*assu- 
rance  confiée  a  A.  Marcuarl  et  C^  rien  dans  les  lettres  de  A.  Marcuart 
et  C»  nMndiquail  une  urgence  lelie  que  le  retard  d'ua  el  méme  de 
deux  jours  dans  Tenvoi  de  ces  documents  pouvait  donuer  lieu  k  une 
impossibiliié  d'accomplir  cette  assurance ; 

Que  rien  non  plus  ne  se  manifesla  dans  ce  sens ,  ni  de  la  part  de 
A.  Marcuarl  el  €•  vis-a-vis  de  Tonnelier  el  Cs  ni  de  la  part  de  celui-ci 
vis-a-vis  des  demandeurs; 

Qu'alors  que  A.  Marcuart  el  Cs  tout  en  determinant  le  20  roai  i855 
a  218,925-iO  fr.  le  montant  du  crédit  ouvert  chez  eux,  spécifièrent  cepen- 
dant  chacune  des  sommes  composant  ce  total,  pour  lesquelles  les  deman- 
deurs traceraienl  successivoment  S4ir  eux  et  notammeni  lin  aoül  prochain, 
4,566>80  fr.,  il  faut  admettre  quMIs  connaissaient  parfaitemenl  les  causes 
de  ces  disposiiions,  comme  leur  monianl; 

D*oü  suil,  s'ils  aliachaienl,  comme  ils  le  prélendent  aujourd'hui,  une 
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ü  grande  importaDce  a  Ia  prompte  assurance  des  marchandises  chargées, 
rïen  06  les  empéchaii  d'effectuer  ceite  assurance  comme  cela  se  praiiqae 
usuellement,  en  ouvrant  une  police  flouaole  sur  navlre  è  designer,  voire 
méme ,  Ie  cas  échéRnt ,  sur  marchandise  ^  préciser,  sauf  régularisalioo 
a  la  réceptioo  des  connaissement  et  faciure; 

Que  les  demaodeurs,  comme  Ie  sieur  Serigiers  lui-même,  devaient 
supposer  que  lelie  eul  éië  la  règle  de  conduite  tenue  par  A.  Marcuart 
et  C%  alors  suriooi  que  ces  assnrances  provisoires  sont  généralement 
recues  sous  clause  de  rëgularisaiion  a  la  réception  des  documents  ou, 
a  défaul  d'aliment ,  sous  clause  d*aoDullalloQ  sans  frais,  si  non  «onlre 
faible  rislourne; 

Que  Ton  n*apper^oil  donc  pas  dans  Ie  reiard  iraputé  aux  demandeurs , 
en  supposant  qu*il  y  ait  eu  relard,  une  faute  réellement  dommageable 
dont  ils  aieut  a  répondre  et  qui ,  pariant ,  oonstituerait  une  tin  de  non- 
recevoir  de  Taclion  des  demandeurs* 

En  ce  qui  concerne  Ie  dëfendeur  Serigiers  : 

Gonsidérant  que  c'est  seulement  par  forme  subsidiaire  et  pour  Ie  cas 
OU  leurs  fins  è  charge  d*A.  Marcuart  et  €**  ne  leur  seraient  pas  adjugées 
que  les  demandeurs  om  appelé  en  cause  Ie  sieur  Serigiers; 

Que  ce  dernier  De  saurail  se  soustraire  &  la  justification  de  ses  faits 
et  gestes  en  lant  que  les  detiiaiiüeurs  en  voudraient  déduire  one  faute 
OU  une  négligence  dans  rexécuiion  de  son  maodat,  faute  qni  aurait  produit 
a  leur  égard  des  conséquences  dommageables; 

Qu'ainsi  Taction  subsidiaire  ou  conditionnelle  des  demandeurs  k  Pégard 
de  Serigiers  est  recevable. 

En  ce  qui  concerne  G.  Rcidner  et  C" : 

Considérant  que  c'esi  de  leur  ordre  el  pour  leur  compte  que  les  46  barils 
clous  dont  il  s'agit  ont  éié  expédiés  et  que  ceux-ci ,  sortis  des  mains  des 
défendeurs  ,  se  irouvaient  aux  risques  et  perils  des  dits  Reidner  et  G**; 

Que  c*est  k  eux  a  garaniir  Ie  mode  de  paiement  qui  avait  été  convenu 
par  riniermédiaire  de  leur  agent ,  A.  Tonnelier; 

Que  la  recevabiliié  de  Taction  des  demandeurs  ne  saurait  doitc  étre 
sërieusement  conlestée; 

Gonsidérant  que  A.  Marcuart  et  G°  n*onl  point  conclu  au  fond  et  oni  fait 
toutes  réserves; 

Que  Serigiers  s*est  également  borné  a  une  Ün  de  non-recevoir  visa-vis 
des  demandeurs; 
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Que  les  défendeurs  Reidner  et  C^  se  sont  de  leur  cóté'  réserve  de 
conclure  dans  Ie  cours  de  rioslance ,  lanl  eonlre  Ie  sieur  Serigiers  que 
coutre  A.  Marcuart  et  G*" ,  comme  deconseih 

Qu'il  n*ODi  usé  de  ces  réserves  par  eooelusions  récnrseires  qoe  contre 
Serigiers  pour  Ie  cas  oü  Taction  des  demandears  a  leur  encoDtre  seraii 
déclarée  fondée  et  que  ,  partant ,  lls-seraient  condamnés; 

Considérani  que  ces  errements  de  la  procédure,  d'une  part.ue  permetteuK 
pas  de  disposer  au  foud  eutre  les  demandeurs  et  A.  Marcuart  et  Gs  bieo' 
qu'il  imporie  de  résoudre  Ie  liiige  a  loutes  ftns  et ,  d^aulre  part,  qu'i^ 
écbeoit  de  sarseoir  a  la  décision  du  fond  entre  les  demandeurs  et  les 
autres  parties  et  entre  celies-ci  Tune  a  rencontre  de  Tautre,  pour  élre 
statué,  s*il  est  possible,  sur  Ie  tout  par  un  seul  el  méme  jugement. 
Par  ces  moiifs , 

Le  tribunal ,  re|ettant  les  fins  de  nou-recevoir  respeciivemefit  opposées 
par  les  défendeurs  A.  Marcuart  et  C%  Serigiers  et  G.  Reidner  et  G^  ordonne 
a  ces  défendeurs ,  cbacun  en  ce  qut  le  concerne  ^  de  rencentrer  k  totHes 
fins  et  4  la  première  audieiice  utile  a  laquelle  la  cause  sera  ramenée, 
tant  les  conclusions  prinelpales,  «ubsidiaires  et  récursoires  des  demandeurs 
que  celles  prises  ou  a  prendre  eutr*eui  défendeurs. 

Shi  29  juillel  1856.  —  MM.  Gateaux-Wattel,  PreV. ;  E.  Storv»  et 
Va»  GijKCK ,  Juges.  —  PI.  M»»  Van  Dael  ,  pour  Ledoux  frères ,  Oostendorp; 
pour  Marcuart;  Gijylits,  pour  Serigiers  ei  Haghe,  pour  Reidner  et  G^ 

Appel  a  éii  interjeté  de  cette  décisioo  par  Marcuart  èt  Reidner 
coDtre  Ledoux  et  par  ceux-ci  contre  Serigiers» 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  Tappel  dirigé  contre  Serigiers  : 

Aitendu  qu'aucune  décision  n'est  intervenue  jusqu^ores  sur  la  demaude 
subsidiaire  formée  contre  Serigiers; 

En  ce  qui  touche  Tappel  dirifj^ée  eonlre  Ledoux  : 

Attendu  que  ces  intimés  ont  satisfall  ^  leurs  obligations  de  vendeurs 
en  livrant  avant  la  fin  du  mois  d'aoót  1855,  a  Anvers,  a  la  personne 
désignée  par  la  maison  Reidner  et  ()">  les  marchandises  dont  ils  réclaraent 
aujourd*hui  le  prix  convenu; 


—  127  — 

tjue  ces  ralimés  n'ayant  eu  aucnne  charge  d'assurance  niéme  provlsoirc 
des  marchandises  livrées,  leur  pene  incombait  a  Tacheieur; 

Atteodu  qiie  les  appelanls,  pour  se  sousiralre  au  paiement  des  mar- 
cèandises,  préteudeol  qtie  les  inlimf^  ne  se  sont  pas  conformés  aux 
coDdiiioQS  couvenues  pour  obtefiir  raccepiaiion  de  leur  iraite  par  la 
maisoD  Marcüarl  et  que  par  Ie  relard  quMIs  onl  nus  a  rëclamer  ceite 
accept  at  ion ,  Us  ont  été  la  cause  d*uoe  non-assurance  el  sont  par  suite 
PCspoDsables  de  la  perte  des  marchandises  livrées ; 

Altendu  que  la  malson  Marcuart ,  par  cela  même  qu'elle  exigeait  comice 
condition  de  son  acceptation  de  la  iraite ,  que  les  intimés,  en  lui  donnant 
avis  des  traites»  lui  remisseal  en  méine  temps  la  facture  et  Ie  connais- 
semenl,  «établissail  elle-méme  un  intervalle  plus  ou  moins  long  entre 
la  livraison  et  la  réceptien  des  documents  sus-mentionnés;  que  la  maison 
Marcuart  ne  devanl  assurer  les  marchandises  qu*après  Tarrivéc  du  connais- 
seiuent,  a  Parus,  celles^ci  restaienl  dans  rint^rvalle  exposées  a  tous  les 
risques  que  ni  la  maison  Beidner,  oi  la  maison  Marcuart  n*ont  jugé 
convenable  de  couvrir  par  une  assurance,  méme  provi^ire; 

Aiiendu  que  les  intjmés,  en  transmetiant  Ie  4  sepiembre  de;Lodellnsart 
a  Paris  leur  traite  et  leur  facture  ensemble  avec  Ie  connaissement  qui. 
leorétatl  parvenu  ia^eille,  ont  satisfait  aux  otltgatious  qui  leur  étaient 
imposées  pour  obtenir  raeceptatlen  de  cette  traite;  que  si  ces  pièces 
ne  sent  arrivées  k  Paris  que  Ie  lendemain  en  méme  temps  que  Tavis 
de  la  perte  des  marchandises  a  la  date  du  3  septeinbre»  ee  résultat 
ne  saurait  détraïre  ks  droils  acquis  des  intimés.,  la  maison  Marcuart 
n'ayant  aucunement  8ul)ordonné  son  acceptation  k  la  condition  de  la 
réalisaiion  d'une  assurance  k  Paris  après  la  réception  du  connaissement; 

Altendu  qu'on  ne  saurait  sërieusement  reprocher  aux  inlimés  de  n'avoir 
point  transmis  leurs  documents  a  Paris  avant  la  fin  d'aoüt,  lorsqu*on 
cousidère  que  les  inlimés  avaieni  toul  ce  mois  pour  la  fabricaiion  et 
Texpédilion  de  leurs  marchandises;  que  la  maison  Marcuart  n^avail  aucun 
intérét  è  otlenir  les  documents  précités  avant  la  fin  du  mois  d'aoót, 
pui^ue  Vassurance  ne  devant  avoir  lieu  qu'après  ia  réceplion  de  ces 
documents,  Ie  risque  des  marchandises,  a  défauld'une  assurance  volante, 
restail  toujours  Ie  méme  dans  Pintervalle  nécessaire  entre  la  livraison 
«t  la  réception  des  documents  k  Paris;  que  d*ailleurs  il  resle  éiabli  au 
proces  que  la  maison  Marcuart  avait,  dés  Ie  29  mai  i&55,  renonce  a  la 
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rigueur  du  terme  primilir  pour  Tenvoi  des  documenfs,  terme  qn'efle 
avak  reconnu  inconcitiable  avec  celui  accordé  aux  loUnnés  pour  la  Htraison 
des  marchandises  inênies ; 

Aiiendu  qu'il  suil  de  tout  ce  qui  précède  qu-il  n'existe  ^  charge  des 
iniiinés  aucun  faii  de  négligence  ou  d'imprudence  pour  meltre  4  leur 
charge  les  coDséqaeoce$  d*UQ  défaut  volontaire  par  les  appelanis  d*UDe 
assurance  provisoire  des  marcbandises  dès  Tinslaat  de  lenr  livraison ; 

Par  ces  raoiifs  el  ceux  du  i"  juge, 

La  Cour,  met  les  appels  a  néaol  et  condamne  les  appelantó  è  Famende 
el  aux  dépens. 

Du  27  mars  i858.  —  Coüji  de  Bbuxclles.  —  2*«  ch.  —  Prés.  M.  Espital. 
—  PL  M"*  OüUF  père,  pour  Marcuart;  Oülif  fils,  pour  Reidner  el  G*; 
Watteeu,  pour  Ledoux  ei  Mbrsman,  pour  Serigiers. 


Capitaine.  t—  Responsabilité.  —  Rapport  des  experts  arrimeurs. 

—  ClAüSE XONTfiMÜ  ET  POIDS  INCONNUS.  —  NOISETTES  d'ItaLIE. 

i^  Le  rapport  des  experts  nautiques  jusUfiant  que  tarrimijt^e  es( 
bon ,  joint  au  protét  de  mer  attesiant  des  tempétes  ,  déchargenl,  k 
capUaine  de  la  responsabilité  de  toutes  avaries  provenant  ie 
Vinfilivation  d*eau  de  mer. 
2**  Les  balies  de  noiseltes  iltalie  n'ont  pas  de  poids  uniforme.  ' 
9°  Lorsque  Ie  capitaine  tCa  signé  Ie  connaissement  qu'avec  la  clause  : 
poids  et  contenu  inconniis  et  qu^aucun  pesage  n'a  ètè  effecluè 
d  tembarquemenl ,  aucune  réclamation  au  sujet  de  différence  de 
poids  ne  'peut  être  élevée  contre  Ie  capitaine ,  si  d'ailleurs  on 
ne  rapporte  aucune  preuve  de  faute  ou  de  négligence. 

(De  Gas  père  et  fils  contre  Giürgülo  et  Van  Ove-Van  Peürme.) 

Le  navire  Nuom  Forluna,  capitaine  Giorgulo  ,  est  arrivé  de 
Naples  en  ce  port  avec  une  cargaison  de  fruits  secs,  noiselles, 
garance ,  etc.  A  la  déUvraison ,  on  constata  une  différence  de 
1,998  kilogrammes  sur  Ie  poids  de  200  balies  noisettes,  tel  et 
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ainsi  que  ce  poids  était  renseigné  par  les  expediteurs.  Diverses 
balies  avaieut  été  ouvertes  et  recousues  avee  du  fil  goudronné* 
D'autres  étaieal  avariées  d'eau  de  mer.  Les  demandeurs  invo- 
quèreat  sur  tous  ces  faits  la  responsabilité  du  capitaine. 

JUGEMENT. 

Vu  rexploil  de  citaiion  dont  Tobjet  reslé  en  ütige  a  éié  reduit  par 
les  demandeurs ,  sous  les  réserves  par  eux  falies  k  Tégard  du  défendeur 
Van  Oye-Van  Deurme ,  a  Tavarie  et  au  manquant  sur  200  balies  noiseites 
arrivées  en  ce  port  par  ie  navire  Nuova  Forluna,  commandé  par  Ie 
capitaine  Giurgulo,  défendeur; 

Vu  également  Fexploit  de  protestaiion  du  13  avril  dernier  du  cbef 
des  dits  manquanls  et  avaries  et  d'arriinage  défectueux ,  eet  exploit  fait 
par  rhuissier  Lombaerts,  dóment  enregistré; 

Vu  encore  les  procès-verbaux  d*arrimage  et  d*experiise  dressés,  savoir  : 
celui  d'arrimage,  Ie  li  mai  courant  et  celui  d'expertise,  Ie  17  avril  dernier, 
tous  les  deux  düment  enregisirés  et  déposés  au  voeu  de  la  loi ; 

Vu  en  On  Ie  proces-verbal  d'expertlse  dressé  Ie  5  de  ce  mois,  düment 
déposé  et  enregistré  au  v<bu  de  la  loi,  et  Ie  rapport  de  mer  du  5  avril 
dernier,  düment  enregistré  sur  minute  et  sur  extrait. 

Attendu  quMI  conste  du  dit  rapport  de  mer  que  Ie  navire  Nuova  Fortuna 
a  essuyé  Ie  11  mars  une  forte  tempéte  embarquant  heaucoup  d'eau  sur 
Ie  pont  el  que  Ton  a  pompé  une  forte  quantité  d'eau  ayant  de  Todeur; 

Attendu  en  second  lieu  que  Ie  proces-verbal  d'arrimage  susvisé  constate 
que  ia  cargaison  composée  de  marcbandises  diverses  iels  que  fruitssecs, 
noiselles,  garance,  macaroni  el  builes  était  convenablement  arrimée 
d'après  les  us  et  couiumes  de  la  mer  et  que  Ie  premier  jour  du  déchar- 
gement,  6  avril  dernier,  les  experts  ont  trouvé  enir^autres  marcbandises 
quelques  sacs  noisettes  mouillées  el  endommagées  par  Teau  qui  avait 
percé  les  coutures  du  pont  et  qu'ils  ont  également  trouvé  quelques  sacs 
décbirés  (en  flamand  opengebarsten),  rapiecés  et  recousus  (digt  genaeid) ; 

Que  les  9,  10  et  12  méme  mois,  ils  ont ,  enlr'autres  marcbandises 
débarquées,  encore  trouvé  quelques  aulres  balies  noisettes  dans  Ie  méme 
état,  ce  qui  s'est  reproduit  au  débarquement  du  surplus  de  la  cargaisoQ 
dans  les  journées  des  15  et  \A  suivanls; 

l*"®  P.  lil  15 
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Ailendu  qa*a  tous  ces  egards  il  ne  s'est  élevé  dans  Ie  cours  des  débats 
aucone  contradiclion  de  la  part  des  demandeurs; 

Que  dés  lors  les  diles  avaries  ne  sont  aucunement  impniables  au 
capiiaine  Giargulo  el  doivent  éire  considérées  comme  procédant  de  force 
majeure. 

Ën  ce  qui  concerne  Ie  manquanl  allégné : 

Attendu  qu*è  Fégard  du  capiiaine  Giurgulo,  rien  ne  consiate  d^une 
maniere  certaine  ie  poids  réei  des  200  balies  chargées  a  son  bord  puisque, 
d'uue  pari,  les  balies  noiseiles  d'Iialie  n'ont  pas  un  poids  uniforme;  que 
celles  dont  il  s*agil,  venues  de  Casiellaniarre  è  Naples,  oni  éié  irans- 
bordées  par  allèges  dans  Ie  navire  sans  qu'elles  aienl  éié  soumises  a 
un  pesage,  et  que,  d^aulre  pari,  Ie  défendeur  Giurgulo  n'a  sigué  les 
connaissements  que  sous  Ia  réserve  de  poids  el  conlenance  ignorés,  ce 
qui  Ie  rédime  de  la  charge  de  responsabilité  au  sujet  du  poids,  laut 
que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  de  preuve  de  faule  ou  de  négligence; 

Attendu  que,  comme  circonslance  consliluliYe  de  fauie  ou  de  négligence, 
les  demandeurs  se  sont  bornés  è  invoquer  1^  Ie  poids  accusé  par  eux- 
mémes  è  leur  destinaiaire  et  celui  consiaié  a  la  délivraison ,  ce  qui , 
d*après  eux ,  laisserait  une  différence  de  1998  k^*  en  courtresse;  2**  la 
déclaration  des  courtiers  experts  qui,  plusieurs  jours  après  Ie  débar- 
quement»  out  consiaié  qu*une  partie  des  balies  saines  avaient  éié  ouverles 
et  recousues  avec  du  fli  goudronné;  5*  Ie  préiendu  aveu  hors  jusiice 
attribué  au  capiiaine  Guirgulo  d'avoir  recousu  quelques  balies  avec  du 
til  goudronné; 

Aitendu  que  la  première  de  ces  circonslances  rendue  déja  irès-inopéranle 
par  la  réserve  expresse  sur  les  connaissements  formulée  par  Ie  capiiaine 
Giurgulo  et  acceplée  des  demandeurs,  par  la  uon-uniformité  du  poids 
des  balies  uoiselles  et  par  Ie  défaut  du  pesage  sus-menlionné,  devieut 
loul-a-fait  saus  valeur  si  Tou  y  ajoute  la  pene  résullée  de  la  dimlnution 
de  poids  surveuue  par  Ie  laps  d'environ  5  mois,  employé  au  chargement 
du  navire  susdit  a  Naples  et  son  arrivée  en  ce  port,  sans  compier  la 
pene  qui  a  pu  résulier  de  Téiat  de  délabrement  de  plusieurs  des  diles 
balies ; 

Que  Ie  deuxième  fait  invoqué  n*a  pas  rimportance  que  les  demandeurs 
lui  prélenl,  alors  que  les  experts  ont  déclaré  ne  pouvoir  dire  que  ce 
fait  se  soit  produii  depuis  rembarquement.  Or  ce  fait  a  pu  se  passer, 
soit  avant»  soit  pendant  Ie  transport  par  allèges  ci-dessus  rappelé; 
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Que  ceci  est  renda  jusqu'a  un  certain  point  probable  par  oela  que 
les  experts  arrinieurs  ont  consuté  Ie  méme  état  des  sacs  pendant  touie 
la  durée  du  débarquement ; 

Aitendu  que  Ie  prétendu  aveu  du  capitaioe,  s*il  était  prouvé ,  loin 
d^iinpliquer  de  sa  part  Paveu  d*une  faule,  ce  qui  n*est  aacunetuent  k 
supposer,  se  rattacberait  bien  plutót  a  Tidée  d'uoe  nécessité  è  Idquelie 
il  a  poufvd  auiant  que  posslble; 

Attendii  que  dans  Tétat  de  ces  faiis  et  en  présence  des  diverses  ekperlises 
opérées  par  les  soins  des  intéresses  eux-mêmes»  il  n*écheoit  plus  dMnter- 
loquer  ni  sur  Texistant  d*un  manquant^  ni  sur  les  causes  qui  rauraieni 
produit ; 

£n  ce  qui  concerne  ie  défendeur  Van  Oye-Van  Deurine  : 

Atiendu  que  ce  dernier  ne  s'est  pas  opposé  aux  réserves  faites  par 
les  demandeurs  k  son  égard  ; 

Sur  les  fins  renversaires  du  capitaine  Giurgulo: 

Attendu  que  Ie  chifire  du  reliquat  du  fret  n*a  pas  été  contesté. 

Vu  la  loi  du  15  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps; 
Par  ces  inotifs, 

Le  tribunal,  sans  s*arréter  aux  oifres  ullérieures  de  preuve  faites  par 
les  demandeurs  comme  élant  irréievanies  el  Inadmissibles  et  leur  donnant 
acte  de  ieurs  réserves  a  rencontre  du  défendeur  Eugène  Van  Oye-Van 
Deurme,  les  déclare  non-fondés  dans  leur  aciion  k  Tégard  du  défendeur 
capitaine  Giurgulo  et  les  en  déboule ; 

Et  staiuant  sur  les  fins  renversaires  de  ces  derniers,  les  condamne, 
méme  par  corps,  è  lui  payer  la  sommede  1,400.07  fr.  pour  reliquat 
de  fret  dü  avec  les  interets  moratoires. 

Du  29  mai  1858.  —  MM.  J.  Cateaux,  Van  Cüyck  et  Maquinat,  Juges.  — 
PI.  M««  Hache,  Vaes  el  CuttiTs. 


FaILLITE.   -^   FfiUME  MARIÉB.  —  MaRGUANDE    PUBLIQUE.  —   MaIU 

gommer^ant.  —  Mêgoge  séparé.  —  Imterprêtation. 

La  femme  séparée  de  biens  qui  a  élabli   une  maison  de  commerce 
en  son  nom ,  au  vu  et  su  de  son  mari ,  et  s'est  posie  vis-d-vis 
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des  tiers  comme  tenue  des  engagements  de  cette  maison ,  peul  êlre 

déclarée  enfaillite,  si  elle  suspendses  paiements. 
Elk  ne  peut  objecter  que  son  mart  a  fait  égalemenl  Ie  commerce 

et  qu^il  y  avait  confusion  manifestée  par  Femploi    des  mêmes 

locatix  et  par  Ie  mélange  de  la  caisse ,  des  livres  et  des  écritures. 
Pour  que  deux  époux ,  dans  les  circonstances  prédites ,  puissent  étre 

déclarésrunel  tautre  en  faillite,  il  suffit  qu'un  grand  nombre 

éCachats  distincts  aient  été  faits  ^  les  uns  au  nom  de  la  femme  y 

les  autres  au  nom  du  mari  ^. 


*  Celte  espèce  est  Tune  des  plus  inléressantes  que  présentent  les  annalesde 
Ia  Jurisprudence  en  celte  matière.  L*arlicle  220  du  code  civil  porte  «  Elle 
»  (la  femme)  n'est  pas  réputé  marchande  publique ,  si  elle  ne  fait  que  délailler 
»  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seulement  lorsqu'elle  fait 
w  un  commerce  séparé  »  et  Tarticle  5  du  code  de  commerce  repète  la  même 
disposition.  On  peut  se  demander  si  la  femme  ne  peut  pas  renoncer  a  celte  loi 
protectrice  et  s*associer  avec  son  mari ,  quand  elle  est  séparée  de  biens.  Nous 
dirons  un  mol  de  cette  question  plus  loin.  Toujours  est-il  vrai  de  dire  qu'en 
principe  ,  pour  que  deux  époux  puissent  être  répulés  Tun  et  Tautre  commer^anls, 
il  faudra  quMls  aient  fait  des  opérations  distinctes  et  séparées.  —  Mais  quand 
on  trouve  un  commerce  excercé  dans  la  maison  commune,  a  Tintervention  des 
deux  époux ,  a  qui  des  deux  Taltribuer  ?  «  En  principe ,  dit  Dalloz  ,  Rép^y 
B  vo  commer^ant,  n»  184,  et  jusqu^a  preuve  du  contraire,  il  y  a  lieu  de 
»  considérer  Ie  négoce  qui  se  fait  dans  la  maison  des  époux  comme  reposant 
»  sur  la  téte  du  mari,  chef  de  Tassociation  conjugale  et  maitre  de  la communauté . 
»  Quelqu*actif  que  puisse  être,  dans  ce  cas,  Ie  concours  de  la  femme  a  ce 
»  négoce ,  c'est  au  nom  du  mari  qu'elle  est  censée  agir...  TouLefois  lorsque 
»  Vintérêt  des  deux  époux  leur  ayant  paru  exiger  que  Ie  commerce  reposdt  sur 
»  la  tête  de  la  femme ,  celle-ci  fait  Ie  commerce  en  son  propre  nom ,  elle 
»  acquiert  alors  la  qualilé  de  marchande  publique...  )>  Ce  dernier  cas  se 
présentait  dans  Tespèce  que  nous  rapportons.  La  femme  avail  monté  une  maisou 
de  commerce  en  son  nom  ,  a  Pintervention  de  son  mari.  Elle  s*était  posée  comme 
répondante  vis-a*vis  des  tiers.  On  Ta  donc  d'emblée  déclarée  commcr^ante.  Mais 
alors  Ie  mari  devail-il  êlre  maintenu  en  cause?  Quels  sonl  les  éléments  qui 
constituent  Ie  commerce  séparé?  Les  auteurs,  examinanl  la  question  vis-a-vis 
de  la  femme  et  préoccupés  de  cellü  idéé  que  les  tiers  ont  du  considérer 
facilemenl  Tépouse  comme  simple  préposcedeson  mari,  disent  qu*il  taudra  cxaminer 
les  livres ,  la  caisse  ,  la  correspomdance  ,  la  nature  du  commerce  entrcpris , 
les  locaux    employés   etc.    Eh  bien ,    dans  notre  espèce ,    la    confusion    élait 
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(Époüx  Reyns-De  Jonghe  gontre  Curateur  a  leur  faillite). 

Le  sieur  Guillaume  Reyns  a  été  déclaré,  une  premiere  fois, 
en  Taillite  en  1850.  Il  obtint  un  concordat  en  1851,  moyennant 
cinq  pour  cent.  Vers  la  méme  époque,  GoletteDe  Jonghe,  sa  femme, 
qai  venait  de  faire  prononcer  la  séparation  de  biens,  reprit  en  son 
nom  le  bail  d'une  maison  achalandée  pour  les  épiceries  et  les 
huiles ,  située  au  Klapdorp ,  &  Anvers ,  et  portant  pour  enseigne : 
aux  trois  Rrochets  (inde  dry  Snoeken).  Des  adresses  nombreuses 
furent  répandues  dans  le  public,  pour  annoncer  que  Vépouse 
Reyns-De  Jonghe^  sticcesseur  de  Henri  De  Poorter,  s'établissait 
dans  la  dite  maison  comme  fabricante  d*huiles  et  de  chicorée , 
épicière  etc.  Ce  commerce  fut  en  eflFet  exercé  de  185i  a  1857, 
tant  è  Fintervention  de  la  femme  que  du  niari ,  qui  signait : 
épouse  ReynS'De  Jonghe. 

Pendant  cinq  ans  la  patente  fut  prise  au  nom  de  madame 
Reyns.  En  1856,  le  sieur  Reyns  se  fit  patenter  lui-méme  ,  comme 
exergant  le  commerce  sous  la  firme  :  épouse  Reyns-De  Jonghe. 
En  1857 ,  il  prit  patente  en  son  propre  nom. 

Dans  le  courant  de  cette  dernière  année ,  de  nombreux  achats 


complete  sons  lous  ces  rapports.  Cependant  le  tribunal  et  Ia  Cour  n'ont  pas 
hésitéa  déclarer  Ie  mari  commer^ant  et  a  maintenir  également  sa  faillite.  G'est 
qu\]  opéraii  hahituellement  aussi  bien  en  son  nom  qu*au  nom  de  sa  femme.  Une 
quantité  de  négociants  facturaient  etassignaient  sur  lui,  tandis  que  d*autres 
facturaient  a  sa  femme  et  étaient  payés  par  elle.  Cette  distinction  faite  et 
acceptéc  pnbliquement  a  paru  sufiisanle  aux  juges  pour  remplir  le  voeu  de  la  loi  , 
alors  d*ailleurs  que  les  époux  étaient  séparés  de  biens ,  et  ils  n*ont  accordé 
aucun  égard  a  la  confusion  occulte  opérée  dans  les  écritures  et  les  magasins. 
Sous  ce  rapport,  la  solution  est  neuve  et  mérite  une  attention  sérieuse.  — 
On  a  soulevé  dans  ce  proces  Ia  question  de  savoir  si  Ins  deux  époux  ne  devaient 
pas  être  répulés  associés.  Plusieurs  auteurs  repoussent  Tidée  d'une  pareille 
sociélé  :  Voir  entre  aulres  Noüguier,  des  trib.  de  coram.,  Edit.  B.,  p.  100,  no  8. 
Mais  Tart.  220  c.  civ.  tient  il  donc  si  étroilemenl  au  statut  personnel , 
qu'on  no  puisse  y  déroger  par  un  contrat  formel  et  puisque  la  femme  peut 
faire  le  commerce  en  société  avec  un  tiers ,  pourquoi  nc  le  pourrait-ellc  pas 
avcc  son  mari? 
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en  denrées  colooiales  furent  faits  par  Ie  niari «  tantót  en  son 
nom  et  tanldt  au  nom  de  sa  femme.  II  continua  a  signer  Ie  plus 
souvent :  épouse  Reyns-De  Jonghe.  Des  procédures  se  suivaient  k  la 
requéte  de  Madame,  et  celle-ci  signait  elle-méme  des  effets  de 
commerceainsi  que  des  assignations  sur  Ie  banquier. 

Dans  eet  élat  de  choses  inlervint  une  suspension  de  paiements 
et  par  jugement  du  16  novembre  i857»  les  époux  Reyns-De  Jonghe 
furent,  en  qualité  de  commissionnaireset  épiciers,  déclaréstous 
deux  en  état  de  faillite. 

lis  firent  opposition  h  ce  jugement ,  en  soutenant ,  en  fait ,  qu'il 
n'y  avait  eu  qu'un  seul  négoce  et  que  dès  lors ,  en  droit ,  d'après 
les  art.  220  du  c.  civ.  et  5  c.  com.,  un  seul  d*entre  eux  pouvait 
en  étre  responsable.  lts  concluaient  donc  h.  ce  que  Ie  tribunal , 
appréciant  les  faits  de  la  cause,  relevat  de  la  faillite  $oU  Vun^ 
soit  Vautre  des  deux  époux,  mais  leurs  efforts  tendaient  princi- 
palement  a  obtenir  la  mise  hors  de  cause  de  madame  Reyns. 

Jugement. 

Aliendu  qu*il  est  constant  en  fait : 

lo  Que  Ie  5  uovembre  1849  1'opposante  a  obienu  un  jugement  qui 
la  déciare  séparée  de  biens  d'avec  son  mari; 

2'>  Qu*aIors  qu'en  1851  Ie  sleur  Reyns  n'étail  ou  ne  croyail  pas  élrc 
liabile  a  exercer  Ie  commerce  a  raison  de  son  élat  de  faillite  nou  encore 
suivi  d'un  concordat,  son  épouse,  düineut  autorisée,  a  pris  en  location, 
sous  son  nom  et  pour  un  terme  de  12  aus,  une  maison  appropriée 
au  commerce  d*épicerles  et  a  1'épuraiion  des  huiles  et  cela  dans  Ie 
bul  de  profiter  de  Tachalandage  dom  celle-ci  était  depuis  longiemps 
favorisée ; 

S*"  Qu'en  effel  Ie  commerce  el  Tindustrie  prérappelés  onl  été  conlinués 
dans  cette  méme  maison,  non  poiut  sous  Ie  nom  de  Topposaul,  mais 
sous  celui  de  sa  dite  épouse,  qui  avaii  aussi  repris  du  sieur  Henri 
De  Poorter,  locataire,  les  ustensiles  et  les  marchandises ; 

4»  Que  c*est  en  concordaiicc  avcc  ces  l'aiis  el  avec  rinleution  manifoslc 
des  opposants  de  faire  coosidérer  Tépouse  Reyns-De  Jonghe  comme  exer- 
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^aul  seule  et  séparémenl  Ie  dit  eommeree,  que  ceile-ci  a  pris  pairntc 
en  soa  nom ; 

5"*  Que  jusques  eo  4857  e1!e  a  signé  soos  la  dénomination  éipwue  Reyns- 
De  Jonghe  diverses  assignaiions  et  effets  de  coaimerce,  tantót  seule , 
tantót  conjoiniement  avec  son  roari  ; 

Attendn  que  de  rensemble  de  ces  circonstances  il  résulte  inconies- 
tablemeut  que  Fopposante  était  marchande  publique,  du  su  et  avec 
raulorisation  de  soo  mari; 

Que  vainement  on  oppose  la  circonstance  qu'en  1856  c'est  Topposanl 
qui  a  reclame  une  patente  pour  Ie  coinmerce  exercé  sous  rappellaiion 
d'epouse  Reyns-Dê  Jonghe  et  qu'en  1857  il  Ta  demandée  el  obtenue  en 
son  propre  nom.  En  effet,  par  rapport  au  monde  commer^ant,  vis«a-vis 
duquel  Topposante  s^était  formelleroent  posée  comme  marchande  publique, 
ces  deux  faits,  dont  Ie  premier  était  un  acheminemeni  au  secoud,  som 
des  acies  en  quelque  sorte  clandestins  et  partant  impuissants  par  eux- 
mémes  pour  modifier  la  siluation  réciproque  des  opposants  en  ce  qui 
regarde  lesopéralions  commerciales  engagées  sous  Ie  nom  :  épouse  Reyns- 
De  Jonghe; 

Qu'en  décider  autrement  ce  serait  sanctionner  une  véritable  surprise 
a  la  foi  publique  et  frustrer  les  créanciers  de  la  confiance  justement 
aliacliée  par  eux  ^  la  signiflcation  litiérale  de  Tappellation  particuliere : 
épouse  Reyns-De  Jonghe; 

Attei;du  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fruit  que  Topposante  objecle 
que  son  mari  a  égalemeni  exercé  Ie  commerce  en  son  nom  et  que  Ie 
commerce  a  élé  confondu  avec  celui  qui,  depuis  1851  jusqu'au  jour  de 
la  faillite,  s'esl  exercé  sous  son  nom ,  confusion  manifestée  par  Temploi 
des  mémes  locaux  et  par  Ie  mélange  de  la  caisse,  des  livres  et  des 
écritures; 

Eu  effet  ceite  objection  ,  tirée  de  circonstances  reconnues  par  Topposant 
et  d*ailleurs  prouvée  par  uu  examen  scrupuleux  de  la  situation  commerciale 
des  époux  Reyns,  ne  saurait  détruire  la  réalité  des  faits,  notamment 
celui  de  Texercice  d'un  commerce  séparé  par  Tépouse  Reyns.  Ce  qui 
ressort  de  cetie  objection  c'est  que  Topposant  Reyns,  de  son  cóté,  a 
exercé  également  un  commerce  consistant  dans  Tachat  et  la  vente  en 
gros  de  denrées  coloniales,  landis  que  pour  celui  desa  femme  il  devait 
étre  considéré  comme  éiant  Ie  préposé  de  cette  dernièrc.  Ma  is  la  confusion 
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prédite  opérée  par  ce  préposé,  da  su  ou  a  Tinsu  de  son  épouse,  ne 
saurail  êlre  opposée  a  des  tiers  comme  obstative  ou  comme  ayant  mis 
un  lerme  è  Fexisience  d'uD  commerce  séparé ,  exercé  par  cette  dernière ; 

Qa'évidemmeni  cette  confusion  irreguliere  et  éminemment  abusive 
dounera  lieu  k  des  complications  et  a  des  difficultés  pour  Tétablissement 
de  la  position  réciproque  des  opposanis ;  difficultés  plus  ou  moins  grandes 
suivant  que  les  écritures  commerciales  ont  été  bien  ou  mal  teoues, 
mais  qu*il  n*en  résulte  aucunement  que,  pour  tourner  ces  difficultés, 
on  puisse  faire  violence  è  la  vériié  des  faits  et  k  leurs  conséquences 
légales ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c*est  a  bon  droit  que  les 
époux  Reyns,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  ont  éié  déclarés  en  failllte 
a  raison  de  la  cessation  effeciive  de  leurs  paiements. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  recevant  les  oppositions  susdites,  en  déboute  respecii- 
vement  les  opposanis.  En  conséquence  dit  que  le  jugement  du  16  novembre 
dernier  sortira  son  plein  et  enlier  effet. 

Du  U  décembre  1857.  —  MM.  J.^Cateaüx,  ff.  de  Prés.;  D.  Haine  et 
E.  De  Gosteb  ,  Juges.  —  PL  M«*  Vanderspiet  el  De  Kinder. 

Les  époux  Reyns  onl  interjeté  appel. 

Devant  la  cour,  ils  ont  pris  la  méme  positioo  qu*en  première 
instance,  demandant  au  principai  que  la  femme  ou  subsidiairement 
que  le  mari  fut  relevé  de  la  faillite. 

Arrêt. 

Altendu  quil  est  établi  au  proces  que  Tépouse  Reyns  a ,  en  1851 , 
élabli  une  maison  de  commerce  en  son  nom;  qu^elie  a  continue  ce 
commerce  jusqu'au  moment  oü  elle  a  suspendu  ses  paiements  en  novembre 
1857;  que  c'est  au  vu  et  au  su  de  son  mari  ei  méme  a  son  iutervenlion 
que  ce  commerce  se  faisail;  que  Tépouse  Reyns  a  toujours  agi  vis-a-vis 
de  ses  créanciers  comme  étant  leur  obligée;  que  ce  serail  donc  méconnaitre 
les  principes  du  droit  e(  de  Téquité  que  d'imposer  a  ses  créanciers, 
qui  out  suivi  el  du  suivre  sa  foi,  uu  autre  debiteur  n^offrant  pas  les 
mémes  garanties  que  celui  avec  lequel  ils  ont  traite; 
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Que  c*est  surtout  en  matière  de  faillite ,  mesure  introduite  dans  rintérét 
de  ta  masse  créancière  de  celui  qui  a  suspendu  ses  paiemenis,  qu*ü 
y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  ci-dessus  énon^és,  et  adoplant  aa 
surplus  les  molifs  repris  au  jugement  donl  il  est  appel; 

Quant  è  la  conclusion  subsidiaire  prise  devant  la  €our  par  les  appelants: 

Atteudu  qu'en  adinetiant  que  Tappel  du  jugement  du  14  décembre  1857, 
tel  quMl  a  éié  fait,  permette  de  recevoir  ceite  conclusion,  encore  y 
a-l-il  lieu  de  la  déclarer  non-fondée,  Ie  premier  juge  n*ayant  infligé 
aucun  grief  aux  appelants  en  déclarant  qu'a  cette  époque,  en  1857, 
Guillaume  Reyns  éiait  aussi  commer^ant  et  en  maintenant  également  sa 
faillite; 

Qu'en  effet  il  est  constant  que  pour  1857  il  a  pris  une  patente  de 
négociaot,  et  que,  si  Ie  défaut  de  patente  cbez  un  commer^ant  ne  faii 
pas  disparatlre  les  acles  de  commerce  auxquels  il  s'est  livré,  Ie  fait 
de  prendre  une  patente  de  commer^ant  indique  Fintention  de  se  livrer 
en  nom  personnel  au  négoce;  qu'effectivement  depuis  février  jusqu'a 
novembre  1857,  Ie  dit  Guillaume  Reyns  a  fait  lui-même  et  personnel- 
lement  de  nombreux  actes  de  commerce;  que  si  donc  un  certain  nombre 
de  négocianls  ont  suivi  la  foi  de  la  femme  Reyns,  une  autre  categorie 
a  suivi  la  foi  du  mari ;  quMl  est  par  conséquent  juste  que  ces  créanciers 
aient  respeciivement  pour  debiteur  celui  dont  ils  ont  admis  Ie  crédit; 

Atiendu  que  Ton  objecte  en  vain  que  les  opérations  coromerciales 
de  la  femme  et  celles  du  mari  se  raitacbaient  a  un  mém^  négoce, 
ces  époux  ne  faisant  ensemble  qu'un  seul  et  même  commerce,  puisque 
Ton  répond  avec  raison  du  cóté  de  l'intimé  que  les  époux  Reyns  sont 
séparés  de  biens;  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  liquidation  de  la  maison  de 
commerce  établie  par  la  femme  et  qui  était  exploiiée  par  elle  seule  et 
dans  son  inlérét ,  et  enfin  qu'il  suffit  qu'un  grand  nombre  d'achats 
pour  un  cbitfre  très-élevé  se  soientfaiis,  les  uns  au  nom  de  la  femme 
et  les  autres  au  nom  personnel  du  mari  qui  avait  soin  dé  bien  dis- 
tinguer  les  opératious  personnelles  q\i'[\  faisait,  de  celles  de  sa  femme, 
du  nom  de  laquelle  il  signait  quand  il  s*agissait  d'opération^  concer- 
nani  cette  dernière; 

Atiendu  qu'en  présence  de  ces  faits  reconnus  constants,  il  n*y  a  pas 
lieu  de  s*arrêter  aux  arguments  que  les  appelants  voudraient  tirer  de 
Tart.  220  du  c.  civ.  et  de  Tart.  5  du  c.  de  com.; 

i'®  P.  III  46 
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Paf  ces  moitfe, 

La  Goar«  monsieur  1'avocat  général  Hynderick  entendn  el  de  son  avis, 
met  rappel  au  néaDt,  cendamDe  les  appelanis  4  rameode  et  aux  dépetis. 

Du  i^juin  1858»  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3*  Ch*.  —  Prés.  M.  Bosqoet. 
—  PU  W*  Mersman  et  VauthibR)  pour  les  appelants,  et  W  De  Kinder, 
pour  l'iatiaié. 


Gontrainte  par  corps.  —  FiLS.  —  Père, 

Il  fCy  a  pas  Ueu  d^accorder  au  fils  la  contrainte  par  corps   contre 
son  père. 

(JüLES  Van  Eetën  contre  Van  Eeten  Père). 

NoQS  avons  rappörté  dans  notre  volume  premier ,  1^*"  partie , 
p.  65,  UD  jugement  qui  refusait  au  demandeur  la  contrainte  par 
corps  contre  son  père  et  son  frère  Edouard.  Van  Eelen  père 
ayant  interjeté  appel  principal ,  Ie  demandeur  Jules  Van  Eelen  fit 
appel  incident  de  la  disposition  qui  abjugait  la  contrainte  par 
corps.  La  Cour  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

Arrêt. 

Sur  rappel  principal :  Déterminéé  par  les  motifs  repris  au  jugement 
dont  il  est  appel; 

Quani  è  l'appel  incident  qui  a  pour  objet  d*obtenir  la  contrainte  par 
corps  refüsée  par  Ie  premier  juge : 

Aitendu  que  Ie  droit  naturel  et  les  iois  qui  rëgissent  les  nations 
civilisées  consaerent  Ie  principe  de  la  puissance  paternelle  et  du  respect 
üKal;  que  diverses  dispositions  de  droit  civil  et  de  droit  pénal  en 
rigueur  en  Belgique  et  émanées  postérieurement  k  la  loi  du  15  germinal 
an  VI,  Tont  aussl  sanciionné  U 

Attendu  que,  si  Ton  admeilait  qu'un  enfant  puisse  exercer  la  contfainte 
pav  corps  contre  les  auteurs  de  ses  jours,  ce  mode  exceptionnel.d'exécutioo 


«  Art.  205,  371 ,  384  c.  civil ;  380  c.  pén. 
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de  jugements  aerait  subverstf  de  ee  principe;  ce  qu'uDQ  boDoe  Juslice 

ne  peul  adineitre; 
Par  ces  moiifs  et  ceux  énoncé»  au  jugemeot  quant  k  Ia  coDtrainte 

par  corps ,  M.  Ie  1®'  avocat  général  Graaff  eniendu  3ur  ce  poiot  et  de 

son  avrs,  met  les  appellaiions  tant  principale  qu^incidenteUe  ao  néani; 
Gondamne  les  parties  è  Tarnende  et  aux  dépens  de  leur  appel  respeciif  ^ 
Dm  i'juillel  1858.  —  Goor  de  Bruxelles.  —  2'  ch.  •—  Prés,  M'  Espiül. 

—  PI.  M"  FONTAINAS  et  Sancke. 


VeNTB.  —  EXPORTATION.  —  BlÈRES.  —  RiSQUE  DE  LA  TRAVERSÊE. 

La  marchandise  livrée  voyage  ou  naugtia  aux  risqu&a  et  pirib 

de  Cacheteur. 
Aifisi  Ie  vendeur  ne  répond  pas  de  tavarie  eubie^  pendant  la  tratersée^ 

par  des  bières  livrées  pour  texportation  vers  FAmérique  du  Sud. 
Ces  expédilions  étant  d  Vétat  (tessai  et  texpèrience  riayant  pas 

encore  eonsacré  les  mesures  de  conservation  indispensables ,  on  ne 

peul  faire  un  reproche  au  vendeur  de  riavoir  pas  pris  des  pré" 

caulions  extraordinaires. 

(Ghbvalier  contre  Konincxx.) 

Koninckx»  commissiannaire  k  Aovers,  avait  re^u  mandat  de 
Chevalier,  négociant  è  Montevideo ,  d'expédier  vers  cette  dernière 
yille des  bierres  belges  facon  ale.  Gesbierresfurent  livréesa  Anvers, 
k  bord  d'nn  navire  en  partance  pour  Ie  domicile  de  Tachetear. 


*  On  invoquait  poar  M'  Van  Eeten  père  :  Dal  lot,  V*  Contrainte  par  corps, 
a«20;  Paroessüs,  n*»  1510,  l.  III.  p.  104;  Rëp«  4»  Do  Pal.,  V»  Puisa.  pat., 
D««64el65;  Proudmon  ,  t.  II,  p.  252;  Dsmantb,  p.  114;  Arr^t  Bastia,  du 
31  aoüt  1826.  —  On  répondait  qu*il  n'appartient  pas  au  |uge  de  créer  des 
exceplions  non  autorisées  par  la  loi ,  et  Toncilait :  Arrêt  Colhar  ,  27  avril  1816, 
accordant  la  contrainte  par  cops  au  beau-père  contre  Ie  gendre ;  Lyou 
28  décembre  1826  (au  frère  contre  Ie  frère);  Gand  24  février  1845  (au  père 
coQire  Ie  fiis). 


—  JéO  — 

Il  parait  que  rexpédition  ne  fut  pas  heureuse ,  que  pendant 
Ie  passage  de  la  ligne  une  foulede  bouchonssautèrent,  des  boo- 
teilles  éclatèrent  9  enfin  Ia  marchandise  fut  réduitea  zéro. 

Ghevalier  actionna  Koninckx  en  restitution  du  prix  d'achat 
et  en  donimages-intéréts  ,  soutenant  que  la  bière  livrée  était 
impropre  k  rexpédition  et  Ie  bouchonnage  mal  fait. 

Koninckx  appela  ses  propres  vendeurs  en  garantie. 

JUGEHENT, 

Vu  Texploit  de  citation  et  de  garantie; 

Atiendu  que  Ia  bière  est  une  roatière  éminemment  fermentable ,  snivant 
son  espèce,  son  degré  de  force  et  les  diverses  influences  d*agitation  et 
de  température  auxquelles  elle  est  soumise; 

Que  Ton  ne  saurait  donc,  a  défaut  de  preuve,  supposer  qu'en  acceptant 
du  demandeur  la  mission  de  commander  et  d^expédier  a  Montevideo  une 
partie  de  bière  facon  ale^  Ie  défendeur  aurait  pris  a  sa  charge  les  risques 
et  les  conséquences  de  la  plus  ou  moius  grande  fermentation  qui  se 
produirait  pendant  la  traversée; 

Qu^aussi  Ie  demandeur  n*a  rien  allégué  qui  impugne  la  qualilé  des 
bières  expédiées,  mais  s'est  prévalu  de  ce  qu*une  partie  des  bouteilles 
aurait  éclaté  dans  les  caisses,  une  autre  se  serait  débouchée  et  enfin 
une  troisième  s*était  trouvée  en  vidange  plus  ou  moins  forte ,  alors  cepen- 
dant  que  les  bouchons  avaient  tenu; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  ctrconstances  ne  témoigne  nécessairement 
du  manvais  état  de  la  bière  lors  de  son  expédüion ,  ni  même  du  mauvais 
conditionnement  soit  des  bouchons,  soit  de  Topération  du  bouchonnage; 

Que  pour  pouvoir  apprécier  au  juste  si  la  bière  était  impropre  a  rexpé- 
dition sur  Montevideo,  il  faudrait  que  ces  expédiiions  fussenl  moins  ^ 
rétat  de  véritable  essai  et  que  Texpérience  eüt  consacré  les  diverses 
exigences  et  précautions  d'expéditions  de  ce  genre,  ainsi  que  dans  Tétat 
du  commerce  d'exporUtion  il  est  notoirement  usilé  par  exemple  pour 
Tarticle  vins; 

De  tout  quoi  suit  que  les  ordres  donnés  par  ie  demandeur  et  exécutés 
4oivent  élre  considérés  comme  un  essai  dont  il  a  voulu  courir  les  chances, 
è  moins  quMi  ne  prouvèt,  autant  qu*il  ne  Ta  pas  fait  au  présent  cas, 
que  Ie  défendeur  a  négligé  ses  interets  et  a  mal  exécuté  sa  mission; 


^  Ui  — 

Aitendu  que,  d*après  cela ,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  de  la  cause  les 
cilés  en  garantie  ; 

Par  ces  inoiifs,  Ie  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non-recevable  nt 
fondé  dans  sa  demande,  en  relaxe  Ie  demandeur  et  mei  hors  de  cause 
les  citésen  garantie;  condamne  Ie  demandeur  principal  a  lous  les  frais. 

Du  15  mars  1857.  —  MM.  Scuul,  Nauts  et  De  €oster,  Juges,  —  PL 
M*s  Brack  et  De  Martelaere. 

Appel  par  Chevalier. 

ARRÊT. 

La  Cour,  déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge,  met  Tappel  è 
néant;  condamne  Tappelant  a  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du  28  avril  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  !'•  ch.  —  Prés.  M'  De 
Page.  —  PI.  M«  Ballieu  et  Sancke. 


Esprit  fin.  —  Esprit  de  betterave.  —  Esprit  de  früits.  — 
Agréation.  —  Enyois  successies. 

V esprit  de  betterave  peut^  d'après  te  degré^  élre  qualifié  d esprit 
fin  comme  t esprit  de  fruils  ou  de  grains. 

Celui  qui  achète  dune  maison  qui  notoirement  ne  fabrique  que  de 
V esprit  de  bellerave  ^  ei  regoit  sans  réclamation  deux  enveis 
successifs  de  eet  esprit  fiesi  pas  ou  rCest  plus  recevable  d  élever 
des  conteslations  sur  tobjel  du  marché  el  d  prétendre  qu'il  a 
enlendu  acheter  de  r  esprit  de  fruils  ou  de  grains. 

(AuRYS  et  G^  contre  Jeam  Bolunckx). 

Le  15  juillet  1858,  Ie  défendeur  écrit  aux  demandeurs,  distilla- 
teurs d^esprit  de  betterrave  k  Bruxelles,  cequisuit:  «  Yeuillez 
»  medire,  par  retour  du  courrier,  le  rooindre  prix  pour  volre  esprit^ 
»  bon  gout,  meilleure  qualité,  payable  aucomptant,  avec  2  ^/o 
»  d'escompte,  pour  nne  quantité  de  1200  Utres,  i  livrer  500  Utres 
»  au  mois  deseptembre,  500  en  octobre,  500  en  novembre/et 
B  500  en  décembre,  franco  k  Anvers.  » 


—  U2  — 

Les  demaodenrs  répoDdent  qu'ils  peuvent  faurnir  la  quantité 
demandée  desprit  fin ,  k  fr.  i.50  par  litre,  et  fiualemenl  les  parties 
tonibent  d'accord  de  faire  Topëration  è  fr.  i.47. 

Le  défendeur  regoil  successivement  deux  fiitailles  d'esprit  de 
betterave  è  94  degrés,  sans  faire  de  réclamation  si  ee  n'est 
sur  Ie  manquant  et  les  frais  de  voiture.  Mais  il  refuse 
une  troisième  futaiile  préteudant  qu'en  coupant  l'esprit  des  pre- 
miers envois,  c'est-è«dire  en  le  réduisant  de  94<>a  50^,  il  $*est 
apergu  que  c'est  de  Tesprit  de  betterave  et  non  de  Vesprit  de  fruils, 
comme  il  soutient  avoir  voulu  acbeter  d'après  la  qualification 
desprit  fin  donnée  par  les  demandeurs  eux-mémes  k  la  marcban- 
dise  vendue  et  d'après  le  prix  qu'ils  lui  ant  fait  payer. 

Les  demandeurs  répliquent  que  :  1^  Tesprit  de  fruits  ne  se  distille 
pas  en  Belgique ;  2°  leur  établissement  ne  produit  que  de  Fesprit 
de  betterave,  ce  qui  est  notoire  et  méme  reconnu  par  le  défendeur 
dans  ses  conclusions ;  5»  que  le  défendeur  ayant  pris  réception  et 
méme  disposé  de  deux  futailles,  è  Tégard  desquelies  il  accepte 
le  marché,  ne  peut  plus  critiquer  les  envois  ultérieurs  en  tout 
conformes  aux  premiers. 

JUGEMENT. 

Attendu  qa'il  est  constant  que  le  défendeur  a  acbeté  du  demandeur 
une  quanlité  de  1,200  iilres  desprit; 

Que,  le  15  juillet  1857,  le  défendeur  désignait  lui-méme  la  marchandise 
sous  la  dénooiinatioo  desprit  bon  gout »  meiUeure  qualiié  de  la  maison 
des  demandeurs  (votre  esprit)  :  maison  qui  ne  produit  que  de  l'esprit 
de  betterave,  ce  qui  n'est  pas  dénié; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  les  demandeurs  s'éiaieot  engagés 
a  livrer  de  Tesprit  de  fruils  oudegrains,  comme  le  prélend  vainement 
le  défendeur,  puisqu*au  contraire  le  défendeur  avait  agréé  de  fait  deux 
envois  partiels  de  eet  esprit  de  betterave,  ensemble  600  litres  faisaut 
partie  de  eet  achat  et  re^u  par  le  défendeur  dans  les  mois  de  septembre  et 
ociobre  1857  et  que  ce  n'est  que  dans  le  mois  de  novembre  et  a 
l'occasion  d*un  nonvel  envoi  de  500  litres  de  ce  méme  esprit ,  que  le 
défendeur  a  allégué  qu*il  ne  voalait  pas  en  prendre  réception,  soutenaot 


-  «4S  - 

<}uê  Ia  qualité,  quoiqu*idedtique  a  celle  des  deux  envois  antérieurs,  ne 
fépondail  pas  k  celle  quMI  avail  commandée; 

Auendu  que,  par  Ie  fait  luême  de  ragréaiion  des  deux  envois  antërieurs, 
toul  doule  sur  Tobjeldu  marché  est  leve  el,  partani,  robltgatioa  du  défendeur 
d'accepter  les  liyraisoas  subséqueotes  jusqu'a  coucurreoce  de  la  quanlilé 
achetée  et  aux  condiiions  stipulées  lors  de  cel  achai ,  ne  peul  ét  re 
coniesiée  pourvu  que  la  qualilé  en  soit  conforme  a  celle  des  deux  envois 
agréés; 

Auendu  que  rien  ne  prouve  au  proces  qu'une  personne  quelconque 
ayanl  mandat  de  ce  chef  de  la  part  des  demandeurs  ait  dégagé  Ie  défendeur 
de  Tobligaiion  de  prendre  livraison  du  restanl  de  la  quanlilé  acbetée , 
en  tout  OU  en  pariie ; 

El  atlendu  que  Ie  prix  convenu  entre  parlies  a  élé  siipulé  a  raison 

de  i.47  fr.  Ie  liire,  franco  k  Anvers,  avec  2  <^/o  escompte  pour  paiement 

com  plant. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  écariaut  toules  tins  conlraires  du  défendeur,  déclare  les 
demandeurs  recevables  et  fondés  dans  leur  demande  et  condamne  le 
défendeur  Jean  Bollinckx,  méme  par  corps,  a  prendre  livraison,  tant 
de  la  barrique  en  liiige  envoyée  en  novembre  1857  que  de  la  quantité 
tenue  a  sa  disposiiion  par  les  demandeurs  jusqu'a  concurrence  de  la 
quanlilé  totale  convenue,  pourvu  que  la  qualilé  de  ces  deux  dernières 
parlies  soit  conforme  k  celle  des  deux  envois  antérieurs  agréés  et  ce 
contre  paiement  par  le  défendeur  du  prix  de  1.17  fr.  pour  chaque  liire 
franco  k  Anvers,  avec  2  o/o  d*escompie  pour  paiement  coroptant,  avec 
les  interets  coromerciaux  el  tous  frais  resultés  ou  h  résuher  de  la  non- 
réception  de  la  barrique  envoyée. 

Du  5  juin  1858.  —  MM.  Agie,  Selb  el  Haine  ,  juges.  —  PI.  M«s  De  Mar- 
TËUERÉ  et  Brack. 


1®  CONTRAT  DE  COMMISSION.   —   CrÉDIT  OüVERT.    —  ACHAT.   —  Jü^ 
TIFICATION  DE  LA  FACTURE.  —  2°  ET  3^.  USAGES  DE  BuÉNOS-AyRES.   — 

Laine  merino.  —  Laine  metis  L  —  Prix  courant.  —  Traites.  — 
Négociation. 

i^  Celui  qui  transtnet  aux  colonies  un  otdre  mn$  iimiie$  avec  inctt- 
eation  dun  crédit  sur  une  place  (tEurope^  suil  entièrement  la 
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foide  ses  commissionnaires  ei  contracte  Fobligation  de  faire  honorer 
les  traites  gu'ils  fourniront  de  ce  chef^  sans  pouvoir  exiger  au 
préalable  la  justification  de  la  facture  soit  guanl  d  Fépoque  de 
Vachat  ,  soit  quant  aux  prix  renseignés. 

Les  usages  et  les  nècessilés  du  commerce  ne  permettent  de  déroger 
d  ce  principe  qu'en  présence  de  fails  constants  ou  de  graves 
soupgons  d'infidélité,  négligence  ou  infraction  aux  inslructions 
regues, 

2«  La  laine  de  V^  qualité  marquée  dans  les  prix-courants  de  Buenos- 
Ayres  doit  s'entendre  des  metis  I  et  des  merinos  mélanges  de 
chardons,  mais  non  de  la  laine  merino  purey  laquelle  constilue 
la  qualité  superfine  et  n'est  pas  colée. 

S""  11  est  notoire  qu'a  Buenos- Ayres ^  comme  sur  d'autres  places  des 
colonies  sujettes  d  de  grandes  fluctuations  de  change,  les  commis- 
sionnairesy  dans  Ie  but  de  s'assurer  leur  remboursement  au  change 
du  jour  poür  leurs  achats  par  eux  payés  comptant,  vendent  d 
Vavance  leurs  traites  sur  TEurope  pour  ne  les  liver  cependant 
d  leurs  preneurs  qü'ultérieurementy  soit  lorsque  la  marchandise 
est  embarquée  et  qu^ils  peuvent  y  joindre  Ie  connaissement,  soit 
pour  t époque  du  départ  du  courrier  de  VEurope. 

(Edwin  Schröder  et  C®  contre  Meeus-Verheirbruggen.) 

Le  jugement  expUque  les   faits  de    la  cause  et  les  poiots  en 

cootestation. 

Jugement. 

Attendu  quMl  est  acquis  au  proces  par  Taveu  du  défeudeur  que,  le 
7  octobre  1857,  il  a  transmis  aux  demandeurs  l*ordre  d'acheter  pour 
60D  compte  au  mieux  de  ses  intéréis,  en  qualiiés  les  plus  convenables 
au  marché  d^Anvers,  50  cuirs  secs,  50  cuirs  salés,  5  balies  de  laine 
et  5  balies  de  erin  en  les  autorisant  a  se  rembourser  de  leurs  achats 
pour  son  compte,  a  leur  choix,  sur  deux  maisons  de  Londres  ou  sur 
Rougemont  de  Löwenberg  a  Paris; 

Attendu  qu'en  vertu  de  eet  ordre  re^u  è  Buenos-Ayres  le  19  novembre 
dernier,  les  demandeurs  allèguent  avoir  acbeté,  vers  le  8  décembre,  ainsi 
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que  Ie  porie  leiir  f:)cliirc  remise  Ie  1*"  janvier  siiivanl,  SO  cuirs  sers, 
50  ruirs  salés,  5  balies  laine  el  6  balies eriii>  d'on  monlafil  de  fr.  18»567.20, 
calciilés  aii  change  de  fr.  88  Va  par  550  M/  reis,  dont  ils  se  som  reniboursés 
en  leur  Iraile  de  pareille  somnie,  a  90  jours  devue,  sur  Rougeinonl  de 
Löwenberg,  a  Paris; 

AUendu  que  sur  la  présentalion  de  la  dite  Iraile,  Ie  dit  lire,  suivant 
Ford  re  du  défendeur,  Ta  laissé  prolester  el  que  ce  dernier  refuse  les  achats 
fails  poiir  son  comple  par  les  deinandeurs  sous  prétexte  que  'ceux-ci 
axiraieni  exagéré  ks  prix  dans  leur  facuire,  ce  qu*il  clierche  è  élablir  par 
Ie  rapprocbenieul  lam  de  divers  prix-couranls  el  avis  commerciaux  de 
Buenos-Ayres  de  retie  époque  que  par  Ie  conlexte  d'une  faclure  de  la 
iiiaisüf)  Biber  el  C*"  de  5  balies  laine  acbelées  en  venu  d'un  ordre  identique 
prassë  a  celle  maison  el  donl  Tannonce  d'exécuiion  lui  étail  parvenue  en 
méine  tenips  que  celle  des  demandeurs; 

Aiieudu  qu'a  Tappui  de  ses  allégaiions  prérappelées.  Ie  défendeur,  dans 
la  vue  de  suppleer  a  Tinsu (Usance  de  preuve,  a  couclu  a  ce  que  les  deman- 
deurs eussenl  a  jusiifier  lo  que  les  acbais  faiis  pour  son  comple  Tont 
réelleirieul  éié  Ie  8  décembre,  comme  Ie  renseigne  la  faclure;  2°  que  les 
prix  lui  portés  en  comple  som  ceux  des  dils  achals  el  que  dans  cc  doublé 
bul  il  reclame  la  produclion  des  livres  des  demandeurs,  soit  en  original, 
soil  par  exirails  a  lirer  el  ceriifier  par  Ie  consul  de  Belgique,  a  Buenos- 
Ayres  ; 

Qu'cn  lous  cas  Ie  défendeur  répudie  Pachal  d'une  6^  balie  erin,  alors 
que  son  ordre  n'a  porté  que  sur  5  balies; 

Qu'en  troisième  lieu  il  coniesle  que  Ie  change  puisse  lui  élre  comple 

au  laux  de  88  Vé,  qui  éiail  celui  des  premiers  jours  de  décembre  landis 

qu'a  la  fin   du   méme  mois,  a   Tépoque  oü  la   traite  donl   il  s'agit  a 

été  iracée,  Ie  change    éiaii  lombé  de  85  a  85,  soil  en  moyenne  a  84. 

Sur  la  l""»  de  ces  conleslaiions  : 

Aitendu  qu'en  iransmeiiani  un  ordre  sans  limiles  aux  demandeurs 
avec  indicalion  d'un  crédil  sur  Paris,  Ie  défendeur  a  inanifestemenl  suivi 
la  Ibi  des  demandeurs  sans  reslriction  aucune  ei  cootracié  robligation  de 
faire  honorer  les  iraiies  qui  seraient  fournies  de  ce  duf; 

Que  celle  obiigalion  a  éié,  a  vrai  dire,  la  base  de  ropéralion  méme 
et  ne  saurail  par  conséquent  élre  éludée  sous  préiexte  d'uue  jusiificaiion 
préalable  de  la  faclure,  justification  qui  ue  renirait  aucuuement  dans  les 
condilions  du  dit  ordre; 

i'®  p.  m  17 
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Que  ce  principe  est  conforme  anx  usages  et  arux  iiécessiiés  dn  commerce 

qu'il  ne  peut  y  élre  dérogé  que  devant  des  faits  constants  ou  de  graves 
soup^ons  dMnGdëlité,  nëgligenceon  infracti<Hi  aux  instructions  recues; 

Attendu,  en  poiut  de  fait,  qu*ft  résulte  de  Communications  écbangées 
entre  parties  au  proces  que  les  prix  des  diverses  raarcliandises  dont  W 
s*agit  n*ont  pas  sensiblemeut  varié  a  Buenos-Ayres  entre  Ie  50  novembre 
et  Ie  21  décembre,  date  de  Tarrivée  sur  cetle  place  des  nouvelles  de 
TEnrope  du  mois  de  novembre;  que  les  achats  dont  il  est  question  élaut 
renseignés  comme  ayant  eu  lieu  vers  ie  8  décembre,  ce  sont  les  derniers 
prtt  courants  publiés  avant  cette  date,  ceux  du  50  nevembre,  qui  doivent 
servir  de  base  a  TappréciatioQ  de  Ja  valeur  des  raarchandises  facturées 
au  défendeur; 

Qa*en  consultant  les  prix  courants  et  avis  commerciaux  du  50  novembre, 
on  y  volt,  pour  led  cuirs  secs  et  satés,  que  les  prix  facturës  par  les 
demandeurs  sont  plutót  au-dessous  qu*au  niveau  de  ceux  des  diis  prix 
courants.  Que  pour  les  laines  dont  les  demandeurs  oat  acheté  5  balies , 
savoir : 

2  balies  merioos  M05 

2      »      métis  I    »    95 

i  >  »  If  j>  80  Ie  contraire  semble  êire  Ie  eas,  mais  que  ceite 
circonstance  provient  de  ce  que  les  prix  courants  ne  cóient  pas  la  laine 
mertfio  qvi  représente  la  laine  superfine,  la  qualité  de  premier  choix 
dont  la  quantiié  en  vente  est  toujours  minime  et  qui  offre  en  elle-méroe 
des  variétés  de  finesse  qui  en  rendent  una  cote  de  prix  très-difficile.  Que 
si  donc  les  avis  commerciaux  mentionnent  au  50  novembre  Ie  prix  de 
90  è  95  pour  la  laine  de  première  qualité,  cette  cole  doit  s*entendre 
pour  la  première  qualité  qui  suit  immédiaiement  la  qualité  superfine , 
c*est-^dire  pour  les  métis  I  ou  pour  les  mérioos  mélanges  de  cbardous; 

Qoe  c'est  donc  commettre  une  erreur  que  de  prendre  Ie  prix  de  95 
comme  terme  de  comparaison  pour  la  qualité  facturée  par  les  deman- 
deurs è  105; 

Attendu  que  si  la  maison  Biber  et  Co  a  faciuré  son  envoi  de  cinq 
balies  laine,  dont  un  mérino,  deux  de  1»^  classe  (melis  I),  une  de  2«  classe 
(métis  H)  et  une  de  5e  classe  (méiis  111)  :in  prix  moyen  de  85,  loin  quMl 
e»  résulte  une  preuve  de  rexagéraiioii  des  prix  du  deuiandeur,  il  s*en  suit 
au  contraire  que  ces  prix  n'ont  pas  éié  excédés; 
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En  effet  ïé  prfx  moyen  dè  85  pris  par  Biber  et  G°  répond  exaclemeni 
ftu  prlx  de  délait  de  i05  pour  roërino,  95  pour  iiiétis  i  el  80  pour  niélis  II 
faciurés  per  les  deinandeurs  et  de  60  è  65  cotés  dans  les  prix  courants 
pour  niélis  III; 

Que  si  la  moyenne  des  prix  des  demandeurs  est  plus  élevée  que  cello 
de  Biber  et  C%  ce  n'êst  donc  pas  parce  que  ceux-ci  onl  acbeié  i  des 
coiidiiions  plus  favorables,  inais  uniquemenl  parce  que  leur  envoi  se 
coinpose  de  laifies  de  moins  bonne  qualilé  que  cellen  fournies  par  les 
demandeurs,  cireonstance  qui  aurait  dQ  sauler  aux  yeux  du  défendeur; 

Attendu  qu*il  en  esi  de  méme  pour  les  crins  bons  mélanges ,  facturës 
è  95  et  dom  les  avis  commerciaux  fixent  la  valeur,  selon  Ie  mérite, 
de  85  h  iOO; 

Qu'il  y  a  lieu  de  Taire  observer  en<  outre  qne  pour  les  marchandises 
dom  i)  s*agil  au  proces ,  il  exisle ,  sous  une  méme  dénomination ,  des 
nuances  de  qualilé  qui  espliquenl  parfailemeni  comment  un  prix  en  appa- 
reuce  plus  élevé  est  cependani  en  réaliié  conforme  è  la  valeur  de  la  mar- 
chandise;  que  sur  ce  point  Ie  commissionnaire  est  présumé  avoir  agi  au 
niieux  des  iméréls  de  son  commettanl  en  faisanl  dans  les  diverses  qualiiés 
de  méme  dénomination  Ie  choix  qui  lui  paratt  Ie  plus  convenable; 

Attendu,  de  plus,  qu'il  faui  avoir  égard  a  ce  que  de  pelils  ordres 
comme  ceux  dom  il  s*agit  aa  proces  s'exécuienl  toujours  plus  difficile- 
raeul  que  de  grands  el  qu'on  n*y  réussil  d^ordinaire  qu*en  allouant  des 
prix  plus  élevés  que  pour  de  plus  fortes  parlies. 

Sur  Texcédant  d'üne  balie  erin,  second  chef  de  comesiaiion  : 

Attendu  qne  les  demandeurs  onl  consenti  a  ce  qu*une  des  6  balies 
reste  pour  leur  compie  ei  que  Timpon  d'icelle  soit  déduit  de  celui  de  la 
traite  avec  accessoires; 

Sur  Ie  taux  de  change  formant  Tobjèi  dfe  la  Iroisième  conlestation  : 

Attendu  qu*rl  est  notoire  qu'a  Buenos-Ayres  comme  sur  d'auires  places 
des  colonies  sujelles  è  de  grandcs  Quclualions  de  change,  les  commis- 
sionnaires,  dans  Ie  bul  de  s'assurcr  Jcur  remboursement  et  Ie  change 
du  jour  pour  leurs  achals  par  eux  payés  au  compiani,  vendenl  a  Tavance 
leurs  traites  sur  l'Europe  pour  ne  les  livrer  cependani  a  leurs  preneurs 
qu'uliérieurement ,  soit  lorsque  la  marchandise  eèi  embarquée  et  qu'ils 
peuvenl  y  joindre  Ie  conuaissemeul ,  soit  pour  Tépoque  du  départ  du 
courrier  pour  TEurope; 
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Que  h  date  d'une  traite  postérieure  a  celle  de  sa  vente  nc  préjudicie 
en  rien  Ie  coinmettanl  Europeen  puisque  féchéance  flxée  a  uu  cerlaia 
nombre  de  jours  de  vue  est  iudépendanie  de  la  date  de  la  créaliou  de 
l'effel; 

Que  si,  Ie  8  déceinbre»  les  demandeurs  ont  négocié  leur  traite  livrable 
Ie  30  suivanl  au  lieu  d'allendre  ce  jour  poar  la  diie  vente »  Us  oiU  pu 
Ie  faire  raisonnableinent  dans  la  pensee  q,u'au  dit  50  décen>l>re  le^change 
serait  nsoins  favorable  puisqu'en  these  générale  Ie  el^mge  hausse  a 
Buenos-Ayres  de  novembre  a  janvier,  c'e&t-è-dire-,  qu'hl  devienl  pJus 
défavorable  aux  tireurs  el  par  eoBséq.uenl  a  leurs  coinjneiiants  debiteurs 
par  Ie  moiif  que  ceile  péri&de  de  Taniiée  est  celU  de&  plu^  fories- 
expédillons ; 

Que  si  Ie  eontraire  s'esl  présenté  cette  föis,  c'esl  un  cas  exceptionnef, 
causé  par  les  mauvaises  nouvelles  d'Europe  arrinrées  Ie  ^1  décembre-, 
nouvelles  que  les  denvandeurs  ne  pouvaieoi  pas  prévoir ; 

Altendu  que  cette  veniede  leur  traite  livrable  plus  lard  expliqiie  parfai- 
temeni  les  vingl-deux  jours  d'kiiéréi  qui  sont  portés  au  débil  du  déTeiideur 
du  chef  du  teuips  écoulé  entre  Tadtat  de  lu  marcbandlse-el  Ie  paienienl 
de  la  traite  faite  en  rein  beurse  mem  dece  tuéine  achat; 

Que  pour  que  les  prétentioiis  du  défendcor  sur  tmis  ces  poims.  fussent 
fondées,  il  faudrail  quil  fut  élabli  que  les  demandeurs,  aalieu^  d'avoir 
efiectué  leurs  achats  vers  ke  8  décembre,  n*auraient  opéré  qu'aprè& 
Tarrivée  des  mauvais  avis  d'Europe  qui  oni  provot^ué  une  baisse  sensible- 
des  prix  de  lous  les  produils  el  luie  baisse  de  ebange»  soit  après  le- 
21  décembre; 

Que  sur  ce  poinl  resté  a  Téiat  d*allégfttion  vague  ou  plutót  de  srmple 
possibilité  dans  la  bouche  du  défendeur,  les  présomplfons  les  plus  sérieuses 
sont  en  faveur  des  deniandeurs,  qui  devaieni  avoir  a  codnr  de  remplir 
Tordre  leur  confié  comme,  première  épreuve  de  relalions  fruclueuses  el 
qui  ont  fourui  un  connaissemenl  poriant  la  date  du  24  décembre; 

Or  il  n'esi  guère  possible  pour  quiconque  connaii  1«&  lenteurs  de- 
récepiion  et  d'enibarquement  en  rade  a  Buenos- Ayres  que-,  dans  Ie  couri 
inlervalle  du  21  au  24  décembre,  ils  aient  pu  acheter,  recevoir  et  faire 
embarquer  les  marcbandises  dont  il  s'agit  et,  d*autre  part,  si  les  demandeurs- 
n'avaient  agi  en  toute  confiance  el  droiture,  ils  eussent  en viroBué  leurs 
actes  de  précauiions  capables  de  délourner  rattentiou  sur  la  date  réelie^ 
de  rembarquement ; 
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El  auendu  que  de  lout  ce  qui  précède  il  8uU  qu'il  n'y  a  pas  lieii 
de  siispecier  la  bonne  foi  el  la  geslion  des  deiuandeurs;  que  Icurs  dounécs 
doivenl  éire  répiuées  exactes  jusqu*a  preuve  du  contraire; 

Que,  pariaiit ,  Ie  défendeur  doil  s*exécu4er  daus  les  liiniies  des  enga- 
geineuls  pris  de  sou  cólé  ^  Tégard  des  deinandeurs  el  de  la  foi  comnier- 
ciale  a  eux  promise ; 

Ailendu  louiefois  que  raclion  da  défeiMleur  doii  lui  resler  ouverie  en 
l:)ut  q.!!^*!!  lui  i ui  porie  de  recherclier  si  les  agissemeiils  des  deuiandeurs 
seraieiii  auires  que  ceux  annonces  et  qu*il  en  serail  résullé  un  préjudice 
dom,  coHune  mandalaires,  ilsauraieiU  a  repoudre. 
P-ar  ces  moiifs^, 

Leiribu^iai,  saus  s'arréier  aox  con^lesialions  ibrmées  par  Ie  défendeur 
el  les  écarlaul  couime  non-admissibles  a  Pencoolre  des  fins  princi pales 
des  demaudetirs^  condamne  Ie  défendeur,  méme  par  corps,  1<*  a  prendre 
livraison  des  marchandises  lui  expédiées,  moins  une  balie  de  criu  laissée 
pour  eonipte  d«s  demaiideurs;  2<^  a  faire  accepier  la  traite  iracée  par  les 
deuiandeurs  si>r  Rougeuioufc  de  Löweii.l>erg  a  Paris,  daus  les  24  Ireures  de 
la  sigulfication  du  présenl  jugemenl,  moins  la  valeur  de  lelie  des  6  balies 
crins  qu'il  plaira  au  di^.fendeur  d'écarter,  si  mieux  il  n'aime  donner  caution 
pour  en  assurer  Ie  paiement  k  Téchéance  el  faule  de  ce  faire  daus  ce 
délai »  condamoe  Ie  défendeur  par  corps  a  payer  aux  demandeurs  ou  qui 
pour  eux  Tiinporiance  de  la  dJie  iraiie,  moins  la  valeur  de  la- balie  de  erin 
écariée; 

Ël  slaluant  ullérienrefneDt  si>r  les  fias  renversaires  du  défendeur  : 

Ordonne  aux  demandeurs  de  re  présenter  leurs  livres  a  monsieur  Ie 
consul  a  Buenos-Ayres  pour  par  ce  dignilaire,  è  c&  spécialemeni  délégué 
en  verlades  préseates>  élre  lire  lous  extrails  relaiifs  au  difierend  restant  a 
vider  el  notammenl  au  su^ei  de  Tépoque  réelle  des  acbals  donl  il  s'agit  el 
dies  prix  respectifs  de  ees  achats: 

Eli  seroiil  ces  extrails,  c^ui  seroni  cerliliés  par  Ie  dit  consul  en  la  forme 
accoutuniée,  ullérieurenient  expédiés^  k  riuterveulion  de  la  parlie  la  plus 
diligente,  au  gretfe  dece  siége  pour  y  resler  déposés,  etc. 

Du  il  mai  1858.  -—  MM.  Cui^RLES  Agie,  Prés,;  Van  Cuygk  et  A.  Maquinay, 
Juges  —  PL  M*^»  Jacobs  el  Oostendorp. 
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PO€VOIR  SPÉCIAL.  —  ^°  COURTIBR  DÉSIGNE  DANS  UNE  GUARTE* 
PARTIE.  —  VaLIDITÉ.  —  DuRÉE  DE  l'eNGAGEHENT.  —  DOMHAGES 
INTERETS. 

jo  Pour  inCroduire  une  action  au  nom  ef^une  ptrsonne  et  la  représentir 
devani  Ie  iribunal  de  eommerce^  il  faut  avoir  regu  iPelle  des 
pouooirs  spéciaux  d  cette  fin.  Art.  4^1  e.  pr.  eiv,  et  di7  c.  com.  ^ 

Spëcialeuenl  1  Le  cour  tier  ^  simplemeni  nanti  iun  doublé  de  la 
chatte-partie  que  lui  a  envoyé  Vaffrèteur^  riest  point  suffisamment 
autorisé  d  poursuivre  en  justice  au  nom  de  ee  denier  texécution 
(tune  des  clauses  de  la  char te-par tie, 

2o  Le  capilaine  peut  valabUment  s'obliger  par  k  contrat  d^affrétement 
d  iadresser  d  un  courlier  désigné.. 

Mats  F  engagement  ne  vaut  que  pour  la  durée  de  la  ckarte-partie^  et 
le  courtier,  en  cos  dinexécuiion  ,  ne  peut  demander  en  justice  que 
U  courtage  légal  dont  il  a  été  frustré  pour  tous  dommages 
interets.  ^ 

(SCUWARTZ  ET  ISBNBAEAT  CONTRft  CAP*  UaaG.) 

Le  cap*  Maag ,  commaodant  le  navire  Chhris ,  a  fait  h  Monte- 
video une  charle-parlie  pour  Anvers  uvec  le  sieur  Schwarl:^  Cette 
charte-partie  porte  qii'a  son  arrivée  ï  Anvers  le  cupitaine 
s'adressera  au  courtier  Isenbaert  ea  cette  ville  ei  il  est  dit  en 
outre  que  «  pour  rinexécution  de  toules  et  de  chacune  des  clauses 


<  Ari.  421  e.  (»r.  m.  «  Le»  parlies  seront  tenues  de  compftrattre  en  personae 
»  OU  par  fondé  de  procuralion  spéciale.  » 

Arl.  627  c.  com.  «  Le  ministère  des  avoués  est  inlerdil  devani  les  tribunau» 
de  commerce,  conformémenl  a  Tarl.  414  du  code  de  procédure  civile ;  nul  ne 
pourra  plaider  pour  une  parlie  devant  ces  tribunaux,  si  Ia  parlie  présenle  è 
Taudience  ne  Taulorise ,  ou  s'il  n'est  muni  d*un  pouvoir  spécial.  Cepouvoirqui 
pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  Vassighation ,  sera 
exhibé  au  greffier  (watU  V appel  de  la  cause ,  ei  visé  par  lm  sans  frais, 

^  Voir  1'  vol.,  1'  p.y  p.  85  elsuivanlcs. 
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•  de  la  charte-partm,  les  parties  stipulent  et  s'engagent  k  pnyer 
n  une  pénaüté  de  500  £.  » 

Le  capitaine  est  arrivé  h  Anvers  el  s'est  adressé  aa  courtier 
Vanden  Bergh  fils. 

Proiét  par  Isenbaert ,  puis  citation  en  son  nom  et  au  nom  du 
sieur  Schwartz  en  patement  de  la  pénalilé  de  £  500 »  si  non  de  tels 
dotnniages-intérétsque  Ie  tribunal  arbitrerait. 

Le  iendemain  de  cette  cilalion»  le  capitaine  fit  offre  au  sieur 
Isenbaert  de  lui  payer  le  courtage  d'entrée  et  de  lui  remettre  les 
documents  de  son  navire  aux  fins  de  faire  la  déclaration  k  Ia  sortie. 
Le  sieur  Isenbaert  refusa. 

Devant  le  tribunal,  le  capitaine  dëclara  avoir  lieu  de  croire  que 
jamais  Ie  sieur  Schwartz  n'avait  donné  d'ordre  pour  réclamer 
la  clause  pénale.  En  réponse,  le  sieur  Isenbaert  produisit  le  doublé 
de  la  charte-parlie,  une  Iraile  tirée  par  Taffrélenr  swr  le  capitaine 
et  passée  ason  ordre,  ainsi  que  la  lettre  d'envoi.  II  soutint  que 
le  siï^ur  Schwartz,  lui  ayant  adressé  ces  pièces  aux  fins  de  soigner 
le  nécessaire,  avait  par  cela  méme  entendu  Tauloriser  h  employer 
ati  besoin  fes  voies  Judiciaires ,  en  faisani  usage  de  son  nom.  Ge 
syslème,  comme  on  Ie  \erra  par  le  jugement  ci-après,  n'a  pas  été 
accueilli. 

En  tant  que  Taction  était  dictee  au  nom  d'Isenbaert,  le  capitaine 
soutint  que  son  ofl're  était  satisfactoire,  le  demandeur  ne  justifiant 
d'aucun  dommage  autre  que  celui  de  la  perte  du  courtage,  el 
n'ayant  aucune  qualité  pour  réclamer  une  clause  pénale  &tipulée 
ans  un  contrat  auquel  il  était  étranger» 

Jugement. 

En  ce  qui  regarde  le  demandeur  Schwarlz  : 

Altendu  que  sa  préseuce  réelle  el  reguliere  au  proces  est  conlestée  par 
le  défendeur  et  que  Temploi  de  son  nom  a  éié  ar^ué  de  simple  emprunl; 

Altendu  quMI  consle  au  proces  que  c'est  uniquemenl  par  suite  de  dili- 
gences de  la  part  du  sieur  Isenbaert  que  le  nom  du  dit  sieur  L  R.  Schwarlz, 
domicilie  a  Montevideo,  a  été  produil  dans  le  litige  acluel; 
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Que  c'esi  ainsi  uniqaermnt  en  v«rtu  des  poavoirs  donnés  pnrleméme 
sietir  Iscnbaerl  et  sur  la  foi  de  sa  qualité  Vanlée  de  inandalaire  dn  dit 
Schwarlz,  que  ce  deniier  a  été  soidtsant  représenlé  a  4'audicHce  publique 
de  ce  siè^e  du  15  juin  dernier; 

Que  cependanl  el  inalgré  la  contesiad'on  élevée  au  sejei  des  pouvoirs 
spéciaux  du  méme  sieur  Isenbaert,  ce  dernier  n'en  a  aucunemenl  justiiié; 

Allendu  surabondamrnent  que  les  circonstances  se  rallachant  au  présent 
différend,  éloignent  touie  ptésomption  en  faveur  de  la  réceplion  de  ce 
inandat; 

Que  dans  eet  éiat  des  choses  et  par  applicatioii  des  arlicles  4^1  du  c.  de 
proc.  civ.  et  627  du  c.  de  comm.,  il  ëcheoit  de  ne  pas  considérer  Ie  dit 
Schwartz  comme  ayant  é(é  régulièrement  représenlé  en  juslice  k  la  dile 
audience. 

En  ce  qui  regarde  Ie  dil  Isenbaert : 

Atteudu  que  Ie  demandeur  n*a  pas  acceplé  les  ofTres  du  défendeur 
tant  en  ce  qui  concerne  la  rémunérntion  larifiée  pour  l'entrée  el  la  sortie 
du  navire  qu'en  ce  qui  regarde  la  déclaralion  a  faire  par  lui  a  la  sortie; 

Allendu  que,  dès  lors,  il  s'agit  de  siaiuer  sur  Ie  mérite  de  ces  offres 
parallèlement  aux  fins  personneiles  du  demandeur; 

Atteudu  qu*il  est  de  jurisprudence  constante  que  si,  aux  termes  de 
Tart.  1121  du  c.  civ.,  une  convenlion  par  laquelle  nn  capitaine  s'engage 
a  s*adresser  dans  Ie  cours  ou  au  lerme  du  voyage  slipulé  a  un  courtier 
désigné  est  liciie  et  obligaioire  a  raison  de  rinlérét  que  rafiTréteur  peut 
avoira  celte  convenlion,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  capilaine  peut 
s'en  libérer  en  payant  a  ce  courlier  Ie  courtage  auquel  il  aurait  droil 
si  ie  capitaine  s*était  adressé  a  lui,  suivant  la  susdile  convention; 

Allendu  que  bien  que  ie  lerme  du  voyage  du  navire  Chloris  fut  a 
Anvers,  Ie  défendeur  ne  s'osl  pas  borné  a  oOVir  au  demandeur  Ie  paiement 
du  courtage  d^enlrée  auquei  il  avail  sculeineni  droil,  mais  qu*il  a  méme 
fait  Toffre  de  lui  payer  Ie  courtage  de  sortie; 

Allendu  que  ces  offres  sont  pleinement  satisfactoires  et  qu'il  n'écheoit 
aucunemenl  de  preudre  en  considération  d'aulres  avanlages  ou  bénéüces 
que  ifafloue  pas  l'arréié  royal  du  iO  décembre  1859; 

Qu'è  défaul  d'acceptation  de  Toffre  relalive  a  la  déclaralion  a  f:)ire  par 
)e  demandeur  a  la  sortie,  aiicune  suiie  ne  doil  plus  éire  don oée  a  celte 
méme  oilre. 
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Par  cesmoiife, 

Le  Iribiinal  dit  qu'il  n*y  a  pas  lieti  de  staluer  k  Tégard  da  sieur 
Schwaru  comme  n^éiant  paii  représenté  régulièrement  en  jusiicê; 

Et  siatuant  a  Tégard  du  demandeur  Isenbaert,  dit  que,  moyennant 
réatlsatioii  des  offres  faites  par  Ie  défendeur  en  ee  qui  regarde  le  courtage 
d'eutrée  et  de  sortie ,  et ,  pour  le  cas  de  refus  persisiant  de  cetie  dernière 
categorie  d*érooluraeni8,  moyennant  réalisaiion  de  Toffre  du  courtage 
d'enirée,  calculé  è  raison  de  57  'Meeniimes  par  tonneau,  le  demandeur 
Isenliaert  est  non  plus  avant  fondé  en  son  action.  Ten  déboule  el  le 
condamne  aux  frais. 

Du  S6 y«tn  1858.  —  MM.  Fouloh,  Prés.;  D.  HAiüBet  H.  Selb,  Juges.  — 
FL  M**  Haghc  et  Oostendorp. 


GOMSIGNATAIRE.  —  OblIGATIONS.   —  SURBSTARIES  AU  PORT  DB  CHAR- 
GEMEMT.   —  AfFRÉTEUR. 

Le  capitaine  fCa  pas  étaction  amtre  k  consignaiaire  du  navire ,  qui 
fCest  pat  inUrvenu  au  conlrai  ttaffréiemeni  ^  enpaiemeni  det 
indemnUés  qui  lui  sonl  duei  par  taffriteur  paur  surestaries  au  pari 
de  chargement. 

Il  devait  révlamer  dans  ce  dernier  part  ^  alors  iurioui  que  les 
surestaries  élaient  dues ,  d^après  le  coniraty  jour  par  jour. 

(Gap.  Caspers  contre  Louis  Falcon.) 

Les  faits  de  la  cause  sonl  parfailementexpliqués  dans  le  jugement 
qni  snit. 

Jugement. 

Aiieiidu  que  le  demandeur  a,  suivant  convention  d^affréiement  faite 
k  Bueoos-Ayres  le  15  novembre  1857,  par  Tentremise  du  courtier 
niariiime  Sagory,  nolisé  son  navire  Fenna  a  M.  Desarnaud,  négociant  4 
Buenos- Ayres,  pour  y  recevoir  un  plein  chargemeni  de  marchandises  è 
divers  taux  convenus,  en  destination  d*Anvers;  qu'aux  termes  de  cette 
charte-partie,  40  jours    de  starie  étaient  accordés  a  Taffréteur  pour 
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charger  Ie  nnvire  a  Dnenos-Ayres,  lesquels  devaient  cominencer  Ie  21 
noveinbre  pour  finir  Ie  i  j:mvier  suivant;  qae  poiir  chaque  jour  de  reiard 
£  5  éiaient  dues,  jour  pmr  jour,  par  Tafiréteur  au  dii  capitaioe,  i  tiire 
de  sure8iaries; 

Atiendu  que  Ie  demandenr  allègne  n'avoir  été  chargé  et  mis  a  n^éine 
de  pariir  de  Buenos-Ayres  qu'a  la  dat«  du  10  février  1858,  qu'il  lui 
revient  donc  de  ce  chef  57  jours  de  8urestaries,  faisant,  k  £  5  par 
jour,  £  185  OU  fr.  4,625,  laquelle  somtne  i!  n*a  pu  se  faire  payer  par 
Taffréteur  avant  son  départ ,  Donobstant  ses  proieslations  faKes  en  janmr 
el  en  février  dernier; 

Auendu  que,  suivaat  la  convenlion  susrappelée,  Ie  navire  Fenna  devait 
étre  consigne  a  Anvers  a  M.  L.  Falcon,  défendeur,  lequel  devait  toucher 
2  o/o  de  coinmission  s«r  Ie  fret ; 

Allendu  que  Ie  demandenr  %e  prévaut  k  Fexploit  susvisé  de  cette 
stipulation  de  consignalion  pour  chercher  è  rendre  Ie  défendeur  respon- 
sable  du  paiemenl  des  dites  sorestaries  en  sa  préiendue  qualité  de  repré- 
sentant et  correspondant  de  Taffrél^ur  Desarnand  et  que,  pour  assurer 
ses  droiis,  il  a  fail  pratiquer  une  saisie  conservatoire  sur  les  inarchandises 
én  défendeur  chargées  duns  son  navire  Fenna; 

Atiendu  que  <;eiie  inierpróiation  de  la  responsabilité  do  défendeur 
vis-è-vis  dN  demandenr  ne  sauraii  étre  admise; 

Qu*en  effet  Ie  défendeur  est  com  pi  element  éiranger  k  la  réclamatioa 
du  deinandeur  oontre  Taffrét'eur  Desarnand  pour  Jours  de  suresiaries; 

Que  la  qualité  de  consigoataire  du  savire  Fenna  n'impose  au  défendeur, 
selon  nos  usages,  tl'auire  obligation  que  celle  d*encaisser  Ie  fret  du  navire 
et  de  payer  au  «apiiaine  «e  qui  lui  revieot  sur  ce  moolant,  déductioa 
faiie  de  la  commission  convenue; 

t}u'il  n*-est  pas  jusie  de  prét«ndre,  comme  Ie  fait  Ie  demandenr,  que 
les  jours  de  suresiaries  qui  lui  éiaient  düs  a  Biienos-Ayres  ne  lui  ayant 
pas  élé  payés  avant  son  départ,  fout  désormais  partie  de  son  fret  el 
quMI  a  privilege  sur  les  marchandises  chargées  pour  Tune  comme  pour 
Taulre  de  ces  causes.  Que  Ie  fret  dü  sur  la  mnrohandise  est  chose  toute 
distincle  de  Tindemniié  due  ponr  reiard  avant  Ie  chargement  de  la  mar- 
chandise;  que  cetie  indemnité  se  reclame  et  se  paie  au  lieu  du  chargement 
méme  el  que  Ie  fret  au  contraire  se  règle  au  lieu  de  destinaiion,  con- 
jointement  avec  les  suresiaries  qui  pourraient  étre  dues  pour  retard 
dans  Ie  décbii<rgement; 
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Que  oelie  marche  (Tailleurs  esl  tou4e  üracée  dan&la<ooDTeDtion  d^aifréie- 
ment  qiH  dit  que  les  jours  de  suresiaries,  s'it  y  en  a,  seronl  payés  è 
raisüii  de  £■  5  prt>  yar  jour  è  mesure  qu*ils  seronl  dthi.  Que  c*éiail 
donc  a  Buenos-Ayres,  la  oü  la  deite  avah  éié  CMilracióe,  qu«»  la  réclainalion 
devatl  en  étre  poursuivi«: 

Que  la  préieniiMt  que  Ie  consi^nataire,  éiant  te  représentant  de 
Kaffréieur,  assume  paK  ce  fait  touies  les  obligations  conlraciées  par  ce 
deruier  est  sans  fondement  lorsque ,  comme  dans  Tespèce ,  II  n'est  pas 
Milervenu  av  central  d^aiTrétemeni.  Qu'en  these  générale  Ie  consignataire 
esl  au  coMraire  Ie  représeniant  dn  capiiaine  en  lant  qu'il  esl  chargé 
d'encaisser  son  fret  et  de  lui  piêler   ses  bons  ofiSces,  s'il  en  a  besoin ; 

Que  si  Ie  sysièine  du  demandecrr  pouvair  prévaloir,  un  négociant  ne 
pourrait  plus  a  Tavenir,  sans  danger,  aecepter  la  consignation  d*'un  navire, 
puisque,  si  cetle  qualité  de  consignataire  lui  procure  une  rémunéralion 
pour  certains  services  k  rendre  au  capiiaine,  elle  pourrail  devenir  ia 
sóurce  d'embarras  et  d'obligaiions  graves  dom  il  n'aurait  méme  pu 
soiipconner  Texiftience.  Qu'un  pareit  sysième  esl  contraire  i  la  J4i6iice 
et  è  loutes  les  Moiions  commerciaies; 

Que,  dans  Tespèce,  Ie  défendeur  qui  esl  reslé  élrao^er  atissi^  bren 
au  contrat  d*a(frétemenl  qu'4  la  conieslation  %ui  s'est  éicvée  a  Buenos-Ayres 
entre  Ie  deuiandeur  et  Ie  sieur  Desaroand^  a  propos  des  relards  apport>és 
dans  Ie  chargement,  ne  peut  élre  tenu  de  remplir  les  obligaiions  qni 
iiicombent  a  Taffréleur  seul  et  qui  devaient  se  regier  au  iieu  d»  dépaiH; 

Que  surabondamuient  la  réclauiation  du  demaudeur  de  0I  jours  de 
8urest»rres  est  loin  d'élre  établie  puisquii  appert  de  Tcxposé  des  faiis 
donné  a  raudience  dti  11  mai  deruier  que  celie  préiention  n'a  pas  élé 
consiguée  dans  la  charte-parlie  par  Ie  courtier  Sagory,  mandataire  du 
demandeur,  qui  s*esi  borné  a  inserire  dans  ee  doeumem  la  d-Me  du  jour 
oü  les  staries  commeiigaienl  sans  y  ajouter  ce  qui  ctait  dó  au  eapitaiue 
pour  surestaries,. 

Que,  de  plus,  il  n*a  pas  élé  dénié  que  Ie  niéuie  coiurlier  Sagory  a 
adressé  ar  raflVéieur  Desa>rnand  nne  lettre  conlenant  des  p4:miles  séricuses 
sur  la  iiégHgence  apperlée  par  Ie  demandeur  dans  rcmbarquenient  de 
la  cargaison; 

Qu'il  est  donc  présnmable  qnc  eetle  réelamation  produile  déja  a  Buenos- 
Ayres  y  a  été  coutestée  et  repoussée  r  Touielbis,  fut-il  pronvé  qu'elle 
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68t  fondée,  Ie  demnndeur  serail  suns  aciioii  de  ce  chef  contre  son 
coosignalaire ,  défeiideur  au  présent  proces. 
Par  ces  moiïfs, 

Le  tribunal ,  dounaut  acte  au  demandeor  de  ses  réserves  du  chef  de 
la  saisie  coiiservatoire  praiiquée  par  le  demandeur,  déclare  le  demandeur 
Don*recevable  dans  son  aciioii  et  le  eondamne  aux  dépeus. 

Du  20  mat  1858.  —  MM.  J.  Cateacix,  Van  Cuyck  et  A.  Maqulnay,  Juges. 
—  PI.  M^  AuGCR  et  Oostendorp, 


Affrétehent.  —  Chargenent.  —  DÊLAf  POUR  la  hise  a  bord.  — 

DlSPONIBILITÉ  DU  MAVIRE.  —  DÉFAtJT  DE  PROTESTATION. 

Lorsqu^il  esi  dit  dans  une  charte-pariie  que  U  ehargemeni  sera 
remis  franc  a  bord  endéans  les  huit  jours  ^  cetie  siipulaiion 
implique  asserlion  par  le  eapilaine  que  son  nanire  est  en  ètat 
de  prendre  charge.  Ainsi  les  huil  jours  courenl  d  pariir  du 
conirat  ei  non  d  partir  du  jour  ró  le  capiiaine  aurait  déclaré 
qtCil  esi  prei  d  recevoir  la  cargaison. 

Si  le  navire  n*élaii  pas  disponible  au  moment  du  conirat,  le 
capiiaine  est  passible  de  dommages-intéréts  :  Il  ne  pmt  exciper 
d'un  défaut  de  proteslaiion  de  la  part  des  affréteurs  ^  quand 
iailleurs  il  esi  constant  que  le  navire  n'étail  pas  en  ètat  ei 
que  la  protestalion  tCeut  en  nen  aclivé  sa  disponibililé. 

(JaNISCH   ET  C*  CONTRE  CAPT.   ROMIKG.) 
JUGEMENT. 

Atlendu  qu*il  s*agtt  de  dommages- interets  reclames  par  les  demnndnirs 
a  charge  du  défendeur  pour  u*avoir  pas,  dans  les  hult  jours  de  la  date 
du  uollssemeut  du  navire  de  Haven,  laissé  transborder  a  Koenigsberg  la 
graine  de  lin  lui  expédiée  endéans  ce  délai  par  allèges,  ce  qui  a  donné 
lieu  è  reuimagasinage  provisojre  de  ceiie  marchandise  pendant  treize  jours 
et  k  UD  surcroil  de'frais  porté  par  les  deuiandeurs  k  fr.  404-51 ; 
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Aiiendti  que  'duns  l.i  convention  de  nolissement  dveniie  Ie  5  Sfpiembre 
1857,  il  a  été  siipulé  que  Ie  cliargement  serail  remis  au  dérentleur 
franc  a  bord  endéans  les  huil  jours; 

Que  ce  délai,  ainsi  déterminé,  implique  nécessa tremen l  Tassertion 
4tu  capifaine,  que  Ie  navire  étatl  préi  a  recevoir  son  chargemenl  sans 
qu'a  cel  egard  il  soii  besoi»  de  donner  uu  nouvek  aTeriissement  au& 
affréleurs; 

Qu*aussi  cetle  dernière  formaliié  n*a  pas  éié  condiiionnëe  tandis  qu*elle 
Ta  été  en  ce  qui  concerne  Ie  poinl  de  déparl  des  staries  pour  débar- 
quement  égalemeul  fixées  a  huil  jours; 

Qu*interpréter  la  conveniion  en  lel  sens  que  Ie  premier  délai  susdit 
ne  prendrail  cours  que  du  momenl  oü  Ie  défendeur  aurail  déclaré  son 
navire  prél  è  cbar}(er,  ce  serail  faire  dépendre  les  iuiéréls  graves  du 
chargeur  du  plus  ou  moins  d'acDviié  dii  fVéteur  ou  des  siens  au  regard 
de  la  disponibilité  du  navire,  ce  qui  esl  contraire  au  bul  eniièrement 
présumable  du  chargeur  chaque  fois  qu'aueune  réserve  n*a  éié  faiie  è  ce 
sujet  par  son  co-contractant; 

Aiieiidu  que  par  suite  des  Communications  faltes  au  proces,  II  ne  saurail 
y  avoir  un  douie  sérieux  au  sujet  des  faits  allëgués  par  les  demandeurs, 
è  aavoir  la  uiise  dans  des  allèges  de  54  last  graiiie  de  lin,  la  présefilation 
de  celte  marchandise  pour  son  iransbordemeni  dans  fe  navire  commandé 
par  Ie  défendeur  el  enfin  Ie  retour  et  Ie  réemniagasinage  de  la  ménie 
marchandise  occasiouués  par  Ie  refus  du  défeudeur  de  la  recevoir  è  son 
bord; 

Que  ce  refus  est  d*autant  plus  manifeste  qite,  iTtcne  party  Ie  défendeur 
contesie  Ie  sens  de  la  clause  ci-dessus  conmientée  et  que,  d*autrepart, 
il  se  rejelte  sur  un  empéchement  de  force  majeure  consistaul  en  ce  qu'ayant 
fait  visiier  Ie  coulage  de  son  navire»  celui-ci  s'esl  renversé  el  a  fait 
des  avaries  imporianies  qui  out  pris  du  temps  pour  pouvoir  élie  réparées; 

Altendu  que  ce  dernier  fait,  tel  qu'il  est  arliculé,  n*a  d*autre  relevauce 
que  celle  de  prouver  que  Ie  navire  de  Haven  n*étail  pas  pret  è  prendre 
charge  au  temps  du  nolissement :  ce  qui  coiisiitue  une  contraveniion  aux 
accords  faits; 

Que  si  donc  a  cel  élal  des  choscs  esl  venu  ensuile  s'ajouter  un  cas 
de  force  majeure,  celle-ci  doii  roster  pour  compie  du  défendeur,  car  la 
force  majeure  nVxonère  pas  celui  qui  déja  se  trouve  étre  en  faule; 
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Qiié  dcvnnl  cette  i^rtntHr^n  avaMée  de  forre  iii:ije»re,  Ie  défe»deur  se 
prévaiit  en  vam  ó»  V-^sence  d'uno  |»r»i«siHlto»  de  la  part  des  deiiuindeiirs 
pitisque  cetle-ci  devenait  parfaiieiivem  inulile  el  »*aufaU  e»  rifeii  aciivé 
la  dispoiiibirné  du  navire; 

Que  rieti  au  proces  ue  juslifie  d^atlleitrs  que  poiir  eonserver  leur»  droilSv 
les  affréleurs  ehargears  fussenl  assujeliis  k  Koenigsberg  a  ki  fofiiialiié 
de  proiesiation  formelle  auire  qne  celle  a  laquelle  ils  onl  e»  reeoors  Ier 
17  $ept€inbre  dernier,  c'esi-a>dire  a  rexptratt#u  des  staries,  en^  &*adressani 
au  college  de  coinmerce  el  d*ainirauié  royak  prussieiMie; 

Alleudu  que  de  loul  ce  qui  précède,  H  suil  que  raclioD  dies  deuiaii*- 
deurs  esi  recevable  el  fondée; 

Aliendu  que  Ie  juge  possède  des  élémenl»  sulfisaAls  d*appréeiaiiou.pour 
recounaitre  que  les  frais  occasiorinés  par  la  fautedii  défeodeur  b'él€^'eiU 
au  chiffre  reclame  de  Ir.  404-51 ; 

£i  atiendu  qu'il  o*éebeoil  pas  de  s*arréijcr  aux  offres  de  preuve  frusr 
traloire^  du  défeudeur. 
Par  ces  molifs, 

Le  iribunaU  rejeianl  comme  non-admissibles  et  mal  fondées  les  fin» 
coDlraire^  du  défendeur  et  plus  spécialenieni  les  offres  de  preuve  conime 
étanl  irrélevanies,  condamne  par  corps  le  défendeur  a  payer  aux  <ieman- 
deurs  la  s^nime  de  fr.  404-51  a  litre  de  dommages  et  interets,  avec 
les  interets  cpminerclaux  depuis  la  citation  jusqu'a  parfait  paicment. 

Dit  19  juin  1858.  —  MM.  Agie,  D.  Haine  el  U.  Sele,  Juges.  —  PL 
ll««  Vanoer  Meëbsch  et  Ccylits. 


V  Saisib  conservatoirs.  —  Ordonnance  du  PRésiDEiNT.  —  Opposi- 

TION.  —  DëMANDE  en  MAIN-LEVÉE.  —  COHPÉTËNCE.  —  ^^  CaPITAINE» 

—  Mandat.  —  Arhateur.  —  Saisie. 

1®  Le  iribunal  de  commerce  ne  peut  connaitre  dune  demande  en 

nuUité  OU  en  main-levée  (tune  saisie- consercatoire  autorisée  par 

ordonnance  de  son  président. 
En  tant  que    cette   demande  est  présenlée  comme  la  conséquence 

iune   décision  sur  le  fond  de    la  conteslalion ,   elle  est  de  la 

compétence  du  tribunal  civiL 


—  159  — 

En  iani  qu'elle  constitue  une  opposiiion  é  Tarionnance  du  présideni, 

elle  doit  éire  portee  devant  ce  magistrat  *. 
2^  Le  capitaine  est  sans  quaiité  pour  demander  la  nullité  ou  la 

main-levée  d'une  saisie  pratiquée  sur  le  navire  qu'il  commande 

peur  une  éette  de  son  armateur  étrangère  au  navire  et  d  VeX" 

pédition, 

(Gai^.  Haslingden  contre  Albert  et  Jules  Böcking.) 

Les  défendeurs  önl,  en  verin  d'une  ordonnance  de  monsieur 
le  président  du  iribunal  de  commerce  d*Anvers ,  fait  saisir  con-* 
servatoiremenl  le  navire  anglais  Acacia  appartenant  au  sieur 
Nahmer^  et  ce  pour  sürelé  et  avoir  paiement  d'une  somme  qu'ils 
soutiennent  leur  étre  due  par  MM.  Mullendorf,  Nahmer'et  €<>, 
ée  Sidney,  maison  dont  le  sieur  Nahmer  est  rassocié. 

Le  capt.  flaslingden ,  commandant  le  navire  Acacia^  a  demandé 
la  nullité  ou  la  main-levée  de  la  saisie  par  citation  donnée  devant 
Ie  tribunal  de  commerce.  —  Les  défendeurs  ont  opposé  fincom- 
pétence. 

JUGEMENT. 

Aueudu  que  Taction  principale  du  demandeur  teiid  è  la  nullité  et  a 
la  main-levée  de  la  saisie  conservatoire  pratiquée  par  les  défendeurs  en 
vertu  de  la  dite  ordonnance  sur  le  navire  anglais  Acacia  actuelleuiei^ 
amarré  dans  ce  port  ei  commande  par  le  demandeur; 

Aitendu  que  la  facullé  de  saisir  les  effels  mobiliers  est  abandonnée  par 
Tart.  417  a  la  prudence  du  Présidenl  du  iribunal  de  commerce  quand 
les  causes  de  ceite  saisie  onl  le  caracière  d*acle  de  commerce  ou  d'iin 
acte  légalement  réputé  iel ; 

Aitendu  que  le  bui  ei  les  effels  de  ceue  mesure  sont  évidemment 
de  meiire  sous  la  ma  In  de  la  jusiice  les  choses  saisies  pour  süreié  des 
droiis  et  inléréis  de  la  pariie  saistssanie; 

Que  sous  ce  rappori  la  saisie  auiorisée  en  matière  coramerciale  ne 
diffère  aucunemenl  des  saisies  ou  opposilions  faiies  en  maiière  civile 

<  Voir  Conf.  Ord.  prés,  du  trib.  de  comm.  d'Anv.  25  janv.  1858  (ci-dessus,  p.  93). 
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et  qu'è  part  certaintes  ciondliioQs  et  formes  de  procédure,  elle  oonstitue 
coinine  celle-ei  tin  acie  d'exéculion  aoticipé; 

Auendu  que  Ie  tribuoal  consulaire  ii'a  d^aiilres,  aUributions  judiciftires 
que  celles  qui  lui  ^ont  déférées  par  la  loi; 

Qu*aucuiie  disposiiion  legale  ne  met  au  nombre  de  ces  attribulions , 
celle  de  connaltre  du  mérite  de  saisies  cooservatoires; 

Que  si  Ton  peut  considérer  Ie  fait  d*un  commergant  qui  saisit  è  charge 
d*uD  antre  commer^iit  des  valeurs  de  commerce  comme  constiiuant 
un  quasi-délit  ou  un  quasi  cootrat,  ce  fait  ii*a  néanmoins  aucuu  caracière 
commercial  par  luinnéme  pas  plos  fue  D^en  auraii  uiie  saisie-exécutiou 
et  Jes  poursuites  pour  arriver  a  la  vente  aux  enchères  publiques; 

Qu'aiasi  et  sous  ce  point  de  vue  Ie  tribunal  de  céans  est  iucom- 
péient  ^  raison  de  la  mallere  lui  soumise,  iocompéience  qui  étant  d*ordre 
public -dolt  èire  prononcée  d'ofiice; 

Atieodu  que  si  Ton  pouvait  considérer  Paction  du  demandeur  lelie 
qu'elle  est  formulée,  comme  constiiuant  une  opposition  virtuelle  a  Tordon- 
nance  sus-visée,  Ie  tribunal  de  céans  devrait  encore  s'abslenir  d*en 
connatlre; 

Qu'en  effet  Tart.  417  sns-invoqué,  en  statnant  que  les  ordonnances 
du  président  seront  exécutoires  nonobsiant  opposition  on  appel,  ouvre 
par  cela  méme  la  voie  d*opposiiion  et  cela  sans  disiinguer  si  Tordonnance 
a  déjè  OU  non  été  mise  a  exécuiion  puisque  celle-ci  est  autorisée  malgré 
Topposition  ou  Tappel; 

Que  ce  recours  dolt  nécessaire  ment  étre  formé  devant  Ia  méme  magis^ 
trature  que  celle  dont  émane  la  décision  h  redresser; 

Qu*en  décider  aulrement  ce  serail  en  premier  lieu  élablir  une  méflance 
imméritée  au  regard  de  eet  ie  magistraiure  blen  qu*elle  soit  mteux  è 
méme  qoe  teute  autre  d*apprécier  la  valeur  des  circonstances  qui  ont 
motivé  son  ordoniiance  première  el,  pariant,  de  juger,  si,  par  suite 
de  débats  coniradicioires,  il  écheoit  de  la  rapporter  ou  de  la  mainteuir. 
Ce  serail,  en  seeond  lieu,  établir  dans  Ie  sein  d*un  méme  tribunal  une 
juridiction  de  secoud  degré  la  oü  les  lois  organiques  judiciaires  n'en 
ont  pas  reconnu  et  douuer  ouverlure  k  un  couflit  dangereux  entre  les 
membres  du  tribunal  siégeaut  en  juslice  réglée  et  leur  Président; 

Attendu  que,  dans  eet  éiatdes  clioses,  il  ify  a  pas  lieu  de  renconirer 
les  autres  moyens  d'irrecevabiliié  opposés  au  demandeur. 


_  j6l  — 

Par  ces  niotifs» 

Le  iribiinal  se  déclare  iiicotnpëienl  pour  cotinaiire  de  raoiion  ittleDtée 
par  Texploii  susvisé  ei  coudamiie  le  (ieitiandetir  aux  frais  et  dépetis. 

Du  50  juin  485^.  —  MM.  H.  Foülon,  D*  Haine  e*  H.  Sêlé,  luges.  — « 
PL  M^»  VANDfiit  MesRSCa  et  Agcer. 

A  la  suite  de  celle  instance,  le  capitaine  Haslingden  s'est 
pourvu  en  opposition  devant  le  Président.  —  On  lui  a  opposé 
un  défaiit  de  quaiilé,  basé  sur  ce  que  la  créance  réclamée  et 
servant  de  cause  è  ia  saisie  était  é(rangèi-e  .a  rarmement.  Le 
capitaine  a  répondu  par  divers  moyens  qui  n*oot  pas  été  accueillis 
et  que  ia  décision  fait  suffisamment  connaitre. 

Ordonnance. 

Yu  le  jugemenl  du  50  juin  1858; 

Aiieiidu  que  noire  compéience  n'a  pas  éié  conieslée; 

Qu'elie  réMiiie  vinuelieinent  de  1'art.  417  du  cod.  de  proc.  civ.; 

Qu'elle  se  trouve  surabotidamineni  consacrée  eiiire  parties  par  le  juge- 
meot  Mis-mentionné  el  raGquiescemeBl  de  Topposant,  jugenieut  et  acquies- 
cement  conlre  lesquels  les  défendeurs  a'ont  fait  aucunes  réserves; 

Aiteudu  que  les  défeudeurs  ont  en  premier  lieu  repoussé  raction  de 
Topposaui  par  uue  fi»  de  non-recevoir  déduile  du  défaui  de  qualité. 
El  sur  ce 

Auendu  que  la  niise  a  la  chatne  dont  il  s'agit  a  éié  autorisée  par 
Tordonuarice  prérappelée  du  51  uiai  dernier,  non  pas  pour  sóreié  d*uiie 
detie  du  navire  Acacia  coniraelée  par  rarmeuienl  ou  par  le  demandeiir 
en  sa  qualilé  de  niaitre  ou  capitaine;  niais  pour  une  dette  étraiigère 
au  dit  navire  contractée  envers  les  défeudeur^  par  la  maison  Muüettdórff 
Nalimer  el  C  de  SIdney; 

Que,  pariaul,  Topposant  ne  saurail  éire  considéré  cooiHie  étani  légilimé 
couiradicteur  au  sujel  de  la  dile  créance  el  de  Tordonuanc^e  qui  a  apprécié 
jusqu'a  quel  poinl  cette  créance  et  les  circonslances  qui  s*y  railachent 
uioiivaient  le  recours  a  une  saisie  conservatoire ; 

Atiendu  que  vainement   Topposani  se  prévaut  de  sa  préiendue  pos- 

session  du  dil  navire ,  car  il  ne  Tinvoque  qu*en  sa  seule  qualilé  de 

capitaine  commandant  le  dit  navire,  ce  qui  ne  consliiue  qu'une  simple 

déleniion  pour  les  vrais  possesseurs,  c*est-a-dire,  soit  pour  la  dile  maison 

i"  P.  III  19 
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llullendorff  Nahmer  cl  C°,  8&it  poiir  son  sleur  Nahmer,  associé  lenn 
solidairemeiit  a  la  diic  dede; 

Que  c'esl  encore  en  viHn  'qtie  Ie  defnandeur  se  base  snr  son  droH 
el  son  obligaiion  de  reinplir  Ia  mission  de  défendrc  Ie  dil  na^ire  et 
de  Ie  reconduire  au  port  d'arnienient  ou  parlout  ailleurs ,  ear  il  ne 
pouvaii  reccvoir  plus  de  droits  de  la  diie  maison  ou  ^e  Tun  des  siens 
qulls  n'en  avnient  eux-mêmes.  Or  ceiix-ci  ne  4)ouvaieni  empêcher  que 
leur  avoir  mobilier  ne  fui  ie  gage  connnnn  de  leurs  créanciers  et  la 
mission  de  ropposani,xomnie  commandant  du  dit  navire,  ne  saurait  jamais, 
au  lémoignage  spécial  de  Tart.  208  du  c.  de  com.,  avoir  lelie  éiendue 
qu'elle  puisse  prcjudkier  aux  -droiis  des  liers  contre  les  propriélaires 
du  navire; 

Le  mandat  de  ceux-ci  rélativement  a  la  conduite  du  navire  n'implique 
aucunemeni  celui  de  les  représcnier  au  sujet  d'une  créance  è  iaquelle 
Topposant  est  parfaiiement  éiranger  el,  partant,  ati  sujet  de  Tordonnance 
qui  consacre  en  faveur  de  ceiie  créance  les  mesures  conservaioires  aulorisées 
par  la  lüi  sur  le  navire  el  dépendances,  formant  ravelr  des  debiteurs  oude 
Tun  d'eux; 

Att-endu  quccescensidéraiians  irouvem  leur  consécrartion  non-senlement 
dans  les  principes  du  droll  commun ,  mais  aussi  dans  Tensemble  des 
disposilioiis  du  c.  de  comm.  louchanl  les  droiis  et  devtiirs  du  capiiaiiie 
et  p^us  «pécialemenl  dans  les  raisons  qui  oni  dicté  la  disposition  de 
Tarl.  201  du  dil  code  : 

En  «ffel  ceile  dernière  disposiiion  -et  plusieurs  de  -celles  du  titre  IV 
livre  n  dn  c.  de  comm.  ne  se  concevra^icnt  point  si  la  personne 
du  capiiaine  comiiiaodanl  <un  navire  s'ideBlifiaii  a  tous  egards  avec  celle 
de  ses  armateurs; 

Aliendci  que  Fabsence  de  quaNlé  Jnridique  ci-dessus  consiatée  rend 
inulile  Texamen  lanl  des  autres  nioyens  présentés  par  ToppüSirat  que 
de  ceux  plaidés  en  -erdre  subsidiaire  par  tes  dcfendeurs. 
Par  ces  motiüs, 

Nous  Président  du  iribunal  de  commcrce  séant  a  Anvers  déclarons 
Topposant  puremenl  el  sinipttnienl  non-recevable  a  agir  ainsi  qu'il  Ta 
fait  et  le  condairnous  aux  i'rais  de  son  opposition. 

Dh  8  juillel  1858.  —  M.  Cu.  Agie,  Prés.  —  PI.  M*»  Vanoer  Meerscb 
el  AuGËR* 
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j^  Ateriwoiemknt.   —   ÉtllA^GKll.  —   Armêtk  D^EXPÜLSION.  •—   ÜIMI- 

NÜTION  l>K  SURCTÉS.  —  DeNANDE  EiN  llÉSOLUTION.  —  2o  SaISIE 
CONSERVATOIRE.  —  D«:MAriDE  EN  MAIN-LEVÊE.  —  OpPOSITION.  — 
COMPÉTEISCE. 

i^  //  n'^  a  pas  lieu  éCannulery  pour  diminution  der  süreiés  eon^ 
venufs ,  un  conlral  d^aiermoiement  eousmiU  par  un  Beige  en 
faveur  dun  éiranger  rèsidani  en  Belgique,  par  Ie  molif  que 
depuis  Ie  contrat  U  esl  tntervenu  un  arrêté  royat  qui  ordonne 
Cexpuhion  de  eet  éiranger  du  sol"  Beige, 

U  faut  du  moins  k  décider  ainsi^  lorsque  fétranger  fCa  perpélré 
en  Beigique  aucun  fail^   moiivant  ceite  inlerdioUon   de  séjour. 

2<»  Voppusili&n  d  une  saisie  eonservaloire  autorisée  par  Ie  Président 
du  trihunal  de  commerae  doit  èlre  partée  devant  ce  magulrut; 
la  denuinde  en>  mainkvée  devant  Ie  trihunal  civil  K 

(ILeNNIS   CONTRE    FlüRlM.)^ 
JüGïlMEIST'. 

Atlendu  que  Ie  deinaiuieiir  n-a  pas  déiiié  et  que  (^^èillelM*s  ih  appcrt 
au  proces  que  \e  27  décembre  i8^7  \i  esl  iulervcnu  eu4re  Ie  dél^eudeur 
el  ses  créa^ieiers  doiit  Ie  demaiideur  faisaJl  parlie,  une^  couveAlion  dealer* 
moieiiieiU  par  laqiielle  ces  deruiers  se  couteHtaJeni : 

1"  Du-  paviBiiMinl  de  15  ^/o.  de  leurs  prélenlions ,  a  acquitler  eud«ans 
Taniiée  en  quatre  div^doudeS'  iriiueslriels  é^aux.,  (^us  5.^/oaleui'  soider 
a  la  tin  de  Tannée  i859;. 

2»  Des  rentrees  a  leur  prolU  de  lontes  les  er^^ances  du  défendeur  a 
(tharge  de  maisoitö  élrangères  a  la  place  d'Anvers ,  ces  rentrees  h  pour- 
suivre  au  n»ni  du  défendeur,  niais   aux^  frais  et  risqiMiS'  des  créanciers ; 

Atlendu  q,u-il  app^iri  au^si  qu'a  relVel  de  surveiller  rexécmion  de  cel 
arrangenionl,  onl  èié  nouimés,  en  qualiió  de  coniicissaires,  uiessieurs 
Eugène  Delaqua,  Félix  HavenitUel  Devos-Pelseneer  el  C**,  donl  ledëfendeur 
s*esi  engagé  en  lous  poiuls  de  smvre  lesinsiructiüiis,  s'obtigeunl  a  meltre 
a  leur  disposiiion  sos  livros,  sou  aciivité  et  tousi  ses  soins; 

*  Voii'  ie  II"  précédeiiU 


AUendu  qve  Ie  deniandevr  p'a  atiaqué  sur  nucun  point  U  v^lenr  de 
q^Wif  couveniion  par  i^apport  k  lui-méme  ei  qii*il  ne  s'est  prévalo  d'aucune 
infraciion  procédant  du  défepdeiir; 

Que  seiilemenl  pour  moliYer  ses  fins  en  paiemenl  de  sa  créance  integrale 
portee  è  fr.  i,55i.85,  Ie  demaudeor  s'esl  basé  sur  un  fait  dti  prince 
coosisianl  dans  un  Arrété  d*expalsiou  du  sol  Beige,  Arrété  récemmenl 
DOttOé  au  défendeur  en  sa  qualiié  d'éiraoger; 

P'ou  Ie  deinai^deur  induii  la  diminotioii  par  Ie  défendeur  des  s^reiés 
promi&es  a  ses  créanci^rs  lors  du  dit  alerinoienieiit  ei,  pariani ,  non- 
seuiemeni  la  décbéance  du  benefice  de  terme  ei  délai  en  ce  qui  regarde 
les  dividendes  encoredüs,  mais  aussi  la  résoiuiiou  du  d)Mi.ern>>oiemeiit 
avec  droii  de  rentrer  dans  rintégralité  de  sa  créance; 

Altend u  que  la  conséquence  de  fait  invoquée  par  Ie  demaudenr  n'esl 
rien  moins  qn'exacie; 

Que  Ie  domandfur  savait  ou  devait  saTOtr  qu^il  contractait  avec  un 
étranger  doni  Ie  séjour  en  Belgique  éiail  subordouné  aux  lois  de  poMce 
el  de  süreié  générale; 

Que  Ie  maintlen  de  ce  séjour  n'est  ancunement  tombe  dans  la  prévislon 
des  parlies  couime  condiiion  sine  qttd  non  de  raternioiemeol  prénien- 
lionné; 

Que  Ie  défendenr,  In  time  d^nne  Interdrciion  de  eoniinoer  ce  séjour, 
n*a  done  en  rien  altéré  de  ce  cóté  une  garantie  ou  sóreté  coniracinelle 
el  eela  d'aulani  moins  que  Ie  demandeur  n'allègue  ancun  fait  perpéiré 
par  Ie  défendeur  en  Belgique  qui  aurait  moiivé  cette  interdietion; 

Que  rien  n*empécbe  Ie  défendeur,  au  cas  que  ses  réclan»a(ions  ne 
seraient  pas  accueiHieiR  par  Ie  gouvernement,  de  prendre  lelies  mesures 
de  gestion  ou  de  liquidation  qui  sauvegarderoni  rexécuiron  ponctuelie  de 
ses  engageRienis  envers  Ie  demandeur  et  s<>s  aoires  eréanciers; 

Allendu  que  spéciaiemeni  et  dans  la  dite  bypoibèse  il  sauraii  d'autant 
moins  se  sousiraire  a  ces  précautions  que  dans  la  dite  convent  ion  d*ater- 
moiemenl  il  s'esi  soumis  è  la  surveillance  el  aux  rusiruclions  de  (rois 
commissaires  donl  Ie  mandai  impcratif  esl  la  garantie  des  interets  dtt 
d^enwindeur; 

AtieiHlu  q4ie  dans  cel  étai  des  faits  il  écbeoit  de  s*en  leiiir  at» 
principe  porianl  que  :  qui  doil  d  lerme  ne  doU  pas; 

D'oü  suil  qui  ni  Tune  ni  Fautre  des  fins  du  demandeur  ne  sauraienl 
eire  accueillies. 
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Sur  les  fins  renversaires  du  défendeur : 

Atiendu  que  la  saisie  auinrisée  par  i'ari.  4n  du  e.  de  proc.  civ, 
esi  uue  mesure  d'eiéeution  anticipée  loui  aussi  bien  que  les  oppobiüons 
OU  {^aisies  arréis  en  iiiatlères  eiviles; 

Que  les  qnesiions  de  validilé  ou  de  marn-levée  de  pareille  6;iisie  ue 
soul  pas  du  domaine  du  ju|$e  consulaire  dans  les  atlrtbuhons  duqucl 
ces  questious  n'onl  élé  placées  par  aucune  disposition  legale ; 

Que,  sous  ce  poinl  de  vue,  il  y  a  incompéience  a  raison  de  la  malière; 

Aitendu  que  si  Ton  envisage  les  dites  fins  renversaires  comme  une 
opposilion  virluelle  a  rordonnauce  du  présidenl  qui  a  permis  ceiie  saisie 
aux  risques  el  périls  du  demandeur,  Ie  iribunal  doil  i?«;nlemenl  se  recon- 
nailre  incoinpétenl  puisqull  esi  de  rè^\e  que  ropposiiiou  formée  par 
une  pariie  Don-entendue  doii  éire  portee  devani  la  utéine  ma|>istra»ure 
a  laquelle  Toppasant  soulieni  que  la  décisiou  a  éié  surprise. 
Par  ces  motifs» 

Le  tribunal  déclare  Ie  dewandear  non^fondé  dan^  son  aciiou  et  Teo 
déboute  ei  slaluanl  sur  les  fins  renvers^iires  se  déclare  Incompcleni  el 
reovoie  le  défendeur  è  se  pourvoir  comme  de  droit 

Du  VjuUlel  1858.  —  PI  M**  Brack  et  Jacques  Jacobs. 


COHMISSIONNAIRE   A    l'aCHAT.    —    PrIVILÈGK.    —    COMMETTANT.   — 
FaILLITE   OU   DÉCOKFH  URE. 

Z^  commimonnaire  d  tachal  est  priviligié  pour  86$  avances  sur 
la  tnarchandise  achetée  donl  il  est  encore  nan/i.  arL  95  c,  co. 

En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  commettant^  il  doil  donc 
élre  autorisé  d  vendre  d  f  on  pro  fit  les  marchandises  qu'il  déltent, 
sans  préjudice  d  son  recours  contre  la  masse  pour  le  solde  de  ses 
avances,  qui  ne  serail  pas  couvert  par  la  dite  vente. 

(Amaw)  Van  Ewyck  bt  C°  contre  De  GRurTTERS,   Lichteihstein. 

ET   CONSORS*) 

Amand  Van  Ewyck  et  O"  ont  appelé  du  jugeinent  du  12 
mars  1858,  rapporlé  ci-dessiis,  p.  66,  qui  leur  dëniait  d'^titres 
droils  que  celui  de  retenir   a  leur  profil  les   murcliundises  par 
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etix  achefées  d'brdre  el  poiir  comple  de  De  Grnylters^  —  Noiis^ 
UTons  rappoi'té  iin  unél  de  la  deiixièine  chumbre  de  la  cour 
d^appel  de  Bruxelles,  ert  dale  du  V  niai  1858,  qni  consacre 
virtuellement  un  système  eonlrake  (ei-dessus,  p.  65).  La  (roi- 
sième  ciuirabre  vient  de  parlagei*  cel  avis,  et  en  censéquence 
elle  a  réfbrmé  Ie  jugement  du  42  mars  1858.  L'airél  que  nous 
donnoDS  ci-après  pose  netlement  la  question  sur  Tart.  95  du 
c.  de  coni.  et  applique  eeile  disposition  au  comniissionnaire  a 
Tachat.  Mous  pensons  que  c'est  lii  première  Cois  que  eet  article 
revolt,  (juant  au  privilege  q^u'il  accorde,.  uae  ijilerprélaXioii. 
extensive,  de  la  part  d'uneCouj'  Beige.  Oxi  sait  que  depuls  longtemps. 
eo  Fraiice  Tart.  95  est  applique  par  la  jurisprudence  non-seulenient 
a  loute  espèee  de  eonimissionnaires,  niais  eucore  a  tous  préUurs. 
sur  marchandises  pourvu  qu'ils  demeurent  dans  une  autre  vUle- 
que  leurs  conimettaBls  ou  emprunteurs. 

Arkèt* 

Quant  a  rinlervention  : 

Attendu  que  la  recevabililé  n'en  est  pas  coDtesiée;- 

Au  priijoipal* : 

En  fait  : 

Atiendu  qu'il  est  constant  an  liti^e  que  les  appelants,  négoeiants  a> 
Liverpool ,  ont  acheté  en  leur  propre  nom,  mals  par  ordVe  e4  pour 
Ie  compie  dé  riniiuié,  négocianl  a  Anvers,  550  balies  de  ciianvre  et 
500  tonnes  de  fer; 

Attendu  que,  depuis  cel  aehat,  Fintimé  a,  de  son  aveu  iiiéiiie,  cessé 
ses  paieiucnts; 

Attendu  que  les  appelauls  ne  mécounaissenl  pas  €e  Cait  ei  róekimeut, 
non  comme  subrogés  aux  droits  du  vendeur,  raais  comme  mandataires 
ou  commissionnaires  el  en  veriu  de  la  lei  betge,  Ie  droil  de  vendre 
les  marchandises  qu'ils  détiennenl  el  de  se  payer  sur  Ie  prix ,  saus 
préjudice  de  leur  recours  conlre  riulimc,  en  cas  d'insuflisance. 

£n  droil : 

Attendu  que,  lorsqu'il  s*agit  de  mandataires  commcrciaux  ayaut  opéré 
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«n  leiiTS  propres  noms,  c^esl  Ie  c.  de  com.  qtii,  aux  tenues  de  Tarl.  9^, 
règle  leurs  droils  el  leurs  devoirs; 

Attendu  qae,  dans  les  lois  comme  dans  les  contrals,  les  disposiiions 
s^hiterpréienl  les  unes  parr  les  aulres: 

Allend»  que  l'ari.  95  da  c.  de  oom,  revele  Ie  sens  el  U  poriëe  de 
1'arl.  95;  qu'en  refusanl  \e  privilege  légal  au  commissionnaire  qui  résidc 
dans  la  méme  vHIe  qne  Ie  commeiianl,  il  démonire  assez  clairemenl 
que  Ie  voeu  de  Tart.  95  esi  d*altribuertïe  privilege  au  cofn-niissionnaire 
qui  réside  dans  un  autre  -lieu  ; 

Allendii  que  ce  dernier  ariicle  doil  donc  élre  considéré  comme  renfer- 
manl  Ie  principe  d'un  droil  de  préférence  au  profil  du  commissionnaire 
résidanl  ailleurs  el  comme  ayani  donné  pour  exemple  Ie  cas  Ie  plus 
tréquenl,  celui  du  mandat  pour  vendre; 

Auendu  que  cette  interprélalion  esl  conTorme  aux  régies  de  la  logique 
el  de  réquiié,  ainsi  qu'a  rinlérél  du  commer<;e;  qu'on  ne  concevrait 
pas,  en  effel,  .pour  quel  molif  la  \o\,  donl  finiention  manifeste  esl 
de  proiéger  Ie  con.niissionnaire  éloigné,  aurail  concédé  une  faveur  è 
celui  qui  esl  chargé  de  vendre  ei  Taurail  déniée  è  celtii  qui  esl  chargé 
d'acheter; 

Atleudu  q^ril  résulle  <les  Iravaux  qui  ont  précédé  Fadoplion  du  code, 
que  celle  faveur  esl  basée  sur  rmiliró  de  ces  inlermédiaires  dans  les 
opéralions  commerciales  enire  villes  diiférenles,  uiilllé  qui  esl  loul  aussi 
iticoniesiable  en  cas  d'achal  qu'en  cas  de  vente; 

Atlendu  qu1l  en  résulle  encore  qu'en  déierminani  la  naiure  de  leur 
privilege,  Ie  législaieur  a  eu  pour  bul  d'éviler  qu'ou  ne  confondii  les 
commissionnaires  de  bonoe  foi  avec  ceux  qui  foni  mélier  de  préler  sur 
nantissemenl ,  ce  dom  il  ne  s'agil  pas  dans  Tespèce  oü  la  sincérilé  du 
coniral  de  commission  n"*esi  pas  révoquée  en  doute ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour,  monsieur  Tavocal  général  Hyndcrick  enlendu, 
re^oii  rinierveniion  el  faisani  droil  enire  loules  les  parlies  ,  mei  Ie 
jugemenl  donl  appel  au  néanl,  émendanl,  dil  que  les  appelauis  som 
anlorisés  a  vendre ,  d'après  les  usages  an};lais,  au  cours  du  jour,  a 
rinlervendoD  ei  sous  Ie  conlróle  de  Tintimé  ei  de  ses  commissaires, 
les  marchandises  achelées  par  eux  pour  riniimé; 

Dil  que  Ie  prix  a  en  provenir  sera  spécialemeul  appliqué  au  rembour- 
semeni  des  avances  el  frais  fails  par  les  appelants ,  sans  préjudice  de 
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)ear  dröil  a  concourir  avec  les  attires  créanciers  de  rintiiné  aii  partage 
de  sou  aciif,  si  Ie  prix  de  la  venle  ne  siiffit  pas  è  les  couvrir  de  leurs 
déboitrsés; 

Réserve  a  rinlimé  et  aux  intervenanls  tous  leurs  droits  au  eas  oü 
la  pnriie  appelanie  aurait,  daos  rexéculion  de  sou  mandal,  cominis 
uue  (;)Hie  ou  négligenoe  doul  elle  devait  répondre; 

Coiidainne  rintimé  aux  frais  des  deux  instances  et  les  iniervenants 
a  ceux  de  leur  inlervenlion ;  —  ordonne  la  restitulion  de  Tanieiide. 

Dm  10  aoül  1858.  —  Cour  de  Brdxelles.  *—  3«  Ch*  —  Prés.  M.  Bosqdet» 
•^  PL  M^  De  Becker,  pour  Van  E\^yck;  Raeymakeks,  pour  De  Groyiiers  et 
Orts,  pour  Lichieusiein  et  Consors* 


1*  AftANbON  DÜ  NAVIRE  Et  ÖÜ  FftET.  —  ElNtRfiPRldtï  DÈ  TRA«SÏ»ÓRt» 
MARltïMKS.  —  FaUTE  DU  CAPITAllSE.  —  RESPONSARÏLItÉ.  —  2*  PlLOT« 
A  BORD.  —  MaRCHANDISES  CBaRGÉES. 

i«  te  propriétaire  du  navire^  encore  qu*ü  soit  entrepreneur  de 
transports  maritimes  d  tart  f  ^  jours  ei  heures  régies^  peut  se 
libérer,  vii-d-vis  des  chargeurs,  de  h  responsabilite  des  fauies 
du  capitaine  au  muyen  de  tahandon  du  navire  et  du  ftet.  ArL 
216  c.  com.;  lot  du  i9  juin  1855. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  Ie  capitaine  seul  a  signé  Ie  con- 
naissement  et  quil  n'appert  point  que  Ie  propriétaire  ait  assumè 
aucune  obligation  autre  que  celle  qui ,  dans  Ie  cas  de  navigation 
irreguliere,  résulte  de  cetle  même  formalité, 

2*  La  présence  d'un  pilote  d  bord  ne  /ait  pas  cesser  la  responsabilité 
du  navire  et  de  Carmement  d  t égard  de  tous  dommages  causés 
par  de  (ausses  manceucres. 

(AuR.  Pardom  contre  Steam  General  navigation  company 
ET  CAP*  Bacon.) 

Ces   principes ,  dont   du  resle  Ie  second  est  de  jurisprudence 
constante  a  Anvers,  avaient  élé  consacrés  par  un  jugenieot  de 
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noire  tribunal  de  cooimerce  du  20  juillet  4857  (aff^  du  Ravens- 
bourne)  que  nous  avoos  rapporté,  avec  ies  faits  de  la  cause, 
t.  II,  i*^  p.,  p.  225  et  sulvantes.  La  Cour  de  Bruxeiles  vient  de 
confirmer  cette  décision  sur  lous  les  points. 

ARRÊT. 

Déterminée  par  les  moiifs  exprimés  au  jugemeoi  dont  il  est  appel  ; 

La  Coub  mei  rappellatioo  au  oéant ,  condainoe  Tappelaut  è  ramende  el 
aux  dépens. 

Du  31  juilUt  1858.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Espital.  —  PL  M«'  De  Becker, 
Yervoort  ei  Casier. 


MaNDAT.  —   SlLENCE.  —  ACCEPTATION.  —  IndIVISIBILITÉ.  —  COMMIS- 
SIONNAIRE.  —  ACHAT  SOUS  VOILE.  —  ReVENTES.  —  ÜSAGES  AnGLAIS. 

En  général  dans  Ie  commerce  Ie  silence  vaut  acceplation  (Tun  mandat 
donné  par  correspondance  *. 

Ainsi  Ie  commissionnaire  d  ïachat  (Tun  chargement  sous  voiles, 
qui  regoit ,  sans  observations ,  de  la  pari  de  son  commettant 
t annonce  de  la  revenle  de  la  eargaison,  avec  ordre  de  suivre 
les  instruclions  des  sous-acheteurs  et  de  leur  délivrer  les  docu^ 
ments  contre  paiement  de  la  facture  primitive  el  de  sa  commission , 
est  censé  agréer  ce  mandat  tel  quHl  est  donné  et  doit  Vaccomplir 
en  son  entier, 

SU  délivre  les  documents  aux  sous-acheteurs  sans  se  faire  payer 
f  ar  eux  de  sa  commission,  il  suit  leur  foi  et  est  déchu  de 
tout  recours  contre  son  commettant. 

(WiCHELHAUS  ET   BuSGH   CONTRE   GrAFF  ET   MaQUINAY.) 

MM.  Graff  et  Maquinay,  a  Anvers,  achetèrent  en  aoüt  1857 
de  Wichelhaus  et  Busch,  k  Liverpool,  Ie  chargement  de  riz  Akyab 
sous  voiles  par  Ie  navire  Berhampore ,  au  prix  de  10  sh.  9  d., 
anciennes  conditions,  avec  2  ^h  ^/o  commission  et  courtage. 

i  Voir  conf.  jugA  Anv.  1  mai  1858,  p.  84  ci-dessus. 

i'**  p.  III  «O 


—  170  — 

Le  4  octobre  siiWant,  ils  Ie  veiidirent  a  Hintz  et  C%  b  Londres, 
avec  6  pence  béoéfice  net  et  ils  eo  informèrent  Wichelhaus  et 
Busch  en  les  prianl  de  suivre  les  instructions  de  Hintz  et  C^ 
et  de  recevoir  de  ces  dc^rniers,  contre  remise  des  documents,  ie 
montant  de  leur  facture  d  10/9,  avec  2  Va  %  commission  et  courtage 
et  les  menus  frais,  —  Leur  lettre  resla  sans  réponse. 

Le  1o  octobre,  le  Berhampore  arriva  a  Falmoulh  et  fut  dirigé 
sur  Londres,  oü  il  arriva  le  30. 

Le  19  novembre,  Graff  et  Maquinay  demandèrent  a  Wicbelhaus 
et  Busch  quelle  élail  la  quantité  de  riz  délivrée  par  ce  navire 
afin  de  pouvoir  établir  leur  compte  de  benefice  è  charge  de 
Hintz  et  C^.  Le  25  novembre,  Wichelhaus  et  Busch  répondirent 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  encore  indiquer  exactement  Ie  poids  net 
déüvré,  le  navire  ayant  tout  lécemment  terminé  son  débarquement, 
mais  que  Hintz  et  G^  ayant  la  veille  suspendu  leurs  paiements 
la  facture  n'avait  pu  encore  être  dressée,  que  la  commission 
par  conséquent  n'était  pas  encore  payée  et  qu'eux  Wichelhaus 
et  Busch  devraient  revenir  pour  ceile-ci  sur  GrafT  et  Maquinay. 

Cependant  Ie  monlant  de  la  valeur  du  riz  était  payé.  Wichel- 
haus et  Busch  avaient  remis  les  documents  du  chargement  non 
a  Hintz,  mais  h  Remy  Anderson  et  C^  courtiers  qui  avaient 
servis  d'intermédiaires  pour  la  revente  de  Hintz  au  dernier 
acheteur,  avec  la  mission  d'encaisser  de  celui-ci  le  montant  de 
la  facture  d^après  le  dernier  prix ,  d'en  remeilre  Fimport  sur 
le  pied  de  iO/9  a  Liverpool  et  de  payer  Texcédant  a  Hintz, 
se  réservant  de  faire  ultérieurement  leur  facture  a  Hintz  et  d'en- 
caisser  d'eux  leur  commission. 

C'esl  en  vertu  de  ces  ordres  que  Remy  Anderson  payèrent 
a  Hintz,  dès  Ie  51  octobre,  £  500  a  valoir  sur  eet  excédant  et 
quand  la  faillite  de  Hintz  éclata,  Remy  Anderson  avaient  encore 
en  mains  £  145,  solde  final  revenant  è  Hintz  pour  différence 
entre  le  prix  de   10/9  et  le  prix  payé  par  le  dernier  acheteur. 

Saisie-arrét  sur  cette  somme  fut  mise  simultanément  par  Graff 
et  Maquinay  et  Wichelhaus  et  Busch,  qui  avaient  encore  è  préten- 
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€(re,  Tes  ans  leur  benefice  de  6  pence,  les  aatres  letrr  commission. 
Deplos,  Wichelliaiis  et  Busch,  prétend^rnt  avoir  été  par  la 
fiiillitede  HinU  dans  rimpossibllité-de  toncher  ieur  commission, 
inlentèrenl  une  aciion  k  Graff  et  Maquinay  devant  Ie  tribunal 
de  commerce  d^Anvers  en  paiement  d*une  somme  de  £  19!2, 
montant  de  leur  dite  commission  sur  Ie  cbargement  de  riz  susdit. 
—  Inlervinl  Ie  28  j,mllet  Ie  jugement  suivant  dans  cette  affaire  : 

JUGEMENT. 

Vu  fe^ploit  lotrodiiciir  dtf  20  naars  1858; 

Atiendu  qu'è  la  dale  du  28  aodi  1857  les  demandeurs  ont  aebeté 
pour  coQiple  des  défendeurs  uo  chargement  rii  sous  voile  par  navire 
Berhampere; 

Altendu  qu'ii  n*esl  pas  dénié  qoe  les  demandeors,  comme  intermédlaires, 
élaieni  en  droil  de  eompter  2  «/s*/o  tani  du  chef  de  cooriage  et  cominission 
qu'en  réiuuuéralion<  de  loal  ce  qui  se  ratlacbail  è  leur  mission,  c'est-a-dire, 
iodicaliou  i  donner  au  luvire  pour  sa  desUuatioo ,  délivraison  du  cbar- 
$;eineni ,  etc. 

Alienéu  qu'il  esi  cofislani  que,  Ie  4  oclobre  suivant,  les  défendeurs, 
en  annon^Bi  la  veote  du  dil  cbargemeni  par  eux  conseuiie  a  inessieurs 
Hintz  el  C*,  de  Londres,  oni  donné  aux  demaodeurs  Tordre  de  suivre 
les  instruciions  de  ces  deroiers  relativemeni  a  celle  cargaison  el  de 
recevoir  d'eux  Ie  montant  de  la  faclure  des  demandeurs  a  10/9  avee 
2  V»  <^/o.  couin>issioo  el  courtage  et  les  menus  frais ,  conlre  remise  des 
docHmenis; 

Atlendu  que  ee  mandal  complexe  élaii  itndivistble  quanl  a  sou  exéculion 
el  quUl  n'éiail  pas  loisible  aux  demandeurs  de  Ie  scinder  du  momenl 
oü  il  étail  accepté  (art.  1218  el  1220  du  c.  civ.) ; 

Attendu  qu*il  résulle  dn  silence  des  demandeurs  sur  ce  mandal  quMIs 
FoDl  accepié  tel  qu'il  étail  donné,  que  c'esl  vainemeni  qu*a  la  dale 
da  25novembre  les  demandeurs,  répondant  pour  la  première  fois  k  la 
dile  lelire  ainsi  qu'a  une  aulre  du  19  novembre  relative  au  poids  nel 
délivré,  sembleni  déclarer  que  c'étaii  aux  défendeurs  qu'incombail  Tobli- 
galion  de  percevoir  les  2  V<  ^^  courtage  et  commission  de  la  part  de 
Uinlz  et  C  puisqu*évidemmenl»  en  ne  déclinant  pas  depuis  Ie  4  oclobre 


~  172  — 

jtisqu*au  25  novembre  la  mission  dout  les  défendeiirs  fes  avaient  chargés» 
ceux-ci  devaieni  croire  qu^effeetivemeDt  elle  avait  été  accomplie  confor- 
mémeni  k  leiirs  iDSiruciioD&  el  devaieat  s*absteDir  d'agir  dans  l'iDtervaMe 
contre  Hiniz  el  G**; 

Qae  vainement  encore  les  demandeifrs  excipenl  de  ee  qulls  eot  suivi 
les  instruclioDS  de  Hiniz,  ear  c*esi  la  donner  aiu  lermes  du  maadat 
prérappelé  iiD  seos  qu*iLne  eoiiip(H*lall  pas; 

Qu'évidemmeDl  ces  inslraciioDS  de  Hiniz  deTaient  se  borner  a  la  dëli- 
yraison  k  faire,  soil  4  eux-mêraes,  soit  a  tel  aulre  ayant  droil,  mals 
elles  ne  pouvaient  DellemeDi  porler  aiteinte  aux  condkhms  de  eelie 
détivratson  qiii  formaicDt  la  garaniie  des  défendeurs,  garantie  dom  Ie 
roainiien  devail  faire  Tobjet  des  soins  et  diligences  des  deraandeurs; 

Atiendu  que  riea  H'eoipécbait  les  demandeurs  de  solgoer  ponr  la 
rentree  du  paiement  des  2  Vs  •/»  ea  raéme  temps  qo*Hs  soigoaieat  poar 
Ie  paiement  iniégral  de  leur  faciure,  ce  courtage  et  cominission  ne 
faisant  qu'uo  seul  tout  avec  Ie  prix  d'achai»  d*après  la  cundilkm  de  la 
délivranee  de  la  marcbaDdise  a  faire  a  Hiotz  el  G*^; 

Qtt*a  supposer  que  les  demandeurs  n'aieni  pu  empécher  ^a  délWrance 
de  la  cargaison  après  Ie  paiemenl  des  '/«  du  prix  d'achat ;  k  supposer 
encore  que  les  diis  2  *ft  ^o  de  comniission  el  courtage,  de  métne  que  Ie 
quart  restant  du  prix ,  n*aienl  pu  se  liquider  qu'après  Ni  constata^ten 
du  poids  délivré  ei  la  remise  de  la  note  de  ee  poids;  k  supposer  enGn 
que  les  demandeurs  aient  valablement»  d'après  Tusage  en  Angleterre,. 
cousenii  a  un  régtemeol  simultane  de  leus  les  inléréts  depuis  Ie  premier 
jusqu*au  dernier  acbeteur  de  cette  cargaison ,  ce  reglement  k  faire  par 
les  coiiriiers  Remy  Anderson  et  C\  de  Londres,  è  ee  préposés  par  Hrntz 
OU  tout  autre,  il  n'en  est  pas  molns  vrai  que  si  ces  liquidaieurs  avaient 
été  prévenus  uiilemenl  par  les  demandeurs,  tant  de  robligalion  de  Hiutz 
vis-è-vis  des  défendeurs  au  sujet  des  2  Vt  %  susdNs,  que  de  la  missron 
des  demandeurs  de  recevoir  ee  reinboursé  de  Hiniz  el  G*^  en  méme 
temps  que  Ie  prix  d*acbat,  les  dtis  Uquidaieurs  ne  se  seraient  pas 
dessaisis,  ainsi  qu^ils  Tont  fait,  d'une  somme  de  £  500  au  profil  de 
Hiniz  a  valoir  sur  Ie  benefice  acquis  è  ceuxci  par  la  reveute  de  la 
diie  cargaison  au  dernier  acheieur; 

Ailendu  que  Tignorance  de  ce  benefice  alléguée  par  les  demandeurs 
n'esl  pas  une  excusc  admissible  puisque,  dans  Ie  doute  méme  el  en 
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j^ésence  ée  reiir  mtssion  formelle,.  ils  avaient  a  se  préoccnper  ik  égal 
degré  de  la  renirée  des  2  Vt  o/a  el  de  celle  da  pri&  d'achal;  or  cette 
derDière  s'est  bieti  effecluée; 

Auendtt  que  la  saisie  arrél  sur  ane  somme  de  £  i43.i2.1,  reliquat 
laissé  par  Hintz  el  C"*  enire  les  niaios  de  Remy  Anderson  el  C  el 
proveoaul  de  la  valeur  de  celle  cargaison,  saisie  praliquée  par  lesdéfen- 
deurs  auxquels  Hiolz  élaii  redevable  d'une  somme  beaucoup  plus  forle 
pour  benefice  a  payer  sur  ceue  eargaison^ne  regarde  en  rien  la  queslioo 
ici  en  liiige; 

De  loul  quoi  suil  que  les  deraandeurs  som  responsables  de  ee  que, 
par  révéDemeul  óe  la  faillite  Uiniz  el  C^  surveuue  Ie  i^  novembre, 
Ie  reeou¥remeiU  des  2  *i%  <^/or  par  eux  reclames  ne  s*esl  pas  réalisé  el 
qu*il  écheoii  d'aecueilllr  les  dus  exceptionDelies  el  renversaires  des 
défeodeufs. 

Par  ees  motifs». 

Le  iribuoal,  écariaui  locrles  dus  coiüraires  des  demandevrs,  les  déclare 
nen-recevables  ni  fondés  dans  leur  demande  el  les  condamne  anx  dépens. 

Dh  ^Sjuillel  1858.  —  MM.  Albert  Herry,  Van  Cgyck  el  H.  Selb  ,  Juges* 
—  PL  M""  Uaghb  pour  Wichelbaus.  el  Buscb;  Oostendorp,  pour  Graff  el 
Maquiuay. 

La  questton  de  savoir  è  qui  revi^Ddraient  les  ^145,  qui  étaient 
reslés  en  mains  de  Remy  Anderson  et  auxquelles  Hintz  dëclarait 
renoncer,  futen&uile  portee  devant  des  arbilres  as^lais.  Wichelbaus 
ei  Boseh  prétendaient  que  n'étant  pas  payés  de  leur  commission, 
c'est  k  eux  que  revenatt,  avant  tout  autre,  cetle  somme.  Graff 
et  Maquinay  soutenaienl  au  contraire  quMIs  y  avaient  autant  de 
droits  que  Wielielhdus  et  Buscfa  puisque»  si  ceux-ci  n'avaient 
pas  pergu  leur  commission,  c'étaft  uniquement  par  leur  faute. 
Les  arbitres  anglais  rendirent  le  jugement  suivant  qui  statue 
du  méme  coup  et  sur  ce  point  en  litige  et  sur  la  réclamation 
que  Wichelbaus  et  Busch  avaient  faite  devant  te  tribunal  d'Anvers 
poui*  leur  commission  non-payée.  L'appréciation  des  juges  anglais 
est  tout-è-fait  conforme  a  celle  des  juges  anversois. 
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JUGEMERT   ARBITRAL* 

Atteirdit  qoTfï  rësoTle  de  Y»  eorrespoBdasee  eotreGraiTet  Ha<ivrDay  et 
VVicbelhaitö  ef  Boscb  que  le$  premier»  oot  denné  ofdre  ^  ceux-ci  de 
suivre  peur  la  eargaboo  de  riz  par  Berhamport  qulls  avaienl  reveDdue 
a  Hiniz  el  €%  a  Londres,  les  instrvciiofis^  éeeeile  inaben  et  de  déliyrer 
les  dociMnents  eoDtre  paiemei>t  dn  moBiaot  de  la  dite  eargaison  a  10/9^ 
par  ceulE>er  plus  Ia  eoiumissioB  de  S  %,  Je  eeurtage  de  Vs  ^Jo^  et  le& 
menus  frars ; 

Attendu  c^cie  messieurs  Wichel hau^  et  Buscb  out  par  leor  srienee  et 
leiirs  agissemeots  accepté  Ie  mandat  qui  leur  était  eonOé  el  q,u*ils  se 
som  par  la  rendus  néeessaireinent  responsables  de  reiéculiou  de  ce 
maudai; 

Considéranl  q\xe  messieors  Graff  et  Maqatiiay,  en  donnaol  Fes  di^tes^ 
iDsiruelions,  entendaieni  et  préeisaieot  par  1»  que  Wiehelbatis  el  Buscb 
eusseot  a  eacaisser  Ie  moiitant  de  leur  cemmissioa  ainsi^  que  celui  du 
cbargement  contre  remise  des  docurueuts ;  que  messieurs  Wiehclbaus  el 
Buscb  D'auraieiit  pas  dü  en  conséqueoce  se  dessaisir  de  ces  docuoienis 
avant  Ie  paiement  intégral  selou  faclure  avec  eommission  el  courtage; 

Que  robjeetton  mise  en  avant  par  Wiebelhaus  et  Buscb  que  Ie  décoinpie 
final  ne  pouvail  avoir  Heu  avant  Ie  décbargement  de  loute  la  eargaison, 
Ie  reglement  des  avaries,  etc.  ^  ne  peul  éire  admise  en  ce  que,  sl  les 
documenls  retalife  a  la  eargaison  étaient  délivrés,  ilsrecevaieni  en  écbange 
d*auires  documenls  qui  les  meitaient  4  mèuie  d'exiger  Ie  paiement  mtégral 
de  leur  avoir;  qu'en  se  dessaisissanl  de  ces  documenls  \\s  s'éioignaïenl 
des  insiructions  recues  de  Graff  et  Maquinay  et  assumaient  une  respon- 
sabililé  quI  n'étail  pas  approuvée  par  leurs  mandaiaires,  lesquels  enten- 
daienique  Ie  paiement  fui  fait  conire  remise  des  documenis  seuiemeat; 

Que  conséquemment  ils  ne  peuvent  rendre  ceux-ci  responsables  du 
non-paiement  par  Hiniz  el  C  du  montanl  intégral  qu'ils  avaienl  missiou 
d'encaisser. 

Par  ces  moiifs, 

Les  soussignés  arbiires  sonl  d*opinion  que  Wiebelhaus  et  Buscb  soni 
mal  fondés  en  leur  demande  el  qu'ils  ne  peuvent  réclamer  de  Graff  et 
Maquinay  Ie  solde  leur  revenaut  sur  la  iransaction  dont  il  s'agil. 

En  ce  qui  regarde  la  deuxième  question,  celle  de  savoir  è  qui  doivent 
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^pparlenir  les  <£  i45.i2.l  sur  tesquetles  saisi^  arréi  a  é\é  inise  par  les 
<]eux  parties  : 

€onsi(1«ra«t  que  chacune  d'elles  a  droil  égal  siir  cette  soinme; 

Altendu  que  Ie  iiionianl  k  réclamer  tant  par  Wichelhaus  et  Busch  que 
par  Grafi  et  Maquifiay  est  plus  fort  que  la  somme  en  question; 

Considératit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  préférence  k  Tun  plus 
tói  qti*^  Tautre  en  raison  du  montani  que  chacun  a  è  réclamer  de 
HIntz  ei  €°; 

Considérant  qu*eii  agissant  comme  el  les  Tont  fait,  chacuoe  des  parlies 
tenait  a  s*assarer  la  somme  totale  de  £  145.1^.1  pour  garantir  ses  ioiérêts; 

Que  les  mémes  molifs  eutrainent  les  mémes  droiis; 

Les  soussignés  arbitres  sont  d^opinion  que  la  somme  en  litige  doit  étre 
partagée  en  parties  égales  entre  Wichelhaus  et  Busch  et  Graif  et  Maquinay, 
c*esl-a-dire  que  chacune  des  parties  recevra  £  7l.46.*/«  d. 

Du  2  septitnbre  i858. 


J""  JUGEHENTS  ÉTRANGERS.  — ExEQUATUR.  —  COMPÉTENCE.  —  RÉVISION. 
—  2o  CONTESTATIONS  ENTRE  ÉTRANGERS.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBÜ- 
NAUX  BELGES.  —  5*  LeTTRE  DE  CHANGE.  —  EnDOSSEMENT.  —  BiLLET 

A  DOMiciLE. — Remise  de  place  en  place.  — ^''Exécution  provisoire 

SUR  MINUTE. 

i^  La  demande  tendani  d  ce  qu'un  jugement  étranger  soii  revêtu 
du  mandement  ou  pareatis  sur  Ie  sol  Beige  ne  contient  pas  une 
demande  en  révision  du  fond. 

Cette  demande y  telle  qu'elle  est  dictee,  en  la  supposant  recevable^ 
serait  de  la  compélence  exclusive  des  tribunaux  civils» 

Mais  la  demande  en  révision  doit  être  portee  au  tribunal  consulaire 
si  la  contestation  est  commerciale ,  et  ce  tribunal  peul  ordonner 
que  la  condamnation  qu'il  prononce  se  confondra  avec  celle 
prononcée  par  la  décision  étrangère,  laqueile  sera  exécutoire  en 
Belgique  concurremmenl  avec  son  propre  jugement, 

^  Les  tribunaux  belges  peuvent  connattre  d'une  contestation  entre 
deux  étrangers ,  d  raison  cFun  contrai  passé  d  t étranger^  pourvu 
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que  Ie  défendeur  uii  une  résidence  de  fait^  même  momentanée 

et  forcée,  en  Belgique. 
3°  Le  billet  d  domicile  ^  endossé^  même  sous  un  nom  emprunté^ 

pour  arriver  par  ce  moyen  au  véritable  beneficiaire  contre  four- 

nissement  de  la  valeur  stipulée  d  la  négociation^  constitue  une 

lettre  de  change, 
Ce  billet  est  du  reste  commercial  dès  quHl  contient  remise  de  place 

en  place. 
¥  Les  tribunaux  peuveni  ordonnw  l'exécution  provisoire  de  leurs 

jugements  sur  minute. 

(Alsèhe  frères  contre  Léon  Grémieu.) 

Par  arrét  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  5aoüt  1852,  Léon 
Grémieu  avait  éié  coudamné,  méme  par  corps,  k  payera  AIsème 
frères  la  somme  de  fr.  9,000,  moDlant  d'une  lettre  de  change 
OU  billet  k  domicile  créé  par  lui  et  eudossé  aux  demandeurs. 
Pour  se  soustraire  aux  suites  de  cette  condarunation,  Grémieu 
se  réfugia  en  Belgique  oü  ,  par  suite  d^un  délit  commis  k  Anvers, 
il  fut  incarcéré  a  la  maison  de  détention  en  cette  ville. 

Pendant  qu'il  s'y  trouvait,  ses  créanciers  découvrirent  sa  retraite 
et  le  citèrent  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  pour  y 
voir  revétir  de  Texequatur  sur  le  sol  Beige  la  décision  de  la 
cour  de  Paris.  —  Grémieu  soutint  que  le  tribunal  de  commerce 
était  incompetent  pour  connaitre  d'une  demande  ainsi  formulée 
et  ce  système  fut  admis. 

JUGEMEMT. 

Considéranl  que  la  demande  formulée  en  rexploit  introduciif  d'inslance 
tend  a  ce  que  le  tribunal  déclare  que  Tarrêt'  rendu  entre  parties  par  la 
cour  d*appel  de  Paris  le  5  aoüi  1852,  arréi  dont  Texpédition  exécuioire 
duement  légalisée,  timbrée  a  l'extraordinaire ,  eoregistrée  a  Anvers  le 
21  janvier  1853,  vol.  29,  fo  25,  cas.  8  et  suivanles  par  Urbain  et  signi6é 
au  défendeur,  sera  exécuioire  en  Belgique  el  emportera  contre  le  défendeur 
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ses  pleins  ei  entlers  effets  tant  quaot  a  la  condamnaiion  y  prononcée 
<]ue  quant  aux  voies  d'exécution  y  prévues; 

Considérant  que  ces  Ons  el  conclusions  sonl  claires  et  précises  et  onl 
uniquemenl  pour  objel  roblention  du  mandement  ou  Parealü  sur  Ie  sol 
Bel^e; 

Que  vatnenient  les  demandears  voudraient  les  faire  envisager  comme 
impliquant  uue  demande  en  révision  du  fond,  puisqne  cette  dernière 
demaade  diflere  essentielleroent  de  celle  qu*ils  onl  dictee; 

En  effet  el  indépendaniment  des  qualités  el  points  de  faitet  de  droil, 
tout  jugement  de  iribunaux,  avant  de  lomber  dans  Ie  domaine  du  pouvoir 
exécutif,  contienl  Ie  judicaium  ou  chose  jugée  et  Vimpérium  qui  est  Ie 
mandement  ou  Ie  ParealU; 

Que  s'il  est  vrai  de  dire  que  ce  second  element  ne  consiiiue  pas 
Texécuiion  du  jugenr^enl  mais  uniquemenl  Ie  moyen  d'y  parvenir,  il 
n*esl  pas  moins  inconiestable  de  dire  qu'il  ne  sauraii  se  confondre  avec 
Ie  premier  element  et  moins  encore  Ie  renfermer  en  soi ; 

Que  s'il  en  étail  autremenl  on  ne  concevrail  plus,  ni  Ie  sens  de 
rarrété-loi  du  9  septembre  i8i4,  ni  la  jurisprudence  des  nombreux 
jugements  et  arréis ,  ni  méme  la  controverse  des  auteurs  sur  la  question 
de  savoir  si,  en  Tabsence  de  traites  internationaux ,  les  jugements  rendus 
a  rélrnnger  peiivenléire  revélus  de  l'exéquatur  en  Belgique  sans  révision 
du  fond  ou  si  cel  te  révision  est  nécessaire; 

De  tout  quoi  suil  que  Ie  défendeur  n'a  été  valablemenl  assigné  4  se 
défendre  que  sur  une  demande  déterniinée  el  circonscrite  par  son  objel 
et  que  c'esi  dans  son  caractère  seulemeut  que  Ie  tribunal  doil  puiser 
la  solution  relaiiveasa  compéience,  c*est-a-dire,  qu'il  n*a  point  a  s'occuper 
de  la  commercialiié  de  la  cause  sur  laquelle  la  Cour  de  Paris  a  prouencé 
el  qui  ne  lui  a  poini  été  soumise  par  Ie  dit  exploil  dinslance; 

Considérant ,  sur  la  demande  ainsi  fixée,  que  nuUe  loi  n*a  donnéaltri- 
bution  au  juge  consulaire  de  revéiir  de  Texéqualur  voulu  les  jugements 
éirangers; 

Que  Ton  ne  saurait  faire  dériver  cette  attribuiion  des  termes  géoé- 
r:iux  des  ariicles  546  du  c.  de  proc.  civ.  et  2125  du  c.  civ.  Que  Ie 
nombre  pluriel  qui  est  employé  n'indique  que  les  divers  tribunaux  de 
Belgique  dans  la  compétence  ordinaire  desquels  tombe  la  mesure  qui  y 
est  prévue; 

i'*  p.  III  «1 
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Coosidérant  que,  d*aolre  pari,  la  dile  demande  ne  renferme  en  soi 
Tien  de  commercial; 

Que  ce  qui  tieol  par  analogie  confirmer  ces  considérations ,  c*esi 
Tuniformitë  de  la  jiirisprndemïe  et  de  la  doctrine  des  auteurs  reconnais- 
sant  rincompéience  du  juge  de  commerce  pour  accorder  Texéquaiur  aux 
jugeii»ents  arbitraux  rendus  en  niatière  commerciale  sur  compromis 
volontaire. 

Par  ces  motifs, 

Le  trlbunal ,  faisani  droit  sur  Ie  déclinat<)rre  praposé  par  Ie  défendeur 
«l  écartant  louies  fins  et  conclusiofis  contraires,  se  déclare  incompetent 
pour  eoonaitre  de  la  demande  telle  qirelle  a  été  dictee  ,  renvoie  les  parties 
a  se  pourvoir  devanl  qui  de  droit  etcondamne  les  demandeurs  aux  frais  du 
proces. 

Du  54  janvier  1855.  —  HM.  Elskamp-Geens  ,  Claus  el  Herbt,  Jtiges.  — 
PL  M«8  DuMERCY,  Haghb  «t  Blomdel. 

Alsème  frères  se  hatèrent  d^acquiescer  h  ce  jogement  et 
ramenèrent  Paffaire  au  röle  en  demandant  la  confirmalion  de 
Tarrél  de  Paris  après  révision  au  food^  si  le  trlbunal  estimait  qu*il 
7  avait  üeu. 

Léon  Crémieu  opposa  U  que  Ie  tribunal  étail  incompetent  k 
raison  de  la  personne ,  puisqu'il  s'agissait  de  contestalions  entre 
deux  étrangers,  dont  aucun  n'aTait  une  résidence  fixe  en  Belgique 
(lui-méme  Crémieu  n'y  demenrant  que  temporairement  et  par 
force  majeure)  et  è  raison  de  conventions  faites  h  Tétranger.  ^  Que 
ie  tribunal  était  encore  incompetent  k  raison  de  la  matière 
parce  que,  (f  une  par  f,  le  billet,  servant  de  cause  k  la  delte 
prétendue,  étail  une  simple  promesse,  et  que  ,  éTautre  part  ^  h 
révision  d'une  décision  étrangère,  toucbant  a  des  questions  d'ordre 
public,  ne  pouvail  étre  faite  que  par  les  tribunaux  ordinaires. 

JUGEUENT. 

Considérant  que  les  panies  ont  plaidé  unl  sur  la  compéience  que  sur 
le  fond. 
Sur  la  compétence : 
Considérant ,  en  lanl  que  cette  incompétence  soit  proposée  k  raison 
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ie  la  personae  ,  qu'il  esl  reconnu  au  proces  que  Ie  défendeur  résiêaU 
en  Belgique  d  Véfoque  de  son  arrestation  prévenlive  el  que  c'esl  niéine 
a  raisofi  de  faiisqui  se  railachenl  a  eeile  résideace  que  la  juslice  répressive 
lui  a  appllqué  la  peiue  qu'il  subii  en  ce  mpmenl; 

Que  peu  iiiiporie  a  ce  fail  de  résidence  Vinleniion  aUêgiaée  par  le- 
de fen  deur  de  ne  poinl  sê  fixer^  dê/imtivemefU  en  Bd^ique; 

Cousidéranl  qu'il  esl  d'uiie  jurisprudeiice  constanle  au]ourd*but  que^ 
les  iribunaux  Belges  peuveni  coimaiire  des  coniestalions  poriées-  devaui 
eux  par  Félranger  eouire  Félranger  résidanl  en  Belgique  pour  Ie  eoniral 
passé  a  Télranger.  Que  cetle  |urispriidence  &*appliqüe  plus  spécialement 
aux  coniesialions  commerciales  puisque  ie  coinmerce  esl  du  droil  de&> 
gens  et  émineinment  iniernaiional; 

Considérant  que  rincompéleoce  quant  d  la  mattere  a  élé  élayée  sur- 
la  Don-commercialilé  de  la>  delle  et  sur  Ie  caraelère  pureinent  eivil  de  la* 
pévisioKe  du  fond» 

Sur  te  premier  de  ces  moyens : 

Considéraut  que  la  leilre  dè  change  dool  il  s'agit  au  proces  n'a  pu^ 
recevoir  sa  perfeetiou  que  par  rendosseuieril  qui  a  fait  y  iDterveair  la 
tiercé  personne  indispeusabie  coDiine  beneficiaire  el  que  c'esl  lou^l  au- 
plus  Ie  défaul  de  daie  i  eet  endossemenl  qui  pourraii  faire  dégénérer 
ce  tkre  en  sirople  promesse.  Que  du  momenl  oü.  cel  endosseiiient  a> 
eu  liea,  luémesousufiuom  eiiiprunté,  pourarriver  par  cemoyen  au  vérilable 
beneficiaire  comre  rournissent^ut  de  la  valeui*  slipulée  a  la  négociatiou , 
Ie  caraelère  de  lettre  de  change  esl  düment  acquis  au  lltre  (voir  Dalloz^ 
rép.«  V.O  effet  de  cammerce»  N?  109  el  les  auloriiés  qu'il  ei  ie) ; 

Que  du  resie  Ie  lilre  doni  il  &*agtl  ne  fui-il  pas  une  vérilable  leilre- 
de  change  serail  du  moius  uu  billet  a  domicile  emporlanl  remise  de 
place  en  place; 

Qu'enfiu  il  est  constant  au  proces  que  Ie  défendeur,  par  rintermédiaire 
de  sa  belle-Hière,  marchande  a  la  toilette,  a  re^u,  conire  négociaiioa^ 
irois  eb^les  eachemire  des  Indes  pour  les  revendre  ei  5,300  fr.  en  espèces* 
pour  appoinl. 

Sur  Ie  deuxième  nu)yen  prérappelé  : 

CoDsidéranl  que  les  principes  de  souveraioeté  nationale  suf  lesquel» 
repose,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  fond ,  Ie  droil  de  révision  des  jugeiBeuts. 
éirangers  n*admeuenl  poinl  des  dinsiinciions  entre  les  choses  d'iAlérèlt 
public  el  les  cboses  d'inléréi  privé; 
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Que  Tan  et  Taulre  de  ces  interets  som  du  doinaroe  dn  jnj;e  Beige  et 
Ie  juge  consulaire  n'esl  pas  moins  competent  que  Ie  juge  civil  pour 
connailre  des  questions  d*ordre  public  qui  se  raltacheul  aux  alTaires 
coininerciales  placées  dans  ses  attributions,  tanl  el  aussi  biigteinps  que 
la  loi  n'a  pas  posé  des  restriciions  contraires ; 

Vu  les  articles  6M  et  652  du  c.  de  coin. 

Le  Iribonal,  rejetant  ledéelinatoire,  se  déclare  competent  et  condamne 
Ie  défendeur  aux  frais. 

Et  slatuant  au  fond  : 

Considéranl  que  s'il  est  de  principe  que  les  jugements  rendns  au 
nom  d'une  souveraineté  étrangère  n'oni  poiiit  en  Belgique  force  de  choses 
jugées,  c*esi-a-dire,  qu'ilsne  soni  poini  suscepiibles  d'exécution  directe 
et  immédiate  en  Tabsence  de  lois  poliliques  ou  traites  iuternalionaux 
contraires,  c'est  par  ce  niotif  que  dans  le  Royaunie  Beige  radmiuistration 
de  la  juslice  émanant  de  la  souveraineté  nationale  n'y  saurait  admettre^ 
saus  perturbation ,  aucune  concurrence  venaut  de  Tétrauger; 

Que  ce  principe  n'esl  cepeudanl  point  tellement  absoiu  que  le  légis- 
lateur  ait  refusé  tout  respect  et  toute  déférence  même  sur  le  sol  Beige 
pour  les  décisioDS  judiciaires  régulièrement  rendues  par  les  tribunaux 
étrangers ; 

Que  c'est  la  ce  qu'atteslent  évidemment  les  dispositions  de  Tart.  546 
du  cod.  de  proc.civ.et  le  p:iragraphe  fmal  de  Tart.  2i!25  du  code  Napoléon, 
puisque  ces  dispositions  seraient  inutiles  si ,  en  Tabsence  de  traites  inier- 
nationauxou  lois  poliliques,  il  ne  fallait  tenir  aucuu  compte  des  jugeuienls 
rendus  a  Tétrauger; 

Considéranl  que  la  révision  du  fond  déja  jugé  par  un  tribunal  étranger 
ne  constitue  aucun  empièiement  sur  Tindépendance  el  la  souveraineté 
de  TEtat  dans  lequel  ce  jugement  a  été  rendu  puisque  ce  jugemenl  ne 
pourra  par  moins  étre  exécuté  suivani  sa  forme  et  teneur  dans  les  liuiites 
de  eet  état ; 

Qu'au  contraire  rexécution  de  ce  jugement  étranger  sans  révision  en 
Belgique  et  Tobligatiou  de  le  rendre  exécutoire  du  moment  oü  sa  dis- 
posiiion  ne  froisserail  pas  la  morale  el  Tordre  public,  impliqueraient 
respectivement,  soit  un  empjètemenl  sur  le  droil  de  la  souveraineté  Beige, 
soit  de  la  part  de  celle-ci  une  renonciation  au  moins  partielle  de  son 
indépeudance; 
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Considéranl  que  Ie  drofl  d^examen  et  de  vérificatiou  du  fond  résuiianl 
de  ces  simples  considératious  esl  eucore  plus  puissammeul  éiayé  de  la 
deriiière  jurisprudence  des  arréls  el  de  la  doctrine  de  piusieurs  auteurs; 

CoDsidéraiit  que  ce  <1roil  ue  saurait  êlre  atiénué  ni  iiiodifié  suivaut 
)e  degré  de  jurisdiction  oü  est  iulervenue  la  décisiuu  readue  a  Tétranger 
et  celui  du  juge  Beige  devant  lequel  la  deuiaude  de  Texéqualur,  après 
révisioD,  est  portee; 

En  eifet ,  ouire  que  les  art.  ^6  et  2125  préciiés  ne  ferment  aucune 
disliuction  relative  aux  tribuuaux  devant  lesquels  la  dite  demande  dolt 
étre  portee «  et  se  referent  par  conséquent  aux  lois  réglementaires  de 
la  jurisdiction,  les  atiribuiions  du  juge  Beige  ne  relèveut  que  de  la 
lol  Beige  et  ses  rapporls  sont  indépeudants  de  ceux  qui  pourraient  exister 
entre  les  divers  degrés  de  jurisdiction  éirangère; 

Considéranl  que  Ie  tilre  donl  il  s'agii  au  proces  est  une  véritable 
lettre  de  change  proiestée  et  non-payée  par  Ie  lireur  et  quMI  constl- 
lueraii ,  a  délaut  de  ce ,  uu  billet  a  domicile  coutenant  remise  de  place 
en  place; 

Que  ie  défendeur  ne  conteste  pas  sa  detle; 

Qu*ainsi  doiveut  s*appliquer  a  Tóbjet  les  disposilions  des  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  15  gerniinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps; 

Que  Ie  refus  du  défendeur  de  se  libérer  vis^a-vis  du  detnaudeur  non 
plus  que  les  moyens  employés  pour  se  soustraire  d  i'accomplissement 
de  ses  obligalions  et  aux  condamnalions  de  la  juslice  de  son  pays  ne 
sauraient  trouver  aucune  indulgeoce  auprès  de  la  justice  Beige; 

Que  les  circonsiances  touies  spéciales  de  la  cause  et  la  facilité  avec 
laquelle  Ie  défendeur  pourrait  se  soustraire  aux  justes  poursuiles  des 
deuiandeurs  rendent  nécessaire  l'exéculion  provisoire  méme  surminule; 

Que  ,  d'après  la  dociriue  des  auteurs  ei  la  jurisprudence,  celie  facullé 
apparlient  aux  iribunaux  (rép.  Journ,  du  PaL,  V^  exéculion  provisoire ' 
N**  125  et  suivants). 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  après  avoir  révisé  Ie  fond  et  écarlant  toutes  fins  et 
conclusions  coniraires,  condamne  le  défendeur,  méme  par  corps,  h  payer 
aux  demandeurs  la  somme  de  9,000  francs  ,  import  de  la  leltre  de  change 
ci-dessus  visée  et  ddment  liinbrée  ,  avec  les  interets  commerciaux  depuis 
le  16  janvier  1852,  jour  de  la  mise  en  demeure  jusqu'au  parfait  paiement. 
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Dil  qu'a  eet  égard  la  présenie  co<it)ainnaiit>n  se  confondra  avec  celle 
pronoDcée  par  Tarrêl  de  la  cour  ei- dessus  visé,  qui ,  en  méme  temps  que  Ic 
présent,  seraexécutoire  sur  Ie  sol  Beige  el  sorlira  ses  pleins  el  eniiers  e£Eels. 

Ordonne  que  Ie  présenl  jogemenl  sera  exécmoire  nonobsianl  oppposition 
OU  appel  el  sans  cauiion ,  méme  sur  ininute. 

Du  3  février  1853  *.  —  MM.  Agie,  F.  D'Hanis  el  L,  Reusbns,  Juges.  — 
PI,  Ménies  avocais. 


V  HaNDAT.  —  ArCCEPTATION  TAGITfi.  —  ^  ChARTB-FARTIE.  —  PÖRT 
b'oRDRëS.  —  DrVOIHS  Dü  CAPITAINE.  —  3*  DÉFAüT  de  TRAMSMISSION 
d'oRDRES.  —  EXPIRATION  DES  STARIES  ET  SURSTARIES.  —  DrOIT  DE 
ROUPRE  CHARGE.  ~  RÉAFFRÉTEMENT.  —  4*^  JCGCMENTS  CONSULAIRES^ 
—  EXÉCÜTION  PROVISOIRE.  —  CaUTIO».  —  PoüRSÜlTE  d'hNSTANCE. 

\^  ke  mandai donné par  correspondance  et  non  vépudié  expressèmeni 

est  censé   accepté  ^. 
Ainsi  k  cour  lier  gut  recoit  la  mission  êe  surveilhr  Farrivée  ttun 

navire    et    de   transmettre  des  ordres    au    capitaine,    est   tenu 

dexècuter  ce  mandat,  d  défaul  de  toute  réponse  contraire  de  sa 

part,  6/,  s'il  y  manque,  il  répond  de  toules  les  consèquenees  direetes- 

et  immédiates  résultées  de  son  tnac/ton» 
Il  importe  peu  que  Ie  commeliant  ait  pu  connattre  également  Farrivée 

du  navire. 
2p  Lorsque  Ut  charte-parlie  désigne    trais  ports    oü    Ie    eapitainé 

pourra  se  rendre  aux  fins  de  recevoir  des  ordres ,   Ie  dit  eapitainé 

a  un  droit  aJbsolu  de  choisir  eelui  des  ports  qui  lui  conoient. 
Éta$ki  arrivé  devant   fun  deux  et  y  séjournanl  aoec  son  navire ,  il 

riest  pas  tenu  de  réclamer  des  ordres  dans  les  deux  ports  oü  il  n'a 

pas  abordé, 

*  Ce  jugemenl,  pendu  èt  10  heures  du  soir,  fut  immédiatement  signifié  a  la 
prison.  -^  Malheureusement  pour  les  demandeurs,  ils  avatent  commis  une  erreur 
dans  la  supput^tion  de  la  durée  de  Ia  peine  a  l«5}uelle  leur  debiteur  avait  éié- 
condamné    Léon  Gréniieu  avait  passé  la  fronlière  depuis  la  nuilprécédente. 

«  Voir  Anv.  1  inai  1858  (p.  84  ci-dessus)  etSSjuillel  1858  (p.  169). 
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ïl  fCest  pa$  tenu  non  plus^  d  moins  ^une  ctause  spéciale  de  la 
charte-partie^  ctannoncer  au  destinaiaire  {sUl  Ie  connaU)  son 
arrivée  au  port  fordres. 

11  su/fii  quHl  iinforme  consciencieusement  tant  d  la  poste  que  chez 
les  courtiers  de  navtres  s^il  est  arrivé  des  ordes  pour  lui  ^. 

Z°  Lorsque  la  charte-partie  porte  qu'd  défaut  par  Ie  capitaine 
de  recevoir  des  ordres  dans  les  24  heures  de  son  arrivée  au  port 
désigné  d  eet  effet^  les  staries  commenceront  d  courir^  suivies  dun 
certain  nombre  de  jours  de  surstaries  ^  Ie  capitaine  peut  ^  lorsque 
tous  les  délais  sont  expirés  sans  qtiil  ait  regu  des  nouvelles^ 
^^adresser  d  la  justice  du  pays  pour  oblenir  la  libération  de 
son  navire  et  faire  ordonner  les  mesures  d  prendre  quant  d  sa 
cargaison, 

Après  décrétement  de  cette  libération ,  Ie  destinataire  ne  peut  f  oreer 
Ie  capitaine  d  se  rendre  dans  un  autre  port,  d  moins  de  réaffrélement. 

4®  Vexécution  provisoire  accordée  par  la  loi  aux  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  n'est  pas  subordonnée  d  la  condition  de 
fournir  une  caution ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  poursuite  dune 
instance  et  non  dun  paiement  ou  dun  fait  ou  prestation  pouvant 
devenir  dommageable  ^. 

(Hallenslêben  contre  N...) 

Le  sieur  Halleoslebeii,  de  Bremen,  écrivit,  Ie  16  septembre  1857» 
au  sieur  N...,  courlier,  k  Anvers,  pour  lui  aunoncer  qu'ii  attendait 
d'Odessa  le  navire  Gesina  Jantina,  cap®  Proak ,  chargé  de  seigfe , 
lequel  devait  aller  a  Cork,  Falmouth  ou  Flessingue  pour  ordres^ 
et  lui  donna  en  méme  temps  le  mandat  de  vouloir  dirigei"  ce 
navire  sur  le  Weser,  quand  le  dit  sieur  N...  apprendrait  Farrivée  a 
Flessingue. 


*  Arrét  Bordeaux  12  aout  1851  (J.  de  Mars.   t.  35 ,  pari.  2 ,  p.  162). 

3  Anv.  5  mai  1852  et  19  décembre  1856  (Jur.  Anv.  1856,  1,  p.  215  et  410).^ 
Sur  Texécution  provisoire  de  plein  droil  des  jugements  consulaires ,  V.  Chauveau 
stir  Carré,  n"  1547. 
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Le  but  du  sieur  Hallensl^beo  étaii  de  prévenir  ainsi  tout  retard 
dans  la  communication  de  ses  ordres  au  capilaine  »  pour  Ie  cas  oü 
il  aurait  abordé  è  Flessingue.  On  sait  les  rapports  élroUs  qui 
existent  entre  ce  dernier  port  et  Anvers.  —  Hallensleben  avait 
transmis,  d'autre  part,  des  ordres  directs  è  ses  amis  de  Cork 
et  Falmouth. 

Le  sieur  N...  re^ut  la  lettre  du  16  septembre  et  la  prit  poor 
notification  ,  sans  observations  ni  réponse. 

II  arriva  que  le  capitaine  choisit  Flessingue  pour  port  d'ordres. 
Le  10  oetobre,  il  y  mouilla  et  son  arrivée  fut  annoncée  a  Anvers 
par  la  «  Trompette  »  du  méme  jour  ainsi  que  par  le  «  Précurseur  » 
du  lendemain. 

H.  N...  cependant  n'y  prit  garde.  Les  ordres  devaient  étre 
transmis  au  capitaine  endéans  les  24  heures,  faute  de  quoi  les 
staries,  qui  étaient  de  18  jours,  commen^aient  a  courir,  après 
quoi  suivaient  8  jours  de  surstaries. 

Ges  délais  expirèrent.Le  capitaine  s'adressa  alorsaux  tribunaux 
de  Flessingue ,  qui  déclarèrent  son  voyage  terminé  et  Tautorisèrent 
k  débarquer  sa  cargaison. 

Sur  ces  entrefaites  ,  Hallensleben,  surpris  du  retard  du  navire, 
avait  écrit  de  nouveau  k  M.  N...  d'Anvers.  Celui-ci  transmitalors 
è  ses  correspondants  de  Flessingue  le  mandat  qu*il  avait  re^u , 
mais  il  était  trop  lard:  le  capitaine,  armé  de  la  décision  qu'il 
avait  obtenue,  refusait  d'aller  plus  loin,  a  moins  d*une  nouvelle 
charte-partie. 

La  cargaison  s'échanffait.  Hallensleben  n^osa  plus  envoyer  le 
navire  sur  le  Weser.  II  le  rëaffréta  pour  Anvers  sous  réserve 
de  tous  ses  droitscontre  son  mandataire,  fit  vendre  la  cargaison 
è  Parrivée  pour  compte  de  qui  de  droit  et  actionna  M.  N...  en 
refusion  de  tous  les  dommages  causés  par  les  divers  incidents 
que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  défendeur  soutint  qne  le  deniandeur  ne  justifiait  pas  sa 
qualité,  tout  au  tnoins  que  sa  réclamation  n'élait  pas  recevable 
parceque  lui   défendeur   n'avait  pas  accepté  le  mandat  donné. 
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qu'ün  avertissement  aurait  dü  lui  étre  transmis  de  Tarrivée  du 
navire,  que  cette  arrivée  était  ou  aurait  pu  étre  connue  du 
demandeur  etc. 

JUGEMENT. 

Sur  la  qualité  du  demandeur  : 

Aitendtt  que,  dans  Ie  cours  des  débats  d*audience  et  par  suile  de  Commu- 
nications lui  failes,  Ie  défendeur  a  renonce  verbalement  au  moyen  tiré  du 
défaut  de  qualité  du  demandeur ; 

Que  d'ailleurs ,  d*une  part ,  il  conste  que  Ie  défendeur  avait  précé- 
demment  reconnu  cette  qualilé  d'une  maniere  assez  formelle  pour  Ie 
rendre  non*recevabie  a  la  dénier  et  que ,  d*autre  part ,  Ie  demandeur  la 
justifie  surabondamment  en  Tappuyant  de  la  possession  reguliere  du 
connaissement  relatif  a  la  cargaison  ci-après  menlionnée. 
Sur  la  recevabilité : 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  en  aveu  d*avoir  re^u  du  demandeur  la 
lettre  du  16  sepiembre  dernier  par  laqualle  celui-ci  lui  annon^ait  de 
Bremen  qu*il  attendait  d'Odessa  Ie  navire  hollandals  Gesina  JarUinay  cap. 
F.  W.  Pronk  ,  qui ,  suivant  charte-partie  ,  devait  aller  a  Cork,  Falmouth 
ou  Flessingue  pour  ordres,  et  lui  donnait  Ie  mandat  de  vouloir  diriger 
ce  navire  sur  Ie  Weser  (ordres  a  attendre  k  Bremershaven)  quand  Ie 
défendeur  apprendrait  Tarrtyée  k  Flessingue ; 

Attendu  qu'a  la  vérité  il  était  loisible  au  défendeur  d*accepter  ou  de 
répudier  ce  mandat,  mais  son  silence  envers  Ie  mandant  équivalait  k 
une  acceptation  tacite ,  alors  que  Ie  demandeur  n*avait  pas  annoncé  que 
ce  silence  serait  par  lui   interprélé  dans  un  sens  opposé  ; 

Que  si,  comme  Ie  défendeur  rallègue  aujourd^hui,  il  avait  ,  en  Tabseiice 
de  documents  jusiificatifs,  des  doules  sur  la  qualité  du  demandeur  ,  ii  ne 
tenait  qu'è  lui  de  les  lever  el  de  réclamer  iiumédiaiement  les  rcnseigue- 
ments  ou  jusiificalions  qui  lui  paraissaient  utiles ; 

Que  cependant  ces  doules  vrais  ou  imaginaires  ne  formaienl  poinl  un 
obstacle  a  Texécution  du  mandat  prédit,  puisque  Ie, défendeur  pouvait 
se  bomer  a  trausmettre  Tordre  lui  confié  en  faisant  connaUre  les  circon- 
stances  qui  s'y  rattachaient ,  au  moyen  de  Texhibiiion  de  la  dite  lettre 
du  16  septembre  et  la  transmission  d^une  copie  d'icelle ; 

Qu'en  remplissant  ainsi  sa  mission ,  il  n*encourail  aucune  responsa- 
i'«  p.  III  i2 
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biliié  aax  termes  des  principes  édictés  par  les  articles  1991  el  1997  du 
«ode  civil ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  Ie  demandeur  oppose  que  les  termes 
ée  la  diie  leitre  et  rinsertioD  usuelle  dans  les  cbartes-pariies  de  la  clause 
jmposanl  au  capitaine  Ie  devoir  d'annoncer  son  mouillage  pour  ordres , 
ruuiorisaient  a  croire  que  Ie  capitaine  Pronk  lui  annoncerait  son  arrivée 
devanl  Fiessingue  ; 

£n  effet  les  i«rraes  de  la  dile  lettre  n'ont  pas  Ie  sens  que  )e  défendeur 
Feur  prêle  graluitemeul.  La  raison  et  la  nature  des  choses  leur  impriment 
manifesiement  une  signilication  contraire,  a  savoir,  Ie  mandat  de  sur- 
veiller  rari-ivée  éveninelle  du  dit  navire  devant  Fiessingue  et  ce  pour  ne 
pas  retarder  la  transinissioo  de  Tordre  de  se  rendre  sur  Ie  Weser.  D*autre 
part,  Ie  défendeur  ne  pouvait  attendre  un  avis  du  capitaine  Pronk,  dont 
il  élait  parfaiieinent  ignoré.  Enfin  et  en  ful-il  autrement ,  il  est  notoire 
que,  d'après  beaucoup  de  charte-parties ,  les  staries  courent  a  pariir  d'un 
siinple  délai  après  rarrivée  du  navire  pour  ordres,  sans  quMl  faille  un 
avertissement  du  capiiaine.  Et  cetle  clause  s'explique,  soit  par  la  position 
et  les  devoïrs  de  ce  dernier  a  son  bord  ,  soit  par  la  publiciié  dont  jouit  Ie 
coininerce  dans  tous  les  grands  ports  d'Europe  et  notamment  ceux  de 
Fiessingue  et  d'Anvers  au  sujet  des  arrivages  maritimes ; 

Que  plus  spécialeinent  il  conste  au  proces  que  cette  publicité  n*a  pas 
fait  défaui,  dans  Ie  présent  cas,  è  Farrivage  du  GeHna  Jantina  a  Fiessingue 
puisquMndépendamment  des  correspondances  journalières  entre  les  cour- 
tiers  de  cetie  place  et  leurs  amis  a  Fiessingue,  la  Trompelle  du  10  oclobre 
dernier  et  Ie  Précurseur  du  lendemain  mentionnaient  Tarrivée  en  riviére 
du  prédit  navire  pour  ordres  ; 

Que  d'ailleurs  tout  conseillalt  au  défendeur  de  prévenir  du  retard  dans 
la  communicaiion  des  ordres  du  demandeur,  en  se  substiluant  ses  corres- 
pondants  ordinaires  a  Fiessingue,  ainsi  que  Ie  défendeur  s*en  est  avisé 
quand  les  réclamations  du  demandeur  Font  tiré  de  son  inaction; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  demandeur  aurait  de  son  cóié  pu 
apprendre  cetie  arrivée  par  Ie  journal  Ie  Bórsenhalle,  publlé  a  Hambourg 
Ie  43  oclobre  dernier,  car  Ie  demandeur  avait  droit  de  s*en  remeltre  a  la 
vigilance  de  son  mandataire  et  il  devait  supposer  que  celle-ci  u'aurait 
pas  failli  dans  une  circonslance  aussi  imporianie  ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  les  ordres  de  diriger  sur  Ie  Weser  Ie  navire 
prédit ,  n*ont  été  donnés  qu^après  rexpiraiion  des  jours  de  plauche  et 


—  187  — 

plusieure  jours  de  siirsiaries ,  sur  te  prétenda  fandement  desqnels  Ie 
capitaioe  Pronk  avait  déjè  obieoa  de  la  jusiice  raatorisalion  de  coDsidérer 
8on  voyage  comme  accompli  el  de  débarquer  sa  cargaison  sous  raffeclatlon 
de  sou  privilege ,  et  que  c*est  è  la  suite  d*arrangements  pris  que  Ie  dli 
capitaine  a  cousenti  è  se  reodre  avec  son  navire  daos  Ie  port  d*Anvers ; 

Attendu  que  la  tardivité  des  ordres  donnés  par  Ie  défendeur  constiiue 
une  faute  dom  il  doit  répondre  el  qu'aiosi  se  justifie  pleinemeni  la 
recevabrlité  de  Taetioo  du  demandeur. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s*arréter  davantage  ^  Texception  non  aduiissibte  lirée 
du  défaul  de  qualité  el  déboutani  le  défendeur  de  toutes  fins  cootraires  , 
déclare  le  demandeur  parfaitement  recevable  daas  sou  action  en  respon- 
sabilité,  ordonne  au  défendeur  de  plaider  k  toules  fins  ét  au  fond  ei 
le  condamne  aux  frais. 

Du  U  décembre  i8$8.  —  MM.  J.  Gateaux  ,  D.  Haime  el  E.  De  Coster  , 
Juges.  —  PL  M**  Vander  Meersch  et  Oostendorp. 

Appel  fut  interjeté  de  ee  jugement  qui  ne  prononce  pas 
rexécution  provisoire.  Malgré  eet  appel»  Ic  demandeur  donna 
avenir  pour  poarsuivre  Finstance. 

Le  défendeur  lui  dénia  ce  droit,  en  concluant  lout  an  moins 
i  la  preslation  d*une  caution  et  déclarant  en  outre  avoir  besoin 
d*un  délai  pour  appeler  le  capitaine  Pronk  en  garantie. 

JüGBMENT. 

Attendu  que  le  dit  jugement  ue  renferme  aiicune  condamnation  pecu- 
niaire ni  aucune  prestalion  k  couvrir  par  un  cautionnement  pour  le  cas 
d*infirmation  par  le  juge  supérieur,  siégeant  en  degré  d*appel. 

Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s*accordent  aujourd'hui  è 
reconnailre  que  la  force  d'exéculion  provisoire  accordée  de  plein  droit 
aux  décisions  émanées  des  iribunaux  de  commerce,  par  Tarticle  459  du 
code  de  procédure  civile  combine  avec  Tarlicle  647  du  code  de  commerce , 
n'esl  pas  subordonnée  è  la  condition  de  fournir  une  caution,  laquelle  ne 
saurait  pas  méme  élre  évaluée,  alors  qu'il  ne  s'agit  d'aucun  paiement 
OU  d'aucun  fait  ou  preslation  pouvant  devenir  dommageable ; 

Que,  d'après  ces  considératious,  il  n*y  a  poiut  lieu  de  surseoirèla  pour- 
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suite  9ur  l*a88igDa|io9  originaire,  dans  Ie  sens  qu'eUe  est  poursulfie  par 
l*expk»it  d*a¥eiiir  susvisé; 

Attendu  que  Ie  demaudeur  a  conseati  k  la  remise  de  la  cs^oseè  TaadieDce 
du  5  janvier  prochaio  pour  rappel  en  garantie,  si  Ie  demandeur  estim^ 
avoir  è  Ie  faire; 

Par  ces  notifs, 

Le  tribunal,  débouta<|t  Ie  défendeur  de  son  exeeption,  dit  qu*il  n*y  » 
pas  lieu  au  présent  cas  de  fournir  cautien  préalable  ni  de  surseoir  jusqu*i 
décision  du  juge  d*appel ,  ordonne  au  défendeur  de  rencontrer  au  fond 
les  fins  du  deniandeur,  ajourne  k  eet  effet  la  cause  k  Taudience  de  ce 
siége  du  5  janvier  prooliain. 

Du  24  décembre  1851.  —  Mémes  juges.  —  Mémes  avocats. 

L'affairefut  ensuite  ramenée  k  Taadience  du  5  janvier,  contradio 
toirement  avec  le  cap.  Pronk.  Le  défendeur  reprodnisit  les 
Oioyens  déjk  présentés  par  lui ,  cbercha  k  démontrer  par  divers 
faits»  notamment  par  des  publications  erronées  dans  plusieurs 
journaux »  qu*il  n*y  avait  en  aucune  faute  de  sa  part;  il  soutint 
que  le  capitaine  aurait  du  aller  de  préférence  k  Gorck  ou  k 
FalmoDth,  tout  au  moins  écrire  è  ces  deux  ports  pour  réclamer 
des  ordres  etc. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  considérations  émises  a  Tappui  de  la  recevabtlité  de 
Tact  ion  accueillie  par  le  jugement  du  14  décembre  dernier,  sont  puisées 
dans  les  principes  sur  la  responsabilité  du  mandataire  et  que  ces  mémes 
motifs  s*appliquent  au  fond  dont  il  s*agit  actuellement; 

Que  le  défendeur  principal  ayant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  dit  jugement, 
tacitement  acceplé  le  mandat  de  transmettre  a  Flessingue  les  ordres  que 
le  capitaine  Pronk  avait  k  y  recevoir  au  sujet  de  la  destination  définitive 
de  la  cargaison  et  n*ayant  pas  transmis  ces  ordres ,  soit  avant ,  soit  du 
moins  aussitöt  après  Tarrivée  du  dit  navire  devant  Flessingue ,  s'est  mis 
dans  le  cas  d*avoir  a  répond  re  de  toutes  les  conséquences  directes  et 
immédiates  résuUées  de  Tinexécuiion  du  dit  mandat; 

Que  vainement  il  s*est  prévalu,  a  Taudience  du  19  janvier  dernier,  des 
annonces  erronées  et  en  partie  coniradictoires  de  trois  exemplaires  du 
Journal ,  appelé  RoUerdamsche  Courant ,  pour  en  iiuluire  qu'il  avait  dü 
croire  au  départ  de  Flessingue  du  naviie  Gesina  Janlina,  capitaine  Pronk  : 
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car,  QD  preoiier  lieu  et  en  «dmettant  la  cooformUé  d*ailleur8  non  contestée 
de  ces  exemplaires  avec  toates  les  feuilles  tirées  et  éditées  è  leurs  dates 
respeciivea»  TexameB  des  eonclusions  du  défendeur,  sur  lesquelles  il  a  été 
ataiué  par  Ie  jugeme»t  prérappelé,  prouve  qu*il  ue  s*était  Dullement 
laUsé  diriger  dans  sa  conduite  par  les  dites  annonces,  aujourd*bui  produites 
pour  la  première  fois,  et»  en  denxième  Iieu,  rien  ne  lui  était  d'ailleurs 
plus  aisé  que  de  se  certiorer  de  Texactltude  des  dites  annonces,  alors 
^urtout  qu*e|les  se  trouvaient  contredites  par  les  avis  écrits  et  impriniés 
directemeui  venus  de  Flessingue  et  par  les  annonces  de  la  plupart  des 
journaux  d'Anvers; 

QuMI  est  évident  que  si  Ie  défendeur  n*a  pas  appris  Tarrivée  devant 
Flessingue  du  dit  navire«  c*est  qu*il  n*avait  pas  sougé  4  Tapprendre  et 
que  son  attemion  n*a  été  éveiüée  par  aucune  des  annonces,  soit  vraies,soit 
inexactes,  relaiives  a  ce  raéme  navire; 

Aitendu  que  les  considérations  k  émettre  ci-après  en  ce  qui  concerne 
la  responsabiiité  du  capiiaine  appelé  en  garantie ,  écartent  suffisamment 
les  fins  du  défendeur  principal  contre  Ie  demandeur  Haliensleben ,  tirées 
des arrangements  pris  par  celui-ci  avec  Ie  dit  capiiaine,  arrangements 
ayant  principalement  pour  objet  un  réaffrétement  pour  Ie  voyage  de 
Flessingue  sur  Anvers.' 

En  ce  qui  concerne  les  divers  chefs  de  dommages  reclames  par  Ie 
demandeur: 

1»  Échauffement  du  seigle  : 

Attendu  qu*a  Taudience  du  i9  janvier  dernier ,  il  n'a  point  été  allégué 
et  moins  encore  prouvé  que  la  cargaison  dont  il  s*agit  ait  essuyé  quel- 
qu'avarie  remarquable  d*eau  de  mer  ; 

Que ,  partant ,  réchaufiement  est  la  conséquence  du  vLce  propre  de 
la  marchandise; 

Qu*il  est  reconnu  en  effet  dans  Ie  commerce  que  Ie  plus  ou  moins 
d'échauffement  du  seigle  pendant  la  iraversée  dépend  d*abord  et  en 
majeure  pariie  de  la  qualiié  du  grain  et  de  son  état  de  sécheresse  au 
moment  de  rembarquement ,  et  eusuiie ,  mais  accessoirement ,  de  la 
durée  dn  voyage  et  du  séjour  dans  Ie  navire ; 

Attendu  que  Ie  navire  prédit ,  parti  d'Odessa  Ie  20  juillet ,  n'est  arrivé 
devant  Flessingue  que  Ie  10  octobre; 

Qu*en  ajouiant  a  ce  séjour  du  seigle  dans  Ie  navire  celui  présumable 
jusqu*audéchargemeni  effectif,  si  les  ordres  pour  Bremersbaven  avaient  été 
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transmis  Ie  ii  ou  Ie  i2  octobre,  on  oblient  un  séjonr  qai  se  serail 
prolongé  jusques  vers  Ie  5  Dovembre ; 

Que  la  cargaison  ayani  été  débarquée  k  Anvers  Ie  5  décembre  dernier  , 
on  ne  saurait  ea  loate  équilé  faire  peser  par  ventilatioo  que  pour  deux 
neuvièines  sur  Ie  défendeur  principal  la  délérioratioo  par  échauffement 
coDStatée  par  Ie  proces-verbal  d'experiise  du  16  décembre  deruier »  ce 
proces  düraeut  déposé  et  euregistré  sur  extrait  au  vceu  de  la  lol ; 

Que  cette  détérioratiou,  s'élevaot,  sur  Ie  pied  de  cette  expertise,  k 
8,157  francs  60  centimes ,  ie  défendeur  a  donc  4  en  répondre  jusqu*è 
concurrence  de  1,81:2  francs  et  80  centimes. 

^°  Baisse  de  prix: 

Attendu  que  les  fluctuations  éprouvées  dans  les  prix  du  seigle  ne 
doivent  également  étre  prises  en  considcration  qu*&  parttr  du  délai  sus^ 
mentionné  du  5  novembre  dernier ; 

Attendu  que  la  différence  de  la  valeur  ne  saurait  équiiablement  étre 
établie  sur  Ie  prix  courant  de  Bréme.  Qu*en  effet  il  est  de  noioriété  qu*aux 
mois  de  novembre  et  décembre  derniers ,  a  Brème  et  Hamboorg ,  ces 
marchés  se  trouvaient  plus  que  toute  autre  place  de  TEurope  sous  Ie  coup 
de  la  crise  financière,  et  ce  n*est  pas  lorsqu'un  marché  est  en  proie  au 
plus  grand  désordre ,  que  Ton  peut  sériensement  établir  une  mercuriale  ; 

Qu*il  convient  donc  de  prendre  la  moyenne  de  la  baisse  éprouvée  par 
Tarticle  sur  les  deux  marchés  d'Amslerdam  et  Anvers ; 

Attendu  que  cette  baisse  au  5  décembre  dernier  était  a  Amsterdam  de 
65  centimes  et  è  Anvers  de  45  centimes  k  Thectolitre  ,  soit  sur  2,693  bec- 
toliires,  montant  du  chargement ,  k  Amsterdam  1,706  francs  59  centimes 
et  k  Anvers  1,211  francs  85  centimes,  dont  la  moyenne  est  de  1,459  francs 
et  22  centimes  a  boniQer  par  Ie  défendeur. 

3o  Sursturies  et  frais  remboursés  au  capitaine  Pronk  : 

Attendu  que  Fuue  et  l'autre  de  ces  deites  acquittées  au  capitaine  Pronk 
ont  été  créées  comme  suite  directe  de  Tabsence  d*ordres  transmis  en 
temps  utile; 

Que  leur  import  est  prouvé  et  doit  par  conséquent  étre  mis  k  charge 
du  défendeur,  k  concurrence  de  3407  francs  et  13  centimes; 

i^  Fret  et  remorquage  : 

Attendu  que  Ie  demandenr  a  fait  chose  éminemment  utile  en  réaifrétant 
Ie  navire  pour  Ie  voyage  de  Plessingue  k  Anvers  et  en  faisant  remorquer 
Ie  dit  navire; 
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Que  les  frais  en  résuliés  sont  la  conséquence  de  la  faute  originaire  du 
défendear  et  qo*aiosi  Tiinport  de  5!28  francs  et  49  centimes  doit  éire  rem- 
boursé  par  Ie  défendeur.  , 

5*  Frais  de  voyage  de  Bréme  k  Anvers  et  Flessingue  et  dépêches 
télégraphiques  : 

Auendu  que  ces  frais  sont  une  suite  de  la  dite  faute  qu*il  y  a  lieu  de 
les  estimer  4  500  francs; 

6*  Frats  de  déchai|;ement,  de  mesurage,  d*emmagasinage  et  d'ex- 
pédition  : 

Attendu  qne  ce  sont  14  des  frais  inhérents  a  la  cargaison  et  qu'il  n*y  a 
pas  de  canse  de  répéliiion  4  leur  égard. 

Sur  Taction  en  garantie  contre  Ie  capitaine  Pronk  : 

Attendu  que  la  recevabilité  de  cette  action  n*a  point  été  contestée: 

Attendu  que,  d'après  la  convention  d*affréiement ,  Ie  capitaine  Pronk, 
défendeur  en  garantie,  avait  Ie  choix  de  trois  ports,savoir :  Cork,  Falmoutli 
OU  Flessingue  pour  y  attérir  et  recevoir  ses  ordres  qui  devaienl  lui  étre 
donnés  dans  les  24  heures  de  son  arrivée,  après  quoi  couraient  Ie  délai 
de  stariequi,  dans  Tespèce,  éiait  de  dix-huit  jours; 

Qu*il  n*écbeoit  donc  pas  de  rechercher  les  motifs  qui  Tont  fait  se 
rendre  de  préférence  4  Flessingue,  ni  cenx  pour  lesquels,  arrivé  devant 
ce  port  et  y  séjournant  avec  son  navire ,  il  n*a  pas  reclame  ses  ordres  4 
Cork  et  4  Falmoutb ,  ni  enfin  les  motifs  de  ses  prétendues  omissions  au 
regard  des  démarches  et  publications  4  faire  pour  que  des  ordres  lui 
fussent  transmis  (voir  arrét  Cour  de  Bordeaux  12  aoüt  1857,  Journal  de 
Maneille,  tome  35,  part.  2,  p.  162); 

QuMl  est  méme  superflu  de  s*enquérir  de  la  véracité  des  allégaiions 
du  capitaine  Pronk  consistant  4  dire  quMl  s'est  informé  plusieurs  fois 
concernant  farrivée  des  ordres,  tant  4  la  poste  que  chez  les  courtiers 
de  navires  4  Flessingue,  puisqu'il  est  avéré  que  ces  ordres  ont  fait 
défaut  partout; 

Attendu  que,  se  trouvant  au  lieu  oü  devait  s*exécuter  la  clause  relative 
aux  ordres  4  lui  passer  au  sujet  du  port  desa  desiinaiion,  Ie  capitaine 
Pronk,  dans  Tignorance  d*une  destination  quelconque,  n'avait  4  faire 
autre  chose,  après  Ie  délai  de  staries  et  les  10  jours  de  surstaries 
stipulés,  que  de  s'adresser,  ainsi  qu*il  Ta  fait,  4  rauloritó  judiciaire 
du  pays  pour  obteuir  la  libération  de  son  navire  et  faire  ordonner  les 
niesures  4  prendre  quant  4  sa  cargaison; 
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Que  Fayant  fait  et  sa  position  étant  judieiairement  fixée,  il  n'était 
tena,  du  rooins  tant  qne  les  décisions  rendues  en  justice  n^étaieni  infiN 
mees  OU  rapportées,  è  aucune  novation  ou  modifieatioia  dans  sesdrotts 
et  obligatioïis  régulièrement  reconnus; 

Qu*il  écheoit   douc  de   relaxer  Ie  défendeur   en   garantie   des  fins 
priscs  k  son  égard  par  Ie  défendeur  principal  et  deniandear  en  garantie. 
Par  ce  motifs  : 

Le  tribunal ,  rejetant  les  fins  contraires  du  défendeur  principal ,  Ie 
condamne,  méme  par  corps,  a  payer  au  demandeur  i*"  la  somme  de 
7507  francs  et  64  centimes,  formant  la  totalité  des  divers  chefs  d*indem- 
nité  ci-dessus  admis  avec  les  interets  moratoires  et  commerciaux  jus- 
qu'è  parfait  payement. 

Déclare  le  demandeur  non  plus  avant  fondé  dans  ses  fins. 
Et  statuant  sur  la  garantie  : 

Dit  le  défendeur  principal  et  demandeur  en  garantie  non  fondé  dans 
ses  fins  k  rencontre  du  capiiaine  Pronk,  en  relaxe  ce  dernier  et  condamne 
le  défendeur  aux  frais  de  Taction   principale. 

Du  25  février  1858.  —  MM.  Van  GEETBUTfiN-ScHRAM ,  A.  Gornelis  et 
Van  Guyck  ,  Juges,  —  PL  Vander  Meersch  et  Oostendorp. 


V  COMHISSIONIfAIRE  EN  BOUANE.  —  PrIVILÈGE.  —  DrOIT  DE  RÉTEN- 
TION.  —  ËTENDUE.  —  GOHPTB.  —  JuSTIFICATION.  —  OpPOSITION.  — 

2®  Retard.  —  Laissé  poür  gohpte. 

Le  privilege  aulorise-t-il  le  droit  de  rétention  lorsque  la  créance 
n'est  pas  née  de  la  chose  possédée  ^  ? 

flioiqu^il  en  soiti  le  commissionnaire  en  douane  n'esi  pas  en  droit 
de  retenir  la  chose  de  son  commetlant  pour  des  avances  et  frais 
non  relalifs  d  cette  chose ,  alors  du  moins  que  son  compte  des 
dits  frais  et  avances  rCest  ni  reconnu  ni  réglé ,  faute  par  lui 
iavoir  produit  les  pièces  justificatives  *. 

<-«  Voir  Dalloz,  nouveau  rép*,  V»  Rétention ,  N©»  10,  11,  21  el  46.  —  D'après 
eet  auteur,  qui  résumé  la  doctrine  la  plus  généralement  adoptée ,  Ie  droit  de 
rétenlion   ne   doit  êlre  admis ,  suivant  Tesprit   de  nos  codes ,   que  lorsque  la 
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7/  ne  peuê  pas  méme  exercer  h  droit  de  rélenlion  sur  la  chose 
de  son  commeltant  pour  des  frais  y  relalifs  ^  lorsqu'il  a  jait 
ces  frais  y  nonobslant  Vopposiiion  du  propriétaire  ^ 

En  règle  générale ,  tin  simple  retard  dans  Vexpédilion  d'une  mar- 
chandise  viautorise  pas  Ie  propriétaire  de  celle-ci  d  la  laisser 
pour  compte  du  commissionnaire-expéditeur  ^. 

(Magenuann  contrb  V.  K....). 

Le  sieur  V.  R.,  commissionnaire-expédïteiir,  k  Anvers,  avait 
fait  pour    le  demandeur  Magenhann  ,    de    Bruxelles ,    diverses 

créance  est  née  a  Toccasion  de  la  chose  possédée.  Le  privilege  entrafne  le 
droit  de  rélenlion  alors  seulenient  que  le  créancier  ne  peut  so  dessaisir  de  la 
chose  sans  perdre  son- privilege.  —  Delamarre  et  Le  Poitevin,  du  contral  de 
commissiont  t.  II »  p.  697  et  suivants,  N»  385-392,  souliennent  que  le  commis- 
sionpaire  a  le  droit  de  retenir  les  marchandises  de  son  commeltant  pour  loules 
créances  lui  dues ,  qn'elles  soient  relatives  aux  dites  marchandises  ou  non  ; 
mais  cette  opinion  qui  tient  è  une  inlerprétation  très-large  de  Tart.  93  du 
c.  de  comm.  n*est  pas  partagée  par  Dalluz,  V*  commissionnaire ,  N»  142.  — 
Voyez  aussi  Arrêt  Cass.  fr.  28  juillct  1819 ;  Troplong,  des  Priv.  et  hyp.,  N»  207»»», 
U  I>  Édil.  B.  p.  147  et  la  note. 

<  Gelui  qui  a  géró  l'affaire  d'un  aulre,  malgi'é  Topposition  de  celui-ci,  a-t-il 
une  action  en  rembourMment  des  frais  qu'il  a  faits?  Cette  question  est  contro- 
versée.  Justinien  décide  que  non ,  a  la  L.  Uit.  au  Code  ,  de  negotiis  gestis.  Les 
auteurs*  modernes  disent  qu*il  faut  apprécier  les  circonstances  :  Duramton  ,  l.  VIII, 
Édit.  B.,  p.  486  (N«  653)  et  p.  42  (N- 19). 

«  Voir  Metz,  18  janvier  1815;  Paris,  11  juillet  1835  (S.-V.,  35,  II,  489); 
Douai,  24  juin  1837  (ibid,  38,  II,  60).  Du  moins  la  question  est  laissée  a  r.-ippré- 
ciation  du  juge  :  Gass.  fr.  3  aoüt  1835  (S.-V.  35,  I,  817)  et  la  note  de  M.  de 
Viileneuve ,  sous  cel  arrêt.  —  Voir  aussi  Rennes  ,  19  mai  1850  (S.-V.  50,  II,  161) ; 
G.  Bordeaux,  11  aoül  1854  (Jur.  Bord.,  1854,  l,  p.  254);  tribi.  de  comm.  de 
Bordeaux,  27  déccmbre  1849  (ibid,  1850,  I,  17)  et  31  janvier  1853  (ibid,  1853, 
I,  254^.  —  GiLBERT,  codes  annotés.  sous  l'arl.  103  c.  comm.,  no13;  Delamarre 
et  PoiTViN ,  du  contrat  de  commission,  t.  II,  N°  225;  DaLLOZ  ,  nouv.  rep.®, 
Vo  Commissionnaire  de  transport,  No»  350  el  364.  —  Le  résumé  de  la  juris- 
prudence  est  qu*en  règle  générale  on  ne  peut  laisser  pour  compte  ou  plutdt 
qu  on  ne  peut  réclamer  la  tolalilé  de  la  chose  Iransportée  que  lorsqu'il  y  a 
perte  totale  ou  que  Tavarie  est  lellement  grande  que  les  objels  sonl  considérés 
comme  sans  valcur  et  hors  de  commerce.  —  Adde  Bruxelles ,  29  mai  1841 
(Pasicr.  1841  ,11,  p.  165). 

l'®  P.  III  «3 
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déclarations  en  douane  et  réexpéditions.  II  lui  avait  adressé  de 
ce  chef  plusieurs  comptes  de  frais  et  disposé  entre  autres  sur  lui , 
au  15  janvier,  potir  fr.  586.07  et  au  20  suivant  pour  fr.  890.89. 
Le  sieur  Magenhann  laissa  protester  la  traite  du  i5  janvier, 
en  déclarant  quHl  fCétait  poB  étaecord  avee  le  tireur ,  lequel , 
avant  de  disposer ,  avait  d  produire  les  acquits  de  douane  d  Vappui 
de  8on  compte.  —  M.  V.  R.  ne  satisfit  par  a  cette  deniande. 

Le  18  janvier,  arrivèrent  è  Anvers  par  bateau  Prince ,  de  Huil , 
trois  balies  tissus,  marqués  J.  D.  n^'  53-55 ,  k  Fadresse  de  V.  E.... 
frères  et  G.**  (firme  de  Y.  R.)  et  pour  compte  de  Magenhann.  Gelui-ci 
les  fit  réclamer  aussitöt  par  Yanderhoeft  et  Brixhe  ,  autres  com- 
missionnaires-expéditeurs,  k  Anvers,  et  renouvela  cette  réclamation 
par  voie  d'huissier ,  le  19  janvier. 

Malgré  cette  opposition ,  Y.  K.  déclara  lui-méme  les  marchan- 
dises  en  douane  et  les  réexpédia  sur  Tentrepöt  de  Bruxelles.  Il 
écrivit  en  méme  temps  a  Magenhann  qu'elles  étaient  k  sa  disposi- 
tion  contre  paiement  des  traites  du  f5  et  du  20  janvier  et  d'un 
compte  de  frais  de  fr.  61.25,  relatif  aux  trois  balies. 

Magenhann  paya  la  traite  du  20  janvier ,  mais  refusa  de  solder 
autre  chose,  sinon  le  fret  de  la  marchandise  d* Anvers  k  Bruxelles. 
Après  divers  pourparlers,  Y.  K.  écrivit  le  25  janvier  qu*il 
remettrait  les  balies  sans  conditions.  II  reconnut,  sans  öepen- 
dant  produire  les  acquits  de  douane,  qu*il  avait  fait  erreur  de 
fr.  40.65  sur  deux  comptes  servant  de  base  è  ses  traites  du 
i5  et  20  janvier;  d'autre  part,  il  réduisit  sa  demande  de  frais 
quant  aux  trois  balies  è  fr.  49.52  et  demanda  a  pouvoir 
disposer  h  une  date  ultérieure  pour  le  solde  de  son  compte 
soit  fr.   595.04. 

Les  balies  furent,  parait-il  ,  présentées  è  Magenhann  le 
25  janvier  par  Yerheyen  et  C.%  correspondants  du  défendeur. 
Magenhann  les  refusa,  disant  que  le  relard  apporté  k  leur 
remise  avait  entrainé  la  résiliation  de  la  vente  qu'il  en  avait 
faite ,  et  qu*il  entendait  laisser  ces  marchandises  pour  compte 
du  commissionnaire.  II  cita  Y.  R.  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  d' Anvers  en  paiement  de  leur  valeur. 
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Y.  R.  soQtint  :  V  qu'il  avait  eu  Ie  droit  deretenir  tes  trots 
balies  pour  surelé  de  ce  qui  lui  était  du  sur  des  expéditions 
précédentes;  il  invoquail  Ie  privilege  que  Farl.  ii9  de  la  loi 
du  26  aoAt  182^  accorde  aux  commtssionnaires  admis  prés  de 
radministration  des  douanes  ^ ,  et  faisait  découler  Ie  droit  de 
rótention  du  privilege,  d*autant  plus  qu'il  s*était  agi,  dans  Tespèce» 
d*une  série  d'opérations  analogues  dérivant  d'un  mandat  général 
et  qn*il  avait  accordé  du  crédit  en  vue  des  expéditions  ultérieures 
qui  lui  seraient  faites. 

^"^  Qu'en  lous  cas ,  il  pouvait  exercer  Ie  droit  de  rétention 
pour  les  frais  par  lui  faits  k  ces  trois  balies ,  lesquels  ne  lui 
avaient  jamais  été  ni  payés  ni  oflerts. 

3®  Que  quand  méme  il  aurail  indüment  retenu  ces  balies  pendant 
six  jours,  il  ne  s*en  suivait  pas  que  Ie  demandeur  pouvait  les 
lui  laisser  pour  coropte;  qu*il  n'était  tenu  que  de  rembourser 
les  dommages  qui  proviendraient  de  ce  fait. 

Il  concluait  reconventionnellemeut  au  paiement  du  solde  de 
son  compte,  soit  fr.  595.04. 

JUGEMENT. 

QaaiU  aux  trois  balies  tissus,  N""  5555. 

Auendu  que  ces  balies  étant  arrivées  a  Anvers,  Ie  IB  janvier ,  par 
Ie  baleau  k  va  peur  Prince^  de  Huil ,  Ie  demandeur  a  faii  reciamer  dès 
Ie  lendemain ,  19  janvier,  par  exploil  de  Thuissier  Lombaerls,  enre- 
gisiré,  Ie  connaissement  qui  se  trouvaii  aux  mains  du  défendeur,  comme 
faii  au  nom  de  sa  maisou  V.  E frères  et  C; 

Allendu  que  Ie  défendeur  refusa  de  délivrer  ie  dit  counaissemeni  en 
répondani  a  qu*aussilói  que  ses  deux  traites ,  Tune  de  frs.  586.07  au  15 

*  Art.  419  I.  26  aoiit  1822  :  «  Aux  expediteurs,  courtiers  ou  agents  adm. 
prés  de  radministration ,  il  sera  accordé ,  durant  les  six  mots  qui  suivront  Ie 
paiement ,  privilege  sur  tous  les  biens  meubles  de  leurs  debiteurs  pour  Ie  recou- 
▼rement  des  droits  d*entrée  et  de  sortie,  des  accises,  et  droits  de  tannage 
acquittés  par  eux  a  l'Etat,  pour  compte  d'autrui;  ce  privilege  sera  classé  dans 
la  categorie  de  ceux  mentionnés  aux  articles  2101  et  2102  du  code  civil  et 
191  du  code  de  commerce ,  et  preiidra  rang  imrncdiatcment  après  ceux-ci,  et 
après  ceux  du  gouvernement  pour  des  droils  el  accises  dus.  » 
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»  janvier  el  Tautre  de  frs.  890.89,  au  20  courant,  sur  Ie  demandeur 
»  seraienl  payées,  ses  correspondanis  messieurs  Verheyen  el  C%  è 
»  Bruxelles,  feraieni  au  demandeur  la  cession  des  diies  5  balies  en 
»  enirep6l  a  Bruxelles,  louiefois  après  paiemeni  de  son  comple  de  frais 
»  a  ces  trois  balies.  » 

Altendu  que  Ie  défendeur  fonde  Ie  droit  de  réienlion  qu'il  a  pré- 
tendn  exercer  sur  ce  que,d'nne  pari,  les  deux  traites  ci-dessus  provenaient 
de  debours  par  lui  fails  el  coinmissions  proméritées  pour  diverses  décla- 
rations  en  douane  et  expéditions  operées  pour  compte  du  demandeur 
et  que,  d'auire  part,  Farticie  il9de  la  loi  du  26  aoüt  1822  accorde 
uu  privilege  pendant  six  mois  aux  expediteurs  admis  prés  de  Tadmi- 
nistraiion  des  douanes  pour  Ie  remboursement  des  droits  d^entrée  et 
antres  quMIs  ont  payés  è  TEtal  pour  compte  de  leurs  commettants; 

Altendu  que,  saus   examiner  en  dróit   la  question  de  savoir  si    ce . 
privilege,  en  supposanl  qu'il  soit  applicable  au  demandeur,  entraine  Ie 
droit  de  rétention  pour  des  créances  non  nées  de  la  chose  possédée, 
il  importe  de  reraarqucr  : 

\^  Que  Ie  défendeur  ne  pouvait  prétendre  au  18  ou  19  janvier  exercer 
une  mesure  coércitive  pour  garautir  Ie  paiement  d'un  effet  qui  ne 
venail  k  écheoir  que  Ie  20  suivant; 

2o  Que  si  Ie  demandeur  avait  refusé  d*acquitter  la  traite  du  15  jan- 
vier, il  avait  donné  pour  moiif  qu*il  n*était  pas  d'accord  avec  lë  défen- 
deur et  que  celui-ci  devait  au  préalable  lui  fournir  les  acquits  de  douane 
et  d'autres  pièces  justiGcatives  è  Tappui  des  comptes  servant  de  base 
è  la  dite  traite ; 

Altendu  que  cetie  demande  était  juste  et  lé]gitime;  que  Ie  défendeur, 
simple  mandaiaire,  devait  pour  réclamer  des  frais  quelconques  produire 
la  preuve  legale  du  déboursé;  qu'il  importe  peu  que,  suivant  ses 
allégations,  Ie  demandeur  n*eüt  pas  reclame  ces  pièces  lors  de  Tenvoi 
du  compte  avec  avis  de  disposition ,  puisque  Ie  droit  du  dit  demandeur 
restaii  entier  lant  qu*il  n'avait  pas  expressément  approuvé  Ie  dit  compte 
ou  solde  son  montant ; 

Altendu  que  Ie  demandeur,  quoique  iustruit  des  exigences  de  son 
commettant,  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  d'y  satisfaire,  ni  Ie  18,  ni  Ie 
20  janvier;  que  méme  a  cette  dernière  date,  11  se  borne  a  exiger 
impérieusement  Ie  paiement  de  ses  deux  traites»  ainsi  que  d'un  compte 
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de  frais  exagéré  qnant  aux  3  balies,  en  remettanl  toutes  justificatiODS 
après  paiement  et  que  sa  conduite  est  d'autant  plus  inexcusable  que« 
4  jours  après,  soit  Ie  25  janvier,  il  reconnaissait  lui-même,  mais  sans 
cependant  produire  aucune  pièce,  quMl  avait  fait  erreur  sur  des  comptes 
antérieurs  pour  une  somme  de  40  francs  et  65  centimes ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  Ie  défendeur  meltait  Ie  demandeur 
dans  llmpossibiliié  de  lui  faire  des  offres  réelles  pour  ce  quil  pouvait 
légitimement  devoir,  et  qu*en  lout  cas  son  compte  n*étant  ni  reconnn, 
ni  réglé  par  sa  faute,  il  était  évidemment  noo  recevable  è  eo  exiger 
hic  et  nunc  Ie  paiement,  et,  partant ,  k  exercer  un  droit  de  rélenlion 
de  ce  chef; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  invoque  subsidiairement  des 
frais  par  lui  faiis  pour  les  5  balies  en  litlge,  frais,  dit-il,  que  Ie 
demandeur  n*a  ni  paycs  ni  ofierts  de  payer,  puisque,  d*une  part,  il 
n'est  pas  justifié  qu'au  19  janvier  Ie  défendeur  eüt  déjè  fait  des  frais 
quelconques  pour  les  dites  balies;  d'a utre  part,  il  n'est  pas  dénié  que, 
dès  ia  veille,  Ie  dit  défendeur  avait  re^u  avis  de  Tintentlon  du  deman- 
deur de  lui  retirer  tout  mandat ;  que  dès  lors  les  devoirs  et  frais 
faits  par  lui  pour  la  dile  marchandise,  en  dehors  de  toute  commission 
et  malgré  fopposilion  du  propriélaire ,  n*ont  pu,  en  supposant  même 
ces  devoirs  uiiles,  lui  créer  un  titre  pour  relenir  indüment  la  chose 
d'aulrui;  que  tout  au  plus  ces  frais  et  débours  peuvent  donner  nais- 
sance  a  une  action  personnelle  jusqu*è  concurrence  de  ce  que  Ie 
propriétaire  a  profité. 

Quant  aux  dommages  et  interets : 

Attendu  qu'il  faut  considérer  comme  constant  que  Ie  25  janvier  Ie 
défendeur  a  offert  de  laisser  suivre  les  3  balies  au  demandeur  et  ce 
sans  conditions,  puisquMl  comprenait  dans  son  compte  courant  les  frais 
faiis  pour  les  dites  balies  et  demandait  k  pouvoir  disposer  du  solde 
ultérieurement ; 

Qu*en  tout  donc  Ie  demandeur  n*a  été  privé  de  sa  marchandise  que 
pendant  5  jours ; 

Que  la  jurisprudence  n*autorise  point  Ie  laissé  pour  compte  pour  un 
simple  retard; 

Que  Ie  demandeur  n'a  pas  justifié  jusqu'ores  dés  dommages  par  lui 
subis,  noumment  de  ce  que  ces  marchandises  auraient  été   vendues 
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par  lui,  avant  leur  arrivéc,  livrables  a  jour  fixc  et  que  faute  de  livraisoo 
en  temps  uiile,  les  achetears  les  auraient  a  bon  droil  refusces; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  de  rappoiiiter  a  prcuve  h  cel  égard ; 

Quant  a  la  deinande  recoiiventionnelle  : 

Attendu  que  cetie  deuiande  est  reccvable  comme  se  rattachanl  direc* 
teiueut  a  Taction  principale; 

Attendu  que  les  trois  balies  dont  proces ,  ayant  élé  indüment  retenues, 
doiventétre  resiituëes  au  deinundeur  sans  condiiions  et  qu'U  nY»  pli>s 
lieu  de  statuer  sur  les  couclusions  reconventionnelles  qui  s'y  rnpporteut; 

Atlendu,  quant  è  la  deuiande  en  condarnnatiou  de  fr.  595.14,  que 
Ie  défendeur  doil  au  préalable  produire  les  qulilances  el  acquits  exigé» 
par  Ie  deinandeur; 

Que  cependant  la  dite  somme  ne  comprenant  que  les  cornpies  de  frais 
envoyés  par  Ie  défendeur  Ie  W  décembre,  plus  les  frais  reiaitfs  au 
trois  balies  susdites,  Ie  demandeur  n*esl  fondé  a  exiger  que  la  production 
des  pièces  jusliticatives  aux  dits  comptes,  ce  d'autant  plus  qu*il  a  payé 
sans  réserve  les  autres  traites  du  défendeur  lirées  déterminén^enl  pour 
d*autres  comptes  raeniiounés  dans  sa  correspondauce ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribuual,  rejeiant  loutes  Ons  coiitraires,  dil  pour  droit  que  c^esl 
indüment  et  è  lort  que  le  défendeur  a  retenu  les  trois  balies  du  demandeur, 
marquées  J.  D.,  numeris  55,  54  el  55,  arrivées  è  Anvers  de  Huil  le 
18  janvier,  et  ce  du  dil  jour  jusqu'au  25  suivaot ; 

Admet  le  demandeur  a  juslifier,  par  loutes  voies  de  droil,  méme  par 
témnins,  des  dommages  par  lui  subis  par  suite  decette  rélention  injuste. 

La  preuve  contraire  aulorisée  par  les  mémes  moyens: 

Dit  que  la  demande  reconveniionnelle  est  recevable,  et  y  slatuant ,  la 
déclare  mal  fondée  en  tani  qu'elle  a  pour  objei  d*exercer  un  droil 
réel  quelconque  sur  les  trois  balies  J.  D. 

Et  avant  de  prononcer  sur  le  surplus,  ordonne  au  défendeur  de  produire 
les  quitlances  et  acquits  relatifs  aux  comptes  de  frais  par  lui  envoyés 
au  demandeur  le  20  décembre,  plus  au  compte  concernanl  les  irois 
balies  du  bateau-a-vapeur  Prince. 

Du  1  mat  1858.  —  MM.  Van  Geetrdyen-Scurau ;  Van  Cuyck  el  Selb, 
Juges,  —  PL  M^  Cuylits  et  Duanis. 
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VeHTE.  —  LlVRAISON.  —  PrIX.  —  MiSE  EN  DEHEURE.  —  InTÉRÊTS 
JUDIGIAIRES.  —  FrAIS  DE  JAUGEAGfi.  —  ReCONVENTION.  —  De- 
MANDE  ILLIQUIDE. 

Vacheteur  mis  en  demeure  après  téchéance  du  terme  de  paiement 
doitf  du  jour  de  la  demande,  les  intérêls  judiciaires  du  prix  de 
vente ,  quoique  la  marchandise  vendue  rCait  pas  été  livrée^  si  la 
livraison  fCa  pas  eu  lieu  d  cause  de  dèfaut  de  paiement  du  prix. 

Lacheteur  doit  supporter  les  frais  de  jaugeage  faits  judiciairement 
par  suite  de  ses  contestations  non  fondées. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  une  demande  reconventionnelle  dont 
Vohjet  est  incertain  ou  illiquide.  . 

(Jadoul  contre  Molders.) 

La  courd*appel  a  décidé  les  questions  dans  Farrét  ci-après» 
conGrmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  Gommerce  d'Anvers. 

ARRÊT. 

Atiendu  qne  Ie  15  aoüt  i855,  rinlimé  a  vendu  k  Fappelant  :  i"  une 
pipe  viu  de  Madère  de  500  liires,  è  1  fr.  97  c.  par  tilre,  è  livrer 
en  enirepót  h  Anvers  et  payable  au  coinpiaiit  en  papier  fonds  beige ; 
2o  deux  pièces  de  vin  Saini-Emilion,  reudues  a  la  slation  du  cbeinin 
de  fer  è  Anvers,  au  prix  1,120  fr.,  payables  en  espèces,  valeur  è  six 
semaines  du  jour  de  la  venle,  y  compris  les  droits  de  douanes  et  d^accises 
pour  ces  deux  pièces ; 

Attendu  que  Ie  vendeur  n*a  pas  été  mis  en  demeure  de  livrer  les 
deux  barriques  de  viu  Saint-Einilion,  aniérieurement  è  Téchéance  du 
terme  de  paiement ;  que  depuis  celte  écbéance,  et  a  défaul  de  paiement 
intégral  du  prix  écbu,  il  D*a  pas  été  obligé  a  livrer  la  chose  vendue ; 
qu*en  première  instance,  les  parties  n'out  soulevé  aucune  contestation 
sur  Ie  point  de  savoir  en  quel  lieu  a  dü  se  faire  la  livraison  des  pièces 
de  vin  non  vendues;  que  Ie  premier  juge  n*a  pas  eu  è  décider  cette 
question,  maïs  celle  de  savoir  si,  Ie  prix  de  vente  étant  échu,  il  y 
avait  lieu  de  condamner  Ie  vendeur,  k  livrer  les  pièces  de  vin  vendues 
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et  payées,  ou  bien  l*acheteur  a  preadre  livraison  aux  lieux  convenus, 
en  payant  les  sommes  échaes  et  dues  pour  prix  ou  pour  solde  du  prix 
de  vente;  que  c*est  dans  ce  sens  que  Ie  premier  juge ,  reconnaissant, 
par  les  motifs  de  sa  décision,  les  lieux  convenus  pour  la  livraison,  a 
disposé,  a  bon  droit,  que  Tappelanl,  étant  en  demeure  de  payer»  est 
tenu  de  se  libérer  et  de  prendre  livraison ; 

Attendu  que  par  la  demande  reconventionnello  de  rinlimé,  en  daie 
du  12  octobre  1855,  Tappelant  a  élé  mis  eu  demenre  de  payer  les 
interets  judiciaires  de  1,120  fr.,  dus  pour  solde  du  prix  des  deux  barriques 
de  vin  Saint-Emilion ;  que  c*est  douc  a  partlr  de  ceiie  demande  que 
rappelant'est  tenu  de  ces  interets,  quoique  la  chose  vendue  ne  füt  pas 
livrce,  cetie  livraison  n*étant  point  effectuée  par  Ie  fait  de  Tappelaut 
en  demeure  de  payer  Ie  prix  écliu ; 

Atlendu  que  les  jugements  dont  est  appel  condamnent  Tappelant 
au  paiement  du  prix  de  la  pipe  vin  de  Madère,  k  raison  de  1  fr.  97  e. 
par  lilre,  snivant  la  jauge  ordonnée  en  justice;  que  cette  opération 
constatant  une  contenance  de  449  litres,  a  éte  faiie  judiciairement  par 
suite  des  contestations  non  fondées  de  l'appelant;  que  les  frais  occa- 
sionnés  par  sou  fait  de  ce  chef  doivent  lui  incomber,  et  que  Ie  premier 
juge  a  condamné,  k  juste  titre,  Tappelant  au  paiement  de  ces  frais,  en 
statuant  que  les  frais  d*entreposage  et  eeux  y  afférents  sont  mis  a  sa 
charge ; 

Atlendu  que  .  la  demande  en  restilution  d'actions  industrielles  ou 
du  paiement  de  leur  valeur  forme  une  demande  principale,  éiraugère  k 
celle  iutroductive  dMnslance,  qui  lend  exclusivement  au  paieirtenl  du 
prix  des  balies  de  café  vendues  par  Tappelant  a  rintimé,  et  k  ia  déli- 
vrance  des  pièces  de  vin  vendues  par  Tiniimé  a  l'appelant;  que  la 
demande  relative  k  ces  actions  industrielles  ne  peut  ainsi  étre  accueillie 
incidemment  ni  par  forme  de  demande  saus  assignation  préalable,  ni 
en  termes  de  défense  par  reconvention,  Fobjet  de  cette  contestation 
n*étant  poinl  liquide  ni  même  cerlain ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  met  Fappel  k 
néant. 

Du  24  décembre  1856.  —  Coür  de  Bruxelles.  ■—  3*  Ch.  —  Prés. 
M.  CoRBisiER  DE  Meaultsart.  —  PL  M«*  Vandievoet  et  Watteeü. 
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Faillite.  —  Gréancier.  —  Adhissiom.  —  FoRMES.  —  Opposition 

AÜ    CONCORDAT.    —     CONDÏTIONS.     —     AvKRTISSEMENT.    —    ACTION 

PAUUENNË.  —  Dol.  —  Masse. 

Un  créancier,  pour  se  faire  admettre  au  passif  dtune  faillite  y  ne 
peut  s'adresser  directement  d  justice ,  il  est  tenu  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  la  déclaralion  et  afjirmation  de 
sa  créance^  suivant  Ie  mode  prescrit  par  les  articles  496  et 
suivants  du  code  de  commerce. 

Cette  voie  doit  être  suivie^  même  après  Vexpiration  du  délai  fixé 
par  Ie  jugement  déclaralif  de  faillite  conformément  d  tart.  466, 
OU  de  celui  prolongé  en  vertu  de  tart.  497  du  dit  code  ^. 

Un  créancier  n'est  recevable  d  faire  opposition  d  t homologation  du 
concordat  obtenu  en  faillite  qu'autant  quHl  ait  étè^  prëalablementj 
reconnu  et  admis  au  passif  ^. 

Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  Ie  créancier  opposant  n^aurait 
pas  élé  averti  par  une  circulaire  du  curateur^  conformément  d 
tart.  496  du  code  de  comm.,  alors  même  aussi  qu'il  aurait  éti 
sciemment  omis  par  Ie  failli  dans  son  bilan. 

Larticle  ii67  c.  civ.  riest  pas  applicable  aux  actes  et  opérations 
de  faillite. 

Le  dol  pratiqué  uniquement  par  Ie  failli  et  seulement  d  V égard 
dun  OU  de  quelques-uns  des  créanciers  pris  individuellement^  ne 
doit  pas  entratner  tannulation  du  concordat  ou  empêcher  son 
homologation  f  lorsque  la  masse  créancier  e  a  été  de  bonne  foi. 


*  Décidé  par  Ie  U  juge.  —  Conforme  a  Ia  jurisprudence  des  autres  tribunaux 
de  commerce  du  pays,  mais  en  opposition  avec  un  arrêt  de  Ia  cour  d'appel  de 
Bruxelles  en  date  du  il  janvier  1856  (Jur.  Anv.  1856,  part.  I,  p.  28i.) 

«  Voir  en  ce  sens  Nimes,  17  janvier  1812;  Paris,  25  février  1820;  Cass.  fran^. 
19  juin  1821 ;  Colmar,  26  mai  18i0  (Journ.  du  Pal  1840,  t.  II,  p.  283)  et  la 
plupart  des  auteurs.  —  En  sens  contraire.  Bordeaux  27  juin  1832  et  Bedarride, 
traite  des  faillites ,  n«  566. 

i'*  P.  III  S4 
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(SOGIÉTÉ  DES  HAUTS-FOURNEAUX   DE  POMMERB€IL  CONTRE  VaN  HaSSSL 
ET  YaN  DyCK  et  LE  CURATEUR  A  la  FAILLITE  DE  CES  DERNIERS). 

Les  sieurs  Van  Hassel  et  Van  Dyck,  qtii  avaienl  fait  en  commun 
une  exploitalion  de  briqueteries ,  furent  déclarés  en  faillite,  sur 
leur  aveu  ,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

lis  necomprirenl  pas,  comme  créancière  dans  leur  bilan,  la 
Société  des  hauts-fourneaux  de  Pommereuil,  bien  qu«  celle-ci» 
par  un  arrêt  anlérieur  de  la  cour  de  Bruxelles  dü  ii  mars  1857, 
eut  obtenu  cerlaines  condamnations  k  leur  charge. 

Il  en  résulta  que  Ie  curateur,  ignorant  les  droils  ou  prëten- 
iions  de  cetle  société ,  ne  Taverlit  point,  par  la  circulaire  d'usage^ 
de  déposer  sa  déclaration  de  créance  au  greffe  dans  Ie  délai  légal. 

Van  Hasi^el  et  Van  Dyck,  après  Taccomplissement  des  formalités 
requises,  obiinrent  de  leurs  créanciers  un  concordat,  qui  les 
libérait  moyennanl  10  ^/o. 

La  Sociélé  de  Pommereuil  eut  vent  de  ce  concordat  et  s'em- 
pressa  de  former  opposition  dans  Ie  délai  de  cinq  jours,  par 
acte  signifié  aux  faillis  et  au  curateur,  conformément  k  Tart.  516 
du  code  de  comm.  (nouveau). 

Ëlle  assigna  en  méme  temps  les  dits  faitlis  et  leur  curateur 
pour  entendre  prononcer  son  admission  au  passifde  la  faillile, 
voir  déclarer  son  opposition  recevable  et  y  faisant  droit,  refuser 
Thomologation  du  concordat  pour  divers  faits  de  fraude  et  de 
dissimulation  qu'elle  impulait  aux  faillis.  Elle  demandait  subsi- 
diairement  qu'il  fut  sursis  au  jugement  sur  rtiomologation  jusqu'k 
ce  que  sa  créance  eut  été  reconnue. 

De  leur  cóté,  les  faillis  assignèrent  Ie  curateur  et  la  société 
opposante  pour  entendre  homologuer  Ie  concordat. 

Jugement. 

Vu  les  exploits  etc. 

Attendu  que  les  parties  ont  demandé  la  jonction  des  instances  formées 
par  les  exploits  susvisés  el  qu'il  écheoii  de  i'accorder  a  raison  de  la 
coDuexiié  de  ces  instances ; 
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Atteodu  gite,  dès  lors,  rl  s^agti  4e  dëcider  : 

lo  Si  la  Sociéié  de&  hauls-fourDeaus  de  Pommereuil  esl  recevable  dans 
fion  opposilkOB  formée  eonlre  Ie  coiicardal; 

2""  Ed  casdaifirmaiive,  si  elle  y  esl  fondée; 

Zf  En  casde  négaiire  sur  la  première  queslioD,  s*il  y  a  liey  desurseoir 
au  iugemettt  d'hofnologaiiofi  jusqu'a  ce  que  la  créance  de  l'opposante 
soit  reconoue ; 

i*"  S*il  y  a  tieu  d'accueillir,tantsous  Ie  rapport  de  la  forme  que  sous  celui 
^u  fond,  ]a  deittande  de  la  dite  soeiéié  tendanl  a  radinissiona  Tactif 
de  la  inasse  failiie  de  sa  créanee  mentioDnée  k  1'exploit  susfisé  du 
2  février  dernier; 

5<*  S'il  éeheoii  d'komoleguer  Ie  4\i  concordai  ou  de  refuser  d*office 
60f]  hoittologaiion. 

Sur  Ie  premier  cbef : 

Alleodu  que  Tart.  5i6  code  de  conmierce  (nouveau)  accorde  la  facnUé 
d'opposilion  au  concordal  uniquemenl  en  faveur  des  créanciers  ayaot 
eu  dreil  de  oonoourir  au  concordal  ou  dont  les  droits  auront  élé 
reconnus  depuis^; 

^i}ie  c'esi  dans  ceite  2"  caiégorie  d*opposants  que  la  Sociéié  des  hauu- 
fourueauxde  Pommereuil  entend  se  classer  ; 

Altendu  que  par  ces  mots  «  dont  les  droils  auront  élé  reconnus  depuU  » 
Ie  ^'slateur  a  évidemmenl  voulu  parier  de  créanciers  déja  reconflus 
au  moment  de  Topposiiion ,  c'esi-a-'dJre  de  ceux  qiii ,  soil  dans  Jes  délais 
fixés  par  Ie  jugemeni  déciaraiif  de  la  cessalloo  de  paiemeots  ou  de  celui 
de  la  fkPoldDgatten  auliM'isée  par  Tart.  497,  soit  a prés  ces  délais,  auront 
déclaré  el  affirmé  el  fali  reoonnaiire  leur  eréance  dans  la  forme  voulue 
par  les  art.  466,  496  et  suivanls  du  dit  code; 

Que  cette  interprétation ,  confirmée  par  les  lermes  de  Tart.  508 ,  esl  la 
seule  conforme  a  Téconomie  de  la  dfte  loi,  car  ce  serail  jeier  la  confu&ton 
dans  la  gesUon  et  Tadminislration  judiciaire  des  roasses  faillies  que  de 
permellre  è  celui  qui  se  drl  simpieraenl  créancier,  de  paralyser  lefi 
opéfalions  que  Ie  législateur  a  si  soigneusemenl  précisées  et  définies  pour 
arriver  promplement  et  efficacementa  une  liquidaiion  finale; 

Altendu  que  c'est  en  vain  que  Topposante  invoque  la  chose  jugée  en 
tant  que,  suivani  elle,  une  décision  judiciaire  a  consaoré  sa  qualité 
de  créancier  et  jusqu'a  un  ceriain  poinl  déierminé  Ie  montaol  desa 
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créance,  puisqu'a  supposer  méme  qu'il  en  soit  ainsi,  il  nesuffitpas, 
en  malièrede  faillile,  d'avoir  uu  liire  de  créance ,  mars  quMl  faut  eocore 
produire  dans  la  forme  legale  sa  créance,  la  justifieret  la  faire  admeilre 
au  passif  de  la  faillile; 

En  effel  un  lilre,  quelqu*il  soit,  peut  élre  éleinl  en  toul  on  en  parlie 
par  paiement,  couipensaiion ,  uovaiion  et  par  les  aulres  modes  d'ex- 
tinclion  d'obligatlons  mentionnés  au  chapiire  V,  tiire  lli,  livre  lil  du 
code  civil ,  et  ces  cas  d'extinction ,  comme  loiis  aulres ,  renirent  daos 
les  investigations  et  les  précaulions  que  la  loi  (art.  49H  a  506)  a  prescriles 
et  autorisées  respeciivement  de  la  part  des  faillis ,  du  curateur,  du 
juge  commissaire  et  des  créanciers  admis ; 

Que  c'esl  encore  vainement  que  Topposante  se  prévaut  de  Teffel 
déclaratif  des  jugemenis  en  ce  sens  que  la  reconnaissance  que  pourra 
faire  Ie  Tribunal  de  la  créance  par  elle  invoquée  doit  rétroagir  au  jour 
de  son  opposition ,  ce  qui ,  dit-elle  ,  la  rendra  créancière  reconnue  dans 
Ie  délai  légal  de  Topposilion ; 

Ën  effet  cette  objection  n'est  qu'une  péiition  de  principe  puisqu'elle 
présuppose  précisénieni  \^  que  Topposanle  soit  recevable  a  produire  sa 
créance  direciement  au  Tribunal ;  2*>  que  les  termes  ci-dessus  commentés 
impliquent  autre  chose  qu'une  reconnaissance  reguliere  de  sa  créance» 
reconnaissance  déjè  faiie  au  moment  de  Topposiiion ; 

Altendu  quMl  suit  des  considérations  qui  precedent  que  la  Société 
prédiie  n'est  pas  recevable  dans  son  opposition;  et  que,  partant ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  staluer  sur  la  deuxième  queslion  ci-dessus  posée ; 

Altendu,  sur  la  troisième  queslion,  qu*une  demande  tendante  ^  sur- 
seoir  a  rhomologatiou  d'un  concordat ,  n'est  pas  moins  une  opposition 
a  cette  horaologaiion ; 

Qu'ainsi  la  recevabiliié  de  la  demande  de  sursis  dépend  des  roémes 
condilions  que  celle  d'une  opposition  direcle; 

Altendu  que ,  d'après  Tart.  508 ,  il  n'y  a  aucune  dislinclion  è  faire 
entre  les  créanciers  connus  et  ceux  inconnus  relativement  aux  moyens 
de  se  faire  admeilre  au  passif  de  la  masse  ,  ce  qui  écarté  la  pertineuce 
des  allégations  de  Topposanie  au  sujet  du  préiendu  oubli  dans  lequel 
elle  a  été  laissée. 

Sur  la  quatrième  queslion  : 

Altendu  que  les   moiifs  ci-dessus  déduits   au   sujet  des  devoirs  et 
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obligatioDS  des  créaDciers  relativement  a  la  déclaratioo ,  la  vérificatioQ 
et  les  débals  de  créances  a  charge  de  la  niasse  faillie ,  s'opposent 
égalemenl  k  la  recevabililé  de  raciioo  de  la  Société  deraaoderesse  en 
reconnaissance  de  la  créance  relatée  a  sou  exploil  susvfsé  du  2  de  ce  mois; 

Que  dès  lors  il  n^écheoit  pas  d^examiner  Ie  fond  de  sa  demande. 

Sur  rhomologaiion  : 

Altendu  que  les  formalilés  légales  ont  éié  observées  pour  la  conclusion 
da  dit  concordat ; 

Attendu  que  Ie  curateur  ne  s*est  pas  opposé  au  traiié  ci-dessus  visé  ; 

Atlendu  qu'il  n^existe  aucun  des  obslacies  que  la  loi  délermioe  comme 
excluant  la  faveur  du  concordat  (art.  544  et  495  ibid); 

Altendu  que  ceiui-ci  a  élé  accepié  a  runaninillé  des  créanciers  chirogra- 
phaires  presents  a  Tassembiée  du  50  janvier  dernier,  les  dits  créanciers 
formaat  entre  eux  la  majorilé  des  créanciers  admis  au  passif  de  la  faiilite 
et  représentant  plus  des  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  reconnues 
définiiivemenl  ou  par  provisiou ; 

Atlendu  que  les  créanciers,  qui  ont  pu  délibérer  en  pleine  conirMssance 
de  cause,  sont  les  meilleurs  appréciateurs  de  leur  intérétet  quMI  ne  s'est 
élevé  aucnne  réciamalion  de  leur  part,  non  plus  qu'aucuns  indices  ou 
renseignements  de  nature  k  faire  suspecier  les  opérations  relatives 
au  dit  traite. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  joignant  les  instances  susmentionnées  et  statuant  sur  tous 
les  chefs  déduits  au  proces, 

Déclare  la  Société  des  hauts-fourneaux  è  Pom mereuil  non-recevabie 
tant  dans  son  opposition  au  concordat  que  dans  son  aciion  en  reconnais- 
sance et  admission  de  sa  préiendue  créance  au  passif  de  la  masse  faillie  de 
Van  Hassel  et  Van  Dyck ,  ensemble  dans  ses  fins  de  sursis  aux  formalilés 
d'homologation  du  dit  concordat. 

Et  faisant  ultérieurement  droit,  enterine  et  homologue  le  traiié  ou 
concordat  susvisé  du  30  janvier  dernier,  lequel  sera  exécuté  en  sa  forme 
et  teneur  au  vceu  de  Tart.  518  (nouveau)  du  code  de  commerce  et  sera 
ce  jugement  inscrit  aux  hypolhèques. 

Du  25  février  4858.  --  MM.  Herrt,  A.  Cornëlis  et  A.  Maquinat,  Juges. 
—  PL  M«»  Van  Dael,  pour  la  Sociélé  de  Pommereuil;  Van  Hissenhoven,  pour 
Van  Hassel  et  Van  Dyck;  et  Van  den  Staepele,  curateur  è  Ia  faiilite  de  ceux-ci. 
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Appel  par  la  Société  de  Pooimerenit.  —  La  Ca«r  a  confirmé. 

Arrêt. 

Aueadu  qae  Tart.  546  de  la  loi  du  18  avril  1854,  pose  en  principe 
que  lous  les  créanciers  ayant  eu  droii  de  concourir  au  concordat  ou  dont 
les  droils  auraienl  été  reconnus  depuis,  pourront  y  former  opposilion ; 

Qu'en  s*atlachaDl  a  toute  réconomie  de  la  lol  et  en  combinaul  enlre  eus 
ses  différents  ariicles  el  spécialemenl  ceux-ci :  496,  498,  499,  500,  501 » 
502.  503,  504,  509,  510  el  511,  il  ne  peut  être  douleuï  que  ce 
principe  esl  eiclusif  des  créanciers  dont  les  créances  n'onl  été  admises 
ni  dé/inüivement ,  m  par  provision ;  bien  qu'aux  lermes  de  Tart.  518 
Vhomolo^alion  du  concordat  Ie  rend  obligaloire  pour  lous  les  créanciers^ 
portés  OU  non  por  lés  au  bilan ,  vérifiés  ou  non  vérifiés  ; 

Auendu,  en  fait,  que  la  sociélé  appelante  n'a  point  élé  admise  comme 
créancière  et  ne  s'esl  méme  point  conformée  aux  prescriptions  de  la  loi» 
en  s'abslenant  de  faire  au  greffe  du  tribunal  competent  la  déclarallon 
de  la  créance  ou  des  créances  qu'elle  pretend  avoir  a  Ia  charge  des 
faiHis; 

Qu'elle  allègue  touiefois  qu'elle  n'a  pas  été  a  méme  de  prendre  les 
mesures  et  de  suivre  la  voie  legale  pour  faire  yérifier  ses  créances  ; 
parceque,  d'après  elle,  deux  des  modes  de  publicité  établis  par  les  art.  466, 
472  et  496  de  la  diie  loi  n'ont  pas  élé  observés  a  son  égard,  k  savoir  : 
l""  les  inserlions  dans  un  journal  ou  dans  des  journaux  de  Tarrondisse- 
ment  de  Mons,  dans  lequel  les  faillis  avaient  jadis  un  établissement 
commercial  ei  2*>  la  circulaire  cbargée  a  ia  poste  ordonnée  par  Ie  der  nier 
de  ces  ariicles ; 

Que,  quant  au  premier  point ,  il  est  constant  au  proces  f ue,  d'une 
part,  lors  de  rouveriurede  la  failHte,  Van  Hassel  et  Van  Dyck  n*avaient 
plus,  depuis  un  ceriain  temps,  eet  établissement  a  Saini-Ghislain  ou 
dans  ses  environs  et,  d'autre  part,  que  Ie  iribunal  de  commerce  d'Anvers  n'a 
pas  indiqué,  aux  fins  des  diies  inseriions,  unjournal  de  la  province  de 
ffainaul ; 

Que,  quant  au  second  point,  il  resul  te  des  éléments  de  la  cause  que 
Ie  CHrateur  a  la  faillite  ne  connaissail  pas  la  dite  appelanle  comme 
créancière ; 

Atlendu  que  TomissLon  de  la  part  des  faillis  de  n'avoir  pas  porté  la 
OU  les  créances  prétendues  par   Tappelante   dans  leur  bilan  ,  ne  peut 
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«o trainer  nii  parelle-méme^nt  par  ses  cooséqueii^es ,  raenulaiion  ou  la 
résolution  dii  concordal ,  lémoia  i*esprii  de  Tanicle  518  cointMué  avec 
les  arlicles  497,  504,  509  et  508  qui  règle  la  position  des  défaillunts 
luconnus  en  vers  la  rnasse  créancière ; 

Atlendu  que  la  disposilion  de  droil  commun  de  Tari.  1167  dn  c.  civil 
B'est  poiüt  appücable  aux  fails  litif^ieux,  ee  que  Ton  peut  induire  d^abord 
du  caracière  tout  spécial  et  exceptionnel  de  la  loi  sur  les  faillites; 

Que  si  Tart.  4i8  de  celte  loi  semble  conHrmer  la  règle  générale  invo- 
qnée,  il  est  difficile  d'admetire  que  ce  serait  au  point  de  vue  de  l'annula- 
tion  OU  de  la  résolution  du  concordcU ,  watière  que  la  loi  traite  ex-proftMO 
a  la  sectiou  5  de  sou  ehapiire  5*" ; 

Que  Ton  n'aperQoii  oulle  part  dans  celte  seclion  que  Ie  dol  uniqiiemeut 
par  Ie  failli  et  seulement  a  Tégard  de  Fou  ou  de  plusieurs  de  se&créan- 
ciers  iprts  isolement ,  aniérieuremenl  an  concordat ,  pourrait  constiluer 
une  ca use  directe  de  nuUité  de  celui-ci; 

Qoe  cela  est  d'^mant  plus  a  prendre  e»  coasidëratioD  que  Tart.  522 
prévoil  Ie  cas  de  dol ,  ma  is  découvert  depuis  Ihomologalion  du  concordcU  , 
en  précisant  clairemenl  que  ce  dol  doil  résulter^  soit  de  la  dissimulation 
de^VacHf,  soit  de  Vexagération  du  passif; 

Attendu  qne  eet  article  522  n'est  que  la  reproduction  de  t*art.  518  de 
la  loi  frangaise  de  1858,  dans  Ie  projet  et  la  discussion  de  laquelle  wt 
avait  d'abord  proposé  d'exclure  toule  action  en  nulliié  du  concordat  après 
so  uhomologalion ; 

Qn'on  motivail  cette  exclusion,  notarament  siir  ee  que  les  intéredsés 
éiHienl  suffisamment  avertis  depuis  Ie  coramenceinent  de  la  faillite  de 
▼eiller  a  leurs  droits,  nes'agissant  point  d'une  convenlion  ordinaire  foodée 
sur  Ie  conseniement  de  toules  les  parlies  qu'elle  devait  obliger,  mais 
bien  d'un  acte  exceptionnel  qui  avait  pour  principe  rintërét  général 
de  la  masse  que  !a  majorité  des  créanciers  représente  et  <}a'elle  fait 
prévaloir  conlre  une  miuorité  dissidente; 

Qu^aussr  la  Chambre  des  Pairs  en  pensant  que  l'action  en  nulliié 
du  concordat  du  chef  de  dol  découvert  depuis  rhomologalion ,  devait 
élre  admise,  ne  l'a  permise  que  dans  les  deux  hypotheses  exprimées; 

Que  ces  moiifs  confirniés  par  Ie  texte  et  justiAésdureste,  en  ee^ui 
concerne  la  Belgique,  par  la  rapidité  vraiment  remarquable  que  la  loi  de 
1851  a  voulu  imprimer  a  lout  ce  qut  se  raltache  aux  failHtés  ,  indiquent 


suffisamment  que  Ie  dol  prévu  excepilonnellemeiit  a  éié  admis  moins 
en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  particulièremenl,  que  de  la 
masse  créancière. 

Auepdu  qu*a  la  vériié  Popposition  et  les  conclusions  de  Tappelaute  out 
ëlé  formée  et  prises  en  i^'  instance  avant  que  rbomologalfon  du  concordat 
se  fut  prononcée;  niais  quMl  est  vrai  aussi  que  les  molifs  ci-dessus  visés 
militent  en  fiiveur  du  concordat  non  homologué,  comme  ils  s'appliquent  au 
concordat  homologué ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Ie  juge  de  riiomologation,  en  recherchant  si  des 
raisons  ti rees,  soit  de  rinlérét  public,  soit  de  i'intérét  des  créanciers , 
doivent  ou  ne  doivent  pas  empécher  la  sanclion  du  concordat,  est 
Tappréciateur  des  circonsiances  et  ne  doit  pas,  dans  tous  les  cas,  s*arréter 
facilement  è  des  moyens  de  fraude,  surlout  quand  la  bonne  foi  de  la 
masse  créancière  n'esl  point  mise  en  question  et  alors  que  cette  bonne  foi 
apporte  obslacle  a  Texercice  de  Taction  paulienne  ; 

Que, dans  Tespèce,  Tomission  reprochée  nMmplique  méme  paslamauvaise 
foi  de  la  part  des  falllis,  quand  on  remarque  que,  si  certaines  condamnations 
ont  été  prononcées  è  leur  charge  et  au  profil  de  Tappelante,  par  Tarrét 
de  cel  te  Cour  d'appel  en  date  du  11  mars  1857,  il  ne  résuhe  pas  moins  de 
eet  arrét  et  des  documents  versés  au  proces  qu'il  exisle  une  instance  liée 
entre  ces  parties  sur  un  compie  k  faire  entre  elles  et  qu'il  pourrait  advenir 
qn'en  définitive  Van  Hassel  et  Van  Dyck,  conformément  a  ce  qu*ils 
soutiennent,  ne  seraient  par  les  debiteurs  de  Tappelante  ; 

Qu*il  conste  de  ceci  qu*il  n'est  point  certain  que  cette  dernière  soit 
rëellement  et  irrévocablement  créancière  de  la  failliie,  ce  qui  demon ire 
et  justifie  de  plus  en  plus  Tobligation  qui  lui  incombait  de  faire,  préalahU- 
ment  è  toute  poursuiie  contre  Ie  curateur  ,  affirmer,  vérifier  et  admettre 
ses  préiendues  créances ,  conformément  a  la  lol; 

Attendu  enfin  que,  dans  ses  conclusions  prises  devant  la  Cour,  la 
société  appeiante  a  aniculé  vaguement  et  sans  autre  spécification : 
c  que  les  faillis  avaient  évidemment  dissimulé  un  partie  de  leur  actif »;  ce 
qui  a  été  nié  par  les  faillis  et  non  reconnu  par  Ie  curateur,  sans  que  la 
dite  appelante  ait  demandé  k  vérifier  cette  allégation ,  laquelle  doit  éire 
considérée  ainsi  comme  non  avenue. 
Par  ces  motifs , 

Et  Otti  M.  TAvocat  Général  Corbisier  en  son  avis, 
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La  Cour  mei  1'appel  au  néanl  el  condamne  PappelaDle  a  TameDde  et 
aux  dépeDS. 

Du  ii  aoül  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  {«^e  Ch.  —  Prés,  M.  De  Page. 
—  PI,  M*8  Mascart  el  Lejeune,  pour  la  sociéié  de  Poir^mereiiii ;  Van 
HissENHOVEKel  Gendebien,  pouF  Van  Hassel  el  Van  Dyck,  el  Van  oen  Staepelb 
pour  lui-mérne. 


1**  Capitaine.  —  Respoksabilité.  —  Chargehent  de  froment.  — 
Freinte.  —  2®  Sürëstarie.  —  Balayure.  —  Grenier. 

1°  Lorsqu'il  est  dit  dans  la  charie-pariie  que  Ie  capitaine  prendra 
compte  du  poids  et  de  la  mesure  des  marchandises  d  charger 
afin  de  signer  ses  connaissements  en  conséquence^  il  est  responsable 
des  quantitès  portées  sur  les  dits  connaissements,  sauf  les  cas 
de  force  majeure. 

Il  y  a  lieu  dadmettre  une  freinte  de  \  ^'/le  ^/o  sur  Ie  poids 
dun  chargement  de  froment  en  vrac ,  transporté  de  Nantes  d 
Anvers  et  ayant  rendu ,  par  suite  d^échauffement,  un  excédant 
de  54  hectolitres  sur  un  total  de  1884. 

2*^  Les  surestaries  sont  dues  tant  que  Ie  destinataire  rCa  pas  com' 
plétement  vide  Ie  navire  :  ainsi  même  pour  Ie  jour  oü  tl  a  enlevé 
les  balayures  de  sa  marchandise  et  Ie  grenier  fourni  par  les 
affrèteurs. 

(Cap®  Doeuvre  contre  C.  J.  Meels.) 

Le  capitaine  Doeuvre,  commandant  Ie  navire  francais  La  Glycine, 
fit  a  Nantes  une  charte-parlie  pour  transporler  k  Anvers  une 
cargaisoQ  de  froment  ou  autres  grainsen  vrac.  Ce  contrat  portait 
que  <c  le  capitaine  prendrait  compte  du  poids  et  de  la  mesure  du 
a  froment  ou  autres  grains  afin  de  signer  ses  connaissements  en 
a  conséquence.  »  En  suite  de  cette  stipulation ,  le  capitaine 
reconnnl  par  connaissement  avoir  re^u  a  bord  1884  hectolitres 
froment,    pesant    150,617   kilog.,  livrables  suivanl  char te-par tie. 

!'•*'  P.  UI  25 
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A  la  délivraison  k  Anvers  ,  Ie  navire  rendit  1958  ^/i  bectolitres  , 
pesant  447,852  kilog.,  soit,  d'une  part,  une  augmentation  en 
mesure  de  54  ^l4  bectolitres  et,  d'autre  part,  uoe  diminution 
en  poids  de  2785  kil.  ou  environ  1  ^^lie  p.  ^lo. 

Le  destinataire ,  M.  Meeus,  préteodit  réduire  du  fret  la 
valeur  des  2785  kilos  manquants ,  subsidiairement  celle  de  2052 
kilos  en  allouant  au  capitaine  une  freinte  de  */i  p.  ^/o. 

11  soutenait  qu'en  présence  du  peu  de  durée  du  voyage,  le  déchet 
naturel  ne  pouvait  pas  dépasser  ce  taux  et  que,  s'il  y  avait  un 
deficit  plus  grand  ,  c'est  que  le  capitaine  n'avait  pas  pris  compte 
exact  du  poids  et  de  la  mesure  lui  délivrés  a  Nantes :  ce  qui 
constituait  une  infraction  a  la  charte-partie  et  engageait  sa 
responsabililé. 

Le  capitaine,  sans  méconnaitre  son  obligation  ^  eet  égard, 
répondail  que,  dans  l'espèce,  une  freinte  de  1  *5/i6  ^/o  était 
suffisamment  juslifiée  par  les  circonstances  suivantes  :  i"  la  perte 
résultant  nécessairement  du  mode  de  chargement  adopté ,  les 
filf  ralions  a  travers  le  grenier,  les  manipulations  k  Tembarquement 
et  è  la  décharge  etc.  2»  le  travail  des  insecles  qui  rongent  leblé; 
5"  la  différence  de  pesée  entre  Anvers  et  Nantes ;  4'*  réchaufferaent 
plus  OU  moins  considérable  de  la  cargaison,  manifesté  par  une 
délivrance  en  plus  de  54  ^Ia  h.;  eet  échauffement  supposant  une 
évaporation  et  par  conséquent  une  perte  de  poids. 

Une  seconde  contestation  exislait  enlre  parties  h  propos  d'ua 
jour  de  surestarie.  La  charte-partie  portait  que  «  les  cloisons  et 
bardis  seraient  fournis  par  les  affréteurs,  »  et  que  «  le  capitaine 
les  remettrait  aux  destinataires,  dans  Télat  oü  letout  se  trouverait, 
après  la  décharge.»  Le  capitaine  soulenait  avoir  droit  a.compter 
comme  surestarie  Ie  jour  oü  le  grenier  avail  été  débarqué. 

JUGEHENT. 

Anendu  que  Ia  demande  principale  a  élé  réduile,  du  chef  de  fret 
dü,  è  fr.  482.60,  demande  a  laqneile  Ie  défendeur  oppose  des  fins  reuver- 
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saires  du  clïef  d*^un  deGcit  a  la  délivraison  de  2785  kilos  et  subsidiairemeDt 
de  2052  kilos  fromel^i  eu  supposatii  radmissioa  d'une  freinle  a  Vs  ^/o. 
Sur  ce  : 

Altendu  qu€ ,  dans  Pespèce ,  la  courtresse  d'environ  1  ^Vie  ®/o 
sur  Ie  poids  des  fronieuis  chargés  a  Nantes  a  bord  du  navlre  la  Glycine 
el  celui  délivré  a  Aiivers,  ne  saurait  élre  considéré  que  comme  Ie  résullat 
de  diverses  circonsiances  qu'il  esl  impossible  d*auribuer  4  la  faule  ou 
négligence  du  demandeur; 

Qu'ea  effet  il  faui  leuir  compie  de  la  différence  dans  la  maniere  de 
procéder  au  pesage  dans  les  deux  pons,  de  Tévaporalion  par  suite  d*écbauf- 
femeni ,  de  la  perie  résultaiu  des  manipulallons  et  auires  causes  acces- 
soires; 

Que  la  freinle  prérappelée  est  d*autant  moins  amendable,  inalgré  Fobli- 
gaiion  assumée  par  Ie  demandeur  de  consiater  la  mesure  et  Ie  poids  k 
rembarqueuieut  et  sa  reconnaissance  pure  et  simpie  d'avoir  embarqué 
1884  heclolitres,  pesanl  450,617  kilos,  que,  par  suite  d^échaufTement 
du  fromeat,  il  a  délivré  54  heciolllres  en  plus  el  que  rien  n'a  élé  allégué 
qui  soii  de  nature  a  suspeeier  la  g«siion  du  demandeur; 

Que  dès  lors  il  u'écheoit  pas  d'aecueillir  les  fius  renversaires  du 
défeiuJjeur. 

Sur  la  surslarie  : 

Attendu  que  celle-ci  prenail  cours  au  !■*  de  ce  mois  et  qu'il  n'est 
pas  conleslé  que  Ie  leodemain  seulement  Ie  défendeur  a  enlevé  les 
balayures  el  Ie  grenier  fourni  par  les  affréteurs; 

Qu'ainsi  Ie  deuxième  jour  de  surslarie,  seul  en  contestaiioD,  est  dü 
è  raisoD  de  50  centimes  par  tonneau  de  iauge,  celle-ci  déclarée  4  92 
tanneaux; 

Vu  la  lol  du  15  germiual  aa  VI  sur  k  conlrainle  par  corps. 
Par  ces  moiifs , 

Le  tribunal ,  toulés  fies  du  défendeur  écariées  comme  non  admissibles 
dI  fondées,  le  condamae  envers  le  demandeur  par  corps  au  paieuient 
de  la  soxnme  de  fr.  482.60  pour  solde  de  fret; 

Le  condamue,  par  les  mémes  voies,  a  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  46  pour  le  deuxième  jour  de  surslarie  conleslé,  et  en  oulre  les 
interets  commerciaux  et  moraloires  sur  la  diie  somme; 

Coudamne  le  défendeur  aux  frais  de  Tiustance. 
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Dm  il  septembre  1858.  —  MM.  Van  Geetruyen-Sghram ,  Van  Cüyck  el 
Maquinay,  Juges,  —  PL  M''^  De  Kinder,  pour  Ie  Capilaine  etBLONDEL,  pour 
M.  Meeus. 


Lettre  de  ghainge.   —    Acceptation.   —    Lieü   de   païement.   — 

DOMIGILE    DU    TIRÉ.    —     ChANGEMENT.     —    PrOTÊT    IRHÉGULIER.    — 
DÉGHÉA]NCE. 

Une  lettre  de  change  est  puyable  au  domicile  du  tiréj  sauf  indi- 

cation  contraire  dans  Ie  corps  de  rade. 
La  désignalion  dun  autre  lieu  de  paiement,  faxte  par  Ie  tiré  dans 

Vacceplationy  nest  valable  que  vis-d-vis  du  porteur  qui  accepte 

cette  dérogation  au  mandat  du  tireur,  et  de  ses  cessionnaires 

successifs. 
En  conséquence^  Ie  porteur  qui  se  home  d  protester  dans  ce  nouveau 

domicile,  est  déchu  de  tout  recours  contre  Ie  tireur  et  les  endosseurs 

antérieurs  d  celui  qui  a  requis  V acceptation. 
Il  en  est  ainsi  notamment    de  la  traite  tirée  sur  un  individu  de 

Liverpool,  acceptée  payable  a  Loudres  et  protestée  dam  cette  der- 

nière  ville. 

(GODDERIS^FRÈRES   CONTRE    H.   SeRIGIERS). 

Les  demandeurs,  changeurs  a  Anvers,  ont  esconipté  du  défen- 
deiirune  lettre  de  change  de  £  187-14-6,  tirée  a  i'ordre  de  ce 
dernier  par  Daubresse,  de  la  Louvière,  sur  Alexandre  Sparron 
et  C^  de  Liverpool. 

Godderis  frères  ayant  requis  Tacceptation ,  les  lires  acceptèrent 
payable  d  Londres,  chez  MM.  Barnell  Hoare  etC®.  A  réchéance, 
ceux-ci  déclarèrent  ne  pouvoir  payer  faule  d'ordres,  et  prolêt 
fut  dressé  a  leur  domicüe,  dans  Ie  délai  légal,  Ie  19  aoiit. 

Godderis  frères,  munis  de  ce  prolêt,  aclionnèrent  Serigiers  en 
remboursement.  Celni-ci  soutint  qu'ils  élaient  déchus  de  tout 
recours  contre  lui,  parce  qu'ils  n'avuient  pas  reclame  Ie  paiement 
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ni  fait  Ie  proiét  au  domicile  des  tirés;  il  disait  que  la  con- 
vention particuliere»  qui  était  intervenue  entre  les  tirés  et  les 
porteurs  lors  de  Tacceptalion,  aux  fins  de  rendre  la  traite  payable 
è  Londres,  était  sans  eOet  quant  è  lui,  puisque  la  traite  avait 
été  crééesans  indication  de  domicile  spécial  et,  partant,  payable 
è  la  résidence  des  tirés. 

Les  demandeurs  répondaienf  que  les  lois  et  usages  constants 
de  FAngleterre  ne  s*opposent  pas  è  ce  que,  dans  une  lettre 
de  change  tirée  sur  ce  pays,  y  acceptatie  et  payable,  Ie  tiré 
indique  Ie  lieu  oü  il  entend  faire  Ie  paieoient,  Tindication  dans 
une  telle  lettre  de  change  du  lieu  de  résidence  du  tiré  n'étant  pas 
nécessairement  celle  du  lieu  de  paiement.  De  plus,  disaient-ils,  Ie 
tireur  et  Ie  défendeur  ne  sont  que  les  mandants  du  tiré  et  doivent 
garantir  Ie  fait  de  leur  mandataire.  Enfin  Ie  défendeur  est'sans 
intérêt  puisque  Ie  change  de  Londres  sur  Anvers,  au  taux  duquel 
est  fait  Ie  compte  de  retour,  est  plus  favorable  que  Ie  change 
de  Liverpool  sur  la  méme  place. 

JUGEMENT. 

Altendu  que  ia  dile  leltre  de  change  élatl  tirée  nomioalivement  sur 
Alexandre  Sparron  ei   C%  a  Liverpool ; 

Que  ces  termes,  è  dëraui  d'auires  dans  Ie  corps  de  Tacle,  indiquent 
Ia  résidence  du  lire,  comme  lieu  de  paiement; 

Que  celte  désignaiion  implique '  donc  celle  du  lieu  oü  doivent  s'ac- 
complir  les  formaliiés  du  protél  faute  d'acceptalion  ou  de  paiement ; 

Que  si  un  porteur  par  endossemeut  consent,  comme  au  cas  présent, 
a  ce  que  Ie  tiré  déroge  au  mandat  du  tireur  en  fixant  un  aulre  lieu 
pour  Ie  paiement ,  rien  ne  s'oppose  a  celle  modiGcaiion  en  ce  qui  con- 
cerne  Ie  dit  porieur  ei  ses  concessionnaires  successifs ,  mais  que  ceite 
modificalion  no  saurail  s'appliquer  ni  au  lireur,  ni  aux  cédans  du  méme 
porieur  (arg.  de  Tart.  125  du  code  decommerce;  Dalloz,  N<>  418,  et 
Pardessüs  N*  570) ; 

Qu*il  en  serait  de  méme  d'une  acceptation  autorisée  par  ie  porteur 
dans  laquelle  Ie  tiré  aurait  fixé  une  aulre  époque  de  paiement  que  celle 
élablie  dans  ia  lettre  de  change; 
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Auendu  que  Tosage  en  Angleierre,  tet  quMI  est  invoqoé  par  les  deman^ 
deurs,  n'esi  rien  mo'ms  que  prouvé  et  qu1l  est  peu  admissihle  qu'uo 
pareil  usage  consistant  è  permetlre  au  tiré  de  chai^er  Ie  lieu  de  paie- 
meot  et  par  conséqueDt  de  détruire  Tuoe  des  bases  et  coaditions  da 
conlrat  de  cbange ,  puisse  affecter  Ie  tireur  et  les  cédants  jusques  et 
noQ  compris  Ie  porieur  qui  a  requis  racceplatioo ; 

Allendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  qu'ea  adiueliaut  que  Ie  porieur  ^ 
par  rapport  au  tiré  et  que  ses  coDcessioouaires,  par  rapport  k  eui  deux  , 
puisseut  valablemeot  faire  protester  la  diie  lettre  da  cbange  dans  Ie 
domicile  iudiqué  par  Taccepieur ,  il  n'en  resle  pas  moins  certain  qu*a 
rencontre  du  tireur  et  de  la  série  des  endosseurs  jtisques  au  dit  porteur ,. 
il  y  a  obligalion  de  constaier  Ie  refus  de  paiemeni  par  prolél  régulier 
au  lieu  primitiveinent  fixé  dans  la  lettre  de  cboge ; 

Aitendu  qu'aux  termes  de  Tarliele  168  du  code  de  commerce,  la  con- 
séquence  du  non  accoinplissenient  de  cette  formalité  est  la  décbéance 
de  Taction  en  garantie  contre  ie  défendeur  endosseur  de  la  lettre  de 
cbange  susrappelée; 

£t  attendu  qu^eu  fait  les  demandeurs  reconnaissent  avoir  fait  protester 
ce  titre  faute  de  paieinent,  non  a  Liverpool,  mais  ik  Londres,  lieu  désigué 
de  leur  consentement  par  Ie  tiré  pour  Ie  paiemeut. 
Par  ces  molifs  , 

Le  tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  dans  leur  aciion  ^ 
les  en  déboule  et  les  condauine  aux  frais,  y  compris  ceux  de  la  citation 
en  garantie. 

Du  4  septemibre  1858.  —  MM.  Van  Geetruyen-Scuram  ,  Vam  Cdyck  ei 
A.  Maqdimay,  Juges.  —  PI.  M«»  Kennis  et  Cüylits. 


SeRHENT  DÉGISOIRE.  —  ACCEPTATION  HODIFIÉE»  —  GhOSE  JUGÉC 

^  Quandj  sur  une  dèclaration  de  serment  decisoire^  un  jugement 
a  ordonné  d  la  partie  d  laquelle  il  est  déféré  par  son  adversaire , 
de  déclarer  régulièrement  si  elle  accepte^  refuse  ou  réfère  ce  serment^ 
rien  n'esi  cependant  préjugé  sur  le  droit  de  cette  partie  de  présenter 
une  formule  de  serment  qui  ne  dénalure  point  le  fait  qu'il  a  pour 
objet  de  constater^  mais  en  explique  la  portee. 
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^'^  Ce  droit  lui  reste  acquis  tant  que  Ie  serment  ria  pas  élé  accepté 
OU  référé  purement  et  simplemenL 

{Les  époux  P.   L.  Carpentier-Rabot  et  gomsors  contre 
R.  F.  W...). 

Poursiiivi  en  payemenl  d'uo  billet  a  ordre  depuis  longtemps 
échu  ,  Ie  sieur  R.  F.  W.  se  prétendait  libéré  jusqii'a  concurrence 
de  40  ^/o,  par  suite  de  la  remise  volontaire  de  cette  part4e  de 
la  delle. 

II  déféra  sur  ce  fait  Ie  serment  décisoire  a  Van  Deurme,  l'uo 
des  demandeurSy  qui  avait  agi  tant  pour  lui-méme  que  pour  ses 
coinléressés. 

Des  conlestations  furent  élevées  sur  Ia  question  de  savoir  si 
Van  Deurme  élait  tenu  d'accepler  ce  serment. 

Intervint  un  jugement  qui  ordonna  è  Van  Deurme  de  se  pro- 
noncer  cathégoriquement  s'il  acceptait,  référait  ou  refusait  Ie 
serment. 

La  cause  étant  ramenée  h  Faudience,  Van  Deurme  déclara 
accepler  Ie  serment,  mais  il  soutint  élre  en  droit  de  présenter 
une  formule  qui,  reproduisant  les  lermes  du  serment  déféré, 
contenait  Texplication  des  conditions  et  circonstaoces,  caracle- 
risant  Ie  fait  dénié. 

Le  défendeur  s'opposa  h  celle  ajoute. 

Jugement.     . 

Considérani  que  le  dit  jugement  a  élé  rendu  d'après  les  errements 
de  la  liiis-conlestation.  Que  la  seale  queslion  eu  liiige  quMl  avail  a  décider 
enlre  le  défendeur  el  les  deinandeurs  relat! vement  au  1'  ebef  de  Ia 
déinande  originaire,  consistatl  a  SdYoir  si,  dans  Pélat  de  la  cause  et  en 
présence  du  serment  précédemment  prété  par  le  sleur  Van  Deurme,  il  y 
aynit  encore  lieu  a  la  preslalion  du  serment  que  déférait  le  défendeur  sur 
un  fait  de  libération  partielle  au  moyen  de  la  remise  de  40  <^/o  de  la  dette; 

Considérant  qu'en  aduietlant  dans  le  chef  du  demandeur  Yao  Deurme 
Tobligaiion  de  se  prononcer  sMl  accepte ,  refuse  ou  réfère  Ie  serment  sur 
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ce  point  de  libéralioD  el  en  relatant  la  formule  du  sermeDt,  rédigée  par  Ie 
défendeur,  Ie  fribunal  n'a  pas  eiiteiidu  adopier  une  formule  exclusive  et 
absolue  ni  démeilre  Ie  dii  sieur  Van  Deurme  du  droit  de  s'expliquer  dans 
quels  lermes  el  a  quelles  condilions  la  dite  remise  de40  o/o  a  été  conseniie, 
alors  qu'aucune  conleslalion  n'avail  été  agitée  en  eet  eudroit  entre 
parties ; 

Considérant  d'ailleurs  que  rexplicalion  donnée  par  Ie  sieur  Van  Deurme 
ne  dénaiure  en  rien  la  formule  insérée  au  dil  dernier  jugement  qui  resie 
subsisier  mais  que,  sans  délruire  Ie  fond,  elle  précise  les  circonstances 
du  fait  qu'il  s'agit  d*élablir  en  juslice; 

Considérant  que  Ie  serment  que  veut  prêier  Ie  sieur  Van  Deurme  est 
pertinent  et  décisoire,  puisque,  d'une  pan,  et  dans  la  supposiiion  que 
Tart.  1244  du  cod.  civ.  ful  ici  applicable ,  ce  n'est  qu'avec  une  grande 
réserve  que  Ie  juge  dolt  user  de  ce  pouvoir  el  que  rien  au  cas  présent  ne 
doil  Ie  porter  a  y  recourir,  et  que  d'ailieurs  et  d'auire  part,  il  s'agit  dans 
l'espèce  d'un  billet  a  ordre  entre  commerganis  pour  Ie  paiement  duquel, 
soit  en  loialilé,  soit  en  partie,  les  arlicles  157  el  187  combines  du  cod.  de 
comm.  inierdisent  au  juge  loute  concession  de  délai. 
Par  ces  molifs, 

Le  tribunal,  décrétant  Toffre  du  sieur  Van  Deurme  et  écarlant  toules 
fins  et  corjcluslons  coulraires  comme  non-fondées,  admet  ce  dernier  k 
jurer  dans  la  forme  legale  è  Faudience  du  tribunal  qui  suiyra  celle  de  la 
significalion  du  présent  jugement,  qu'il  n'esi  pas  vrai  que  le  défendeur 
W...  a  été  décharge  purement  et  simplemeni  par  la  maison  J.  6.  Van 
Deurme  el  Rabot  de  sa  deite  moyenuant  paiement  de  60  ^/o,  mais  que  la 
dile  maison  lui  a  fait  remise,  en  Fannée  1845,  de  40  V  de  sa  deile  sous  la 
condition  expresse  que  les  60  ^/o  reslanls  auraient  été  payés,  savoir,  une 
partie  endéans  les  trois  premiers  mois  de  la  convenlion  el  une  auire  partie 
pendant  le  trimestre  suivant ,  de  maniere  que  le  tout  devait  étre  payé  dans 
les  six  premiers  mois. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  et  dépens  de  Tincident. 

Du  14  seplembre  18S2.  —  MM.  Vankerckhove ,  Juge  ff.  de  Prés,;  Claus, 
Juge ;  Dhanis,  Juge  suppl. 
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ChaRTE-PARTIE.    —   CONSIGNATION   Dü   NAVIRE.    —   GOMltlSSION.   — 

Courtage. 

Lorsqu'une  charte-partie  porte  la  clause  que  Ie  navire  frété  sera 
consigne  aux  affréteurs  ou  leurs  agents^  de  quel  chef  il  leur 
reviendra  une  commission  de  2  ^/i  ^/o  sur  Ie  fret,  il  n'y  apas 
lieu  pour  Ie  capitaine  de  déduire^  sur  Ie  montant  de  cette  com* 
mission ,  Ie  salaire  qu'au  port  de  reste  il  a  du  payer  au  cour  tier 
de  son  navire.  Les  attributions  et  Ie  salaire  de  ce  dernier  sont 
dislincts  de  ceux  du  commissionnaire. 

(Capitaime  J.  Brugg  cojntre  J.  Danckaerts). 

jugement. 

Considérant  que  Ie  demandeur  reconnail  que  raffrélement  du  brick 
anglais  Avoca,  a  eu  lieu  a  la  coaditioa  entre  aulres  que  ce  navire  serail 
consigne  a  MM.  Anthony  Gibbs  et  fils  de  Loudres  ou  leurs  agents  qui 
auraienl  la  liberté  de  designer  Ie  bassin  dans  lequel  s'effectuerait  Ie 
déchargement  et  auxquels  il  serail  payé  une  coinniission  sur  Ie  frel  de 
2  V«  o/o  pour  soigner  les  affaires  du  navire  (for  managing  the  ship's 
business)  a-l-il  élé  dil  en  lermes  anglais; 

Considéranl  que  ces  dernières  expressions  n'iinpliquenl  que  les  seuls 
devoirs  el  soinsqui  enirenl  dans  Ie  pouvoir  el  les  atiribulions  du  consigna- 
taire.  Que  Ton  ne  saurait  y  comprendre  les  devoirs  pour  lesquels  il  y 
a  lieu  de  recourir  au  ministère  d*un  tiers  tel  que  celui  d'un  courlier 
de  navires,  d'un  noiaire  ou  auire  officier  ministeriel,  sans  donner  k  la 
siipulation  Ie  seus  d'un  forfait  ayant  pour  objei  non-seulement  Tinter* 
veniion  du  consignataire  du  navire,  maisencore  celle  de  tierces  personnes 
dont  la  qualilé  dérive,  non  de  la  seule  voionié  ou  délégalion  du  dit 
consignalaire  mais  et  avant  toul  de  la  lol ; 

Considérant  que  ce  forfait  doit  d'auiant  plus  avoir  été  hors  de  la  pensee 
des  contractanis  que  la  clause  de  consignation  s'applique  a  loul  individu 
quelconque  que  la  maison  Anlony  Gibbs  et  fils  jugeraii  convenable  de  se 
substituer.  Or  Ie  demandeur  n'ignorait  pas,  ou  ne  pouvait  ignorer  que 
dans  les  ports  de  mer  k  Tun  desquels  Ie  déchargemeiU  devait  s*opérer,  les 
atiribulions  de  courtier  de  navires  relevaient  specialemenl  de  la  loi  et 
l'«  p.  III  26 
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de  la  conflaace  da  Goavernement  et  qiril  arriverait  que  Ie  consignataire 
da  brick  se  substitueraït  ane  personae  non-revêtue  du  caraclère  public 
de  courtier  interpréte  et  conducteur  de  uavires ,  d'oü  suil  que  sMI  enlendait 
comprendre  ie  salaire  dn  conrtier  dans  la  comniission  prédiie ,  il  eut  dü 
s'en  exprimer  d*une  maniere  formelle  au  lieu  de  s'en  tenir  au  terme 
générique  de  commisslon,  qui  ne  renferme  aucunement  Tidée  du  salaire 
OU  de  la  rétribulion  due  pour  courtage; 

Gonsidérant  que  Tart.  1999  du  cod.  civ.  impose  au  mandant  l'obligation 
de  rembourser  les  avances  et  frais  que  Ie  mandaiaire  a  fails  pour  Texécution 
du  mandat  et  de  lui  payer  ses  salaires,  lorsquMl  en  a  élé  promis; 

Qu^ainsi  et  indépendamment  de  la  commission  de  2  */3  o/o  stipulée ,  Ie 
défendeur  eut  étéen  droit  de  se  faire  rembourser  des  frais  de  courtage, 
s'il  les  avait  avances  pour  Ie  demandeur,  d*oü  suit  que  ce  dernier,  en 
acquittant  directement  Ie  monlani  dü  a  son  courlier,  n*a  fait  qu*acquitter 
la  dette  de  Tarmement.  (Voir  Delamabre  et  Le  Poitevin,  lome  H,  N<^  295; 
Dalloz,  Nouv,  Rép.,  V.  commiss.,  ch.  1',  art.  %  §  4,  p.  92,  et  Troplong,  du 
mandat,  No640.  Arr.  G.  Gass.  de  France  27  mars  1845  :  Sir.  1845, 1,  517). 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  son  action  dont  il 
est  débouté  et  le  coudamne  aux  frais  du  proces. 

Du  6  décemhre  1852.  —  MM.  Foulon,  Juge  ff.  de  Prés,;  Vrancken- 
Gevers,  Juge;  Herry,  Juge  suppl. 


Fret.  —  Tonneau  délivré.  —  Interprétation.  —  Tonneaurusse. — 

AVARIES  LÉGERE  ET  FORTE.    —   RÉDUCTION.  —  UsAGES  d'AnVERS. 

Lorsqw  k  fret  est  stipulé  payable  par  UnneM.  dëlivrë^  t7  y  a  lieu 
de  présumerj  en  r absence  de  toute  autre  désignalion  qualificative^ 
que  les  parties  ont  eu  en  vue  le  tonneau  du  lieu  de  déchargement. 

Le  fait  que  le  fret  a  élé  stipulé  payable  en  monnaie  anglaise  riemporte 
point  présompHon  qu'on  a  voulu  adopter  le  tonneau  anglais. 

Le  tonneau  de  poids  russe  équivaut  d  982  ^^/ioo  kilos. 

Lusage  de  la  place  dAnvers  de  réduire  le  fret  de  ^/s  et  de  ^/s  pour 
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tes  amries  tégères  et  forten^  existt  seulement  ^tddéfauléexpertise' 
spéciale)  pour  les  grains  el  graines.  ^ 

(CapitAine  Petersen  gomtrb  Pacl  Hahham)> 

Le  capitaine  Petersen,  eommandant  Ie  navire  norwégiea 
Maria,  est  arrivé  en  ce  port  avec  une  cargaison  de  2117  hec- 
tolitres  graine  de  lin  et  105.  ballots  étoupes»  è  Ia.  consigna- 
tton  de  M.  Paul  Hamman. 

La  charte-partie,  faitek  Arehangel,  portait  qu'il  serait  payé  au^ 
capitaine  30  florins»  plus  2  ^/s  ^/o ,  par  last  délivré  de  graine  de 
lin  et  90  shellings,  plus  2  Va  <Vo,  par  tonneau^  déUvré  de  lin  (ou 
éloupes). 

Deux  contestations  surgirent  avec  Ie  destinataire,  quiprétendit : 
1°  que  le  fret  des  étoupes  devait  étre  calculé  sur  Ie  tonneaa 
anglais  de  1015.  kilogrammes»  puisque  le  fret  était  stipulé  en 
monnaie  anglaise,  tandis  que  le  capitaine  demandait  qu'on 
calcuUt  sur  le  tonneau  belgede  1000  kil. 

2^  Que  77  kilog.  étoupes,  reconnus  avariés,  He  devaieni  payer 
que  moitié  fret. 

JUGEHENT. 

Attendtt  que  la  demande  du  capitaine  Petersen  a  élé  réduite  kft,  636.9S 
pour  solde  de  frak; 

Attenda  que  le  défendeur  a  conola  reconvenliemiellement  1®  par  rap-^ 
port  k  Tadoption  du  polds  formant  le  tonneau  de  lin  sur  lequel  le  frei 
de  cetie  marchandise  devait  étre  calculé;  S"*  par.  lapport  a  uae  réduciion» 
de  fret  sur  77  kilos  lin ,  trouvés  endommagés. 

Sur  le  premier  point : 

Aitendu  que  l'on  con^it  dif&cilement  Ie  souiènement  du  défendeur* 
consistant  k  dire  que  c'est  le  tonneau  anglais  de  1015  kilos  qui  doit 
servir  de  base  pour  le  fret  du  lin  puisque  par  1^  méme  il  reconnaitrait 
impliciiement  que  le  last  de  graine  chargé  pour  lui  k  bord  du  méme 
navire  devrak,  pour  le  calcul  du  fret,  étre  adinis  comme  étant  le  last 

*  Et  a  réga4'd  des  grains  et  graines,  le  tribunali  a*a  pas  cru  devoic  se  iomsr 
figoureusemcnl  a.  eet  usage.  Voir  Ie  numero  suivauL 


anglais,  qui  n'ëquivaul  qu'a  29  ^/«oo  hectolitres,  ce  qui  aurait  doniié 
en  faveur  du  demandeur  un  total  de  fret  beaucoup  plus  élevé  que  celui 
auquel  il  préieod; 

Attendu  qu'il  appert  des  accords  d^afiTrétement  que  )e  lio  ou  étoupe 
doit  payer  son  fret  par  tonneau  délivré;  qu'en  Tabsence  de  toute  auire 
désignatioD  qualificative  du  tonneau ,  il  échoit  de  Ie  considérer  comme 
tonneau  du  lieu  de  déchargement ,  soit  tonneau  de  iOOO  kilos; 

Que  soutenir  Ie  contraire  ce  serait  encore  de  la  part  du  défendeur 
encourir  un  résullai  plus  défavorabie  pour  lui  que  n*est  la  prétention  du 
demandeur;  en  efifet  Taffrétement  élant  fait  k  Archangel,  port  russe, 
pour  une  cargaison  qui  devait  éire  conduite  de  ce  dernier  port  vers 
Anvers,  il  est  incontesiable  qu'en  Tabsence  de  toute  qualification  du 
tonneau ,  il  faudrait,  a  défaut  du  tonneau  beige,  adopler  Ie  tonneau  russe 
et  nullement  Ie  tonneau  anglais.  Or  Ie  tonneau  russe  pour  marcbandises 
au  poids  n*est  équivalent  qu'a  982  ^^/ioo  kilos. 

Sur  Ie  second  point : 

Attendu  que  l'usage  de  la  place  d^Anvers  de  rëduire  Ie  fret  pour  les 
quantités  délivrëes  d*un  navire,  respectivement  de  un  tiers  et  une  deraie 
pour  les  avaries  légères  ou  fortes,  existe  seulement,  è  défaut  d'expertise 
spéciale,  pour  ce  qui  regarde  les  grains  et  graines; 

Que  si,  dans  certains  cas  et  notamment  lorsque  des  matières  ou 
substances  étrangères  sont  venues  auginenter  Ie  poids  d*une  autre  mar* 
chandise  délivrée,  il  échoit  de  ne  calcuter  Ie  fret  que  sur  celle-ci  et 
non  sur  les  dites  matières  ou  substances,  il  est  k  remarquer  en  point 
de  fait  dans  Ia  présente  espèce  qu'il  s*agit  uniquement  d*avarie  a  77  kilos 
lin  et  que  rien  ne  constate  que  Ie  poids  de  cette  marchandise  ait  été 
majoré  par  riwmixtion  de  Teau; 

Et  attendu  que  Texactitude  du  calcul  méme  du  solde  de  fret  n'a  pas 
été  dénié  par  Ie  défendeur; 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 
Paul  Hamman ,  méme  par  corps,  è  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  636.98  pour  solde  de  fret,  avec  les  interets  commerciaux  depuis  la 
demande  en  justice  jusqu*au  parfait  payement. 

Du  25  septembre  1858.  —  MM.  Van  Geetruyen-Schrah  ,  Van  Cüyck  et 
H.  Selb,  Juges.  —  Pl.  M®^  Auger  et  Vander  Meersch. 
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j  ii^  Fret  sur  grains  et  graines.  —  Échaüffement.  —  Avarie.  — 

USAGÉ   d'AnVERS.    —    LlMITATION.  —  QüANTITÉS  ÉNONCÉES   AU  CON- 

NAISSEMENT.—  Clause  :  Mesore  inconnae.  —  Usages  d'Angleterre. — 
2°  Chetwerts   de  Berdianski.    —  Rendement.  —  3*  Consigna- 

TAIRE,  —  DeVOIRS.  —  ElSGAISSEMENT   Dü   FRET,  —  ReSPONSABILITÉ. 

V  En  mallere  de  fret  sur  grains  et  graines,  quand  la  partie  avariée  , 
trouvée  au  déchargement ,  n^est  pas  très-impor tante  et  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'expertise  spéciale  ,  il  faut  s'en  rapporter  aux  déclarations 
des  mesureurs  jurés  et  déduire  du  fret  convenu  ^/s  ou  ^/a ,  suivant 
qué  t avarie  est  légere  ou  forte  :  tel  est  t usage  dAnvers. 

Mats  lorsque  la  partie  avariée  est  importante  ou  quHl  y  a  eu  une 
expertise  spéciale ,  c'est  au  juge  d  déterminer,  tant  iaprès  cette 
expertise  que  dCaprès  les  autres  éléments  d^appréciation  qu^il 
possède ,  quelle  est  la  surmesure  ou  la  différence  de  poids  résultant 
de  téchauffementy  de  timmixtion  d'eau  de  mer  ou  de  toute  autre 
cause. 

Suivant  les  usages  d'Angleterre^  il  y  a  lieu  ,  en  pareil  eas^  de  prendre 
pour  base  du  calcul  du  fret  les  quantités  énoncées  dans  les 
connaissements. 

Uais  ^  en  these  générale  y  cette  base  ne  doit  point  étre  admise  quand 
Ie  fret  est  payable  par  last  délivré  et  que  Ie  capitaine  a  signé  Ie 
connaissement  avec  la  réserve :  poids  et  mesure  IneonHOS  ^. 

2®  Le  rendement  habituel  des  chetwerts  de  Berdianski  est  de  iOO  chet* 
u>erts  pour  85  quartersy  et  celui  du  quarter  de  290  hectolitres  pour 
100  quarters. 

5°  Le  consignataire  dun  navire ,  même  rétribué  par  une  commission 
dé  2  <>/o,  est  tenu  seulement  de  faire  entre  autres  des  diligences 


*  Il  a  étéjugé  dansleméme  sens  par  leTribunal  de  Marseille  (Jur.  Mars.  1844, 
I,  142  et  257)  que  le  capitaine  qui  s'est  affranchi ,  par  la  clause  que  dit  eire,  de 
toute  responsahililé  quant  au  poids  énoncé  dans  les  connaissements ,  ne  peuk 
exiger  que  ce  poids  serve  de  base  au  reglement  de  fret,  lequel  au  contraire  dolk 
êlre  réglé  sur  le  poids  reconnu  par  la  douane  au  débarquement. 
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pour  eneamer  tes  diverses  porties  du  fret ,  mats  tl  tiesi  pas  re^ 
ponsable  de  la  non-renirée  de  eelui-d^  surtout  quand  il  est  constant 
que  les  réceptionnaires  ont  fait  des  rédamations  non  agréées  par 
Ie  capitaine  et  que  celui-et  n^a  ni  mis  en  demeure  Ie  consignataire^ 
ni  autorisé  ce  dernier  d  poursuivre  les  réceptionnaires  en  justice. 

Les  nombreuxchargements  de  graias  et  graines,  arrivés  i  Anvers 
pendant  les  mois  de  septembre  et  d^octabre  1858,  presque  tons  en 
élat  d'échauffenient  ou  autrement  ayariés,  ont  donné  lieu  k  diverses 
contestatians  sur  Ie  reglement  des  frets.  Nou&  rassemblons  sous  eet 
article  les  principalen  décisions  intervenues  jusqu^ici ,  décisions 
plus  ou  moins  différentes  suivant  les  espèces,  mais  dont  nous  avons 
cherehé  k  indiquer  Tesprit  général  dans  te  numero  premier  de 
Tintitulé  ci-dessus.  On  peut  consulter  aussi  lesjugements  rapporten 
plus  baut ,  pages  209  et  2i8. 

^     PREMIÈRE  ESPÈCE. 

(Capitaine  Sghleinhegb  gontre  Paul  HAMMANy. 

Le  capitaine  Schleinbege,  commandant  Ie  koff  hanovrien  Stad 
Meppen^  fit  un  contrat  d'affrétement  è  Riga,  par  lequel  il  s'enga- 
geait  h  tran&porter  k  Anvers,  d  la  consignation  deM.  Paul  üamman^ 
un  cbargement  d'avoine  en  grenier  pour  lequel  les  receveurs 
auraient  k  lui  payer  pour  fret  20  fl.  P.-B.,  avec  40  ^/ad'avarie 
ordinaire  et  5  <>/a  de  chapeau,  pour  chaque  last  délivré  de  50 
hectolitres  avoine,  plus  une  gratification  au  capitaine  de  30  florins. 

Il  signa  deux  connaissements,  Tunde  840  chetwerts  a  Tordre 
de  Paul  Hamman  lui-méme ,  Tautre  de  1400  cbetwerts  k  Tordre 
de  Carlier  et  Lion. 

D'après  certificat  des  mesureurs  jurés,  la  partie  destinëe  au 
consignataire  rendit  1520  hectolitres  sains  et  440  hectolitres 
avariés.  Celle  de  Carlier  et  Lion  fut  également  déclarée  avariée 
dans  certaine  proportion* 

Paul  Hamman  soutint  que  sur  la  partie  avariée  il  ne  devait 
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payer  que  ^k  fret,  et  Garlier  et  Lion  ayant  élévé  Ia  méme 
prétention  pour  ce  qui  les  regardait,  il  en  résulta  que  Ie  capitaine, 
qui  ne  voulut  pas  admettre  cette  réduetion  ,  ne  toucha  son  fret 
ni  de  Tud,  ni  de  Tautre. 

II  cita  alors  Paul  Hamman  eu  paiement  du  fret  intégral  sur  les 
2440  hectolitres  embarqués  d'après  counaissements,  en  disant 
que  Ie  cité,  comme  consignataire,  percevant  2  ^lo  de  commission 
pour  encaissement  du  fret»  était  tenu  de  lui  payer  celui-ci ,  sauf 
son  recours  contre  qui  de  droit. 

Subsidiairement  il  soutint  que  les  1760  hectolitres»  par  lui 
délivrés  h  Paul  Hamman,  représentaient839  ^^/loochetwerts  au  taux 
de  209  '^^^liooo  hectolitres  par  100  chetwerts,  de  sorle  que  Tavarie, 
disait-il ,  si  elle  existe,  doit  étre  insignifiante  et  il  importe  de  ne 
pas  en  tenir  compte.  II  ajoutait  que  s'il  fallait  admettre  que  les 
440  hectolitres  prétendüment  avariés  ne  représenteralent  que 
295  ^/s  hectolitres,  soit  les  ^/x,  Ie  cité  aurait  été ,  en  calculant  les 
chetwerts  sur  Ie  méme  pied »  frustré  par  son  vendeur  de  71  ^^/ioo 
chetwerts ,  ce  qui  était  impossible  h  admettre. 

Le  défendeur  répondait :  i^  que  la  réduetion  des  chetwerts , 
telle  qu' elle  était  opérée  par  le  demandeur,  était  erronée,  puisque, 
d'après  les  prix  courants  officiels  de  Riga ,  i 00  chetwerts  avoine 
répondent  k  203  ^Iz  hectolitres;  2''  que,  d'après  le  calcul  du 
demandeur,  le  chargement  serait  délivré  sans  freinte  :  ce  qui  était 
contraire  aux  faits  et  h  toute  possibilité,  d'oü  la  conséquence  néces- 
saire qu'il  y  avait  gonflement  produit  par  une  avarie  quelconque. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  consignation  d'un  navire,  méme  réiribuée  par  une 
commission  de  2  ^/o,  imposeseaiemeni  au  cousignaiaire  de  faire  entre  auires 
des  diligences  pour  recueillir  les  frets  partiels  des  diverses  marchandises 
importées  par  ce  navire,  mais  ne  saurait  nullement  obliger  le  consigna- 
taire d*étre  responsable  du  paiemeni  de  ces  diverses  parties  de  fret, 
surtout  dans  l'espèce,  puisqu'il  est  avoué  que  le  consignataire  aurait 
rencontre  chez  le  réceptionnaire  de  Tautre  partie  du  chargement  les  mémes 
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réclamatioDS  qoi  se  produiseDl  dans  la  présenie  cause  et  que  Ie  capitaitie 
n'avail  pas  mis  en  demeure  ni  iiiéme  auiorisé  Ie  défendeur  a  poursuivre 
ce  réeepiiODoaire  en  justice ,  si  besoin  en  étaii ,  pour  Ie  paieineni  de 
ce  frel;  Ie  consignalaire  ue  pouvant  agir  a  cel  eflet  au  nom  el  pour 
compie  du  capitaine; 

Auendu  qu'ii  consie  du  contrat  d'affréiemeni  reconnu  enire  parties  que 
Ie  frel  élait  payable  sur  Ie  pied  du  last  de  50  hecloiiires  délivré  a  Anvers ; 
que,  dès  lors,  il  imporle  peu  dans  Tespèce  de  savoir  quelle  quaniilé 
exacte  de  chetwerls  Ie  capitaine  avail  pris  è  bord  ,  puisquMl  avail  d'aiileurs 
signé  Ie  counaissemenl  avec  la  réserve  de  mesure  inconnue; 

Atlendu  que  les  mesureurs  jurés  d'Anvers  onl  déclaré  que  Ie  nouibre 
d^hectolitres  avoine  délivrés  ici  en  verlu  de  ce  counaissemenl  se  monie 
a  1760,  dont  1520  en  élal  sain  el  440  en  élai  d'avarie; 

Quanl  a  cette  avarie  : 

Auendu  que  Ie  faii  d'une  avarie  quelconque  n*a  pas  élé  dénié;  que 
dès  lors  il  incombe  de  s'en  lenir  k  un  usage  cousianl  de  notre  place 
qui,  pour  Ie  réglemeni  du  frel,  reduit  d'un  liers  la  quaniilé  des  parlies 
de  grains  en  éiai  d'avarie,  d*après  la  conslalation  des  mesureurs  jurés, 
d'oü  suil  que,  pour  Ie  calcul  du  fret,  ces  440  hecloiiires  avariés  doivenl 
élre  réduils  k  295  m  hecloiiires; 
Par  ces  moiifs, 

Leiribunal,  écartanl  loules  flns  contraires,  déboule  Ie  demandeurde 
sa  demande  telle  qu'elle  est  faiie  et  dit  pour  droii  que  ie  fret  sera  calculé 
sur  la  quanlit<^.  de  1615  Vs  hecloiiires. 

Du  18  septembre  1858.  —  MM.  Van  Geetruten-Schram,  Foulon  el  H.  Selb, 
Juges,  —  PL  M«»  Aüger  et  Vander  Meersch. 


DEUXIÈME  ESPÈCE. 
(Capitaine  Smith  contre  De  Clercq  frèues.) 

Dans  cette  affaire ,  les  destinataires  invoquaient  eux-mêmes  la 
quaotité  des  oiarchaDdises  embarquées  par  ie  capitaine,  suivant 
connaissement.  lis  disaient : 

»  Que  Ie  capitaine  avait  reconnu  avoir  re^u  a  bord  2472  chet- 
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x^erts  el  4  pouds  graine  de  lin  de  belle  qualité  >  saine  et  biien 
condilionnée,  ce  qui  ,  au  laux  de  160  kilog.  par  cbetwert  et 
de  68  kilog.  par  hectolitre ,  ëquivalait  a  un  poids  de  595,584 
kilogramroes  et  5817  ^/lo  hectolilres ,  lanJis  qu'il  avait  délivré, 
par  snite  du  gonflement  de  la  marchandise  échauffée ,  seulemeot 
594,057  kilogrammes  et  au-dela  de  6f24  ^Is  hectolitres,  soit  uu 
gouflemeiit  de  5  ^/o  ; 

»  Que  Texpert  Claessens,  investi  de  la  nomination  du  président 
du  siège ,  avait  expertise  la  marchandise  en  présence  du  capitaine 
et  avail  constaté  nn  gonQemeut,  par  échauffement,  de  4  ^/o; 

»  Que  dès  lors  il  convenait  de  diminuer  4  ^/o  sur  la  mesure 
délivrée,  pour  obtenir  la  qnantitë  réelle  de  la  marchandise  mise 
a  bord,  sur  laquelle  seulement  Ie  fret  devait  étre  calculé    » 

Le  demandeur   rëpondail  : 

«  Que  Fexpertise  de  M.  Claessens  établissait  exclosivement 
une  différence  de  4  ^/o  sur  le  poids  ; 

»  Qu'il  n*y  a  point  de  rapport ,  surtout  pour  les  graines  grasses, 
entre  Taugmentation  de  volume  et  la  perte  de  poids,  spécialement 
lorsque  réchauffement  ne  résulte  pas  du  contact  de  Teau  ;  qu'ainsi, 
le  fait  d'une  augmentation  dans  la  quantité  délivrée  n'était  pas 
sufiSsamment  établie; 

»  Que,  de  plus,  les  défendeurs  se  trompaient  dans  la  réduction 
des  cbelwerts  ,  puisque  celle-ci ,  pour  les  chelwerts  de  Ber- 
dianski,  devait  se  faire  sur  le  pied  de  100  cbelwerts  par 85  quarters» 
OU  de  160  kilos  par  chelwert  et  66  ^U  kilos  par  hectolitre,  ce 
qui  donnait  a  peu  prés  iiniformément  une  différence  en  plus  de 
2  5/6  %  seulement  dans  la  mesure  délivrée ,  eu  égard  è  Tembar- 
quement  de  la  quantité  indiquée  au  connaissement.  » 

II  est  è  remarquer  que  le  capitaine  élait  affrété  conformément 
au   London  et  Baltic  rates. 

JCGEMfHIST. 

Atlendu  que  te  différend  a  été  réduii  a  la  somme  de  fr.  805.95; 
Auendu  qu'il  b*agit,  daus  Tespèce,  de  fixer  le  rendeuieut  sur  lequel  »era 

l"  P.  lik  27 
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réglé  Ie  fret  du  demandeur  pour  Ie  chargement  de  graine  de  Hd  ïmporté 
par  son  Davire  Hélène,  de  Berdiansky; 

Alieiidu  qu'il  résulle  da  rapport  de  Texperl  Claessens,  a  ce  nommé,  sur 
requéle  des  défendeiirs,  par  M.  Ie  Président  du  Iribunal  de  ce  siége,  ce  rap- 
port en  dale  du  16  ociobre  courant,  dümenl  déposé  et  enregisiré  au  voeu 
de  la  loi ,  que  ledit  chargement  est  arrivé  plus  ou  moins  échauffé  el  gonflé 
et  que  la  pene  de  poids  résuliant  de  cel  échauffemenl  est  esiimée  k  4  o/o; 

Ailendu  que  eet  élat  de  choses,  augmenlant  Ie  volume  du  chargement,  a 
dü  nécessairement  occasionner  une  surmesure  et  faire  opérer  ainsi  la  déli- 
vraison  d'un  plus  grand  nombre  d'heclolilres  que  celui  qu'aurait  donné  Ie 
chargement  en  éial  sain ; 

Altendu  que  eet  excédant  de  mesure  ne  peul  lourner  au  profil  du  capi- 
taine  pour  Ie  reglement  de  son  fret  puisque,  si  la  marchandise  a  gagné  en 
volume,  elle  a  d'un  aulre  cóie  perdu  en  poids  et  que,  du  reste,  il  ne  serait 
pas  jusle  ni  équitable  que  Ie  capitaine  püt  lirer  parti  du  mauvais  élat  de 
son  chargement  pourrecevoir  nn  nolis  plus  élevé  que  celui  qa*il  eüt  pergu 
s*il  avail  délivré  son  chargement  en  bonne  condiiion  ; 

Altendu  que  ce  principe  éiant  admis,  il  ne  s'agil  plus  que  de  délerminer 
quelle  aurait  élé  la  quaniilé  approximalive  délivrée  par  Ie  navire  du  deman- 
deur si  la  cargaison  n*avail  pas  élé  échauffée ; 

Que  deux  moyens  se  présenlent  pour  arriver  k  celte  conchision,  soit  que 
Ton  prenne  pour  base  Ie  nombre  d'hecioliiresdélivrés,  sauf  è  en  retran- 
cher  une  pariie  pour  compenser  Téchauffement,  soit  que  Ton  se  serve  pour 
base  de  la  quaniilé  embarquée  pour  la  réduire  en  heclolilres  ou  en  quar- 
ters  d*après  Ie  rendement  habiinel  des  chargemenls  en  élat  sain;  —  Que 
de  ces  deux  modes,  Ie  dernier  semble  offrir  Ie  plus  de  garanlies  d*exacti- 
lude;  que  c*est  aussi  celui  prescrit  genéralement  en  Anglelerre,  dans  les 
conventions  d*affrélemeut  de  méme  espèce  que  la  présente,  pour  trancher 
les  différends  qui  peuvent  naitre  de  réchauiTement  des  cargaisons  de 
grains  el  graines  dans  Ie  reglement  du  fret ; 

Considérant  que  la  charie-pariie  du  navire  du  demandeur  a  élé  conclue 
aux  conditions  du  London  el  Baltic  prinled  vales  el  que  Ie  rendement 
habiiuel  des  cheiweris  de  Berdiansky  est  de  100  chetwerls  pour  85 
quarlers  et  celui  du  quarler  en  heclolilres  de  290  heclolilres  pour  les 
iOO  quarlers. 

Par  ces  molifs : 

Le  tribunal,  faisanl  droit ,  dit  que  Ie  fret  du  navire  Hélène  sera  réglé 
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d'après  ta  quamilé  de  chetwerls  embarqués,   réduits  en  quarters  sitr  la 
base  susdite. 

Du  21  oclobre  1858.  —  MM.  A.  Hebry,  Van  Coïck  et  A.  Maqüinay,  Juges. 
—  PI.  M««  Dhanis  el  CüYLiTS. 

TROISIÉME  ESPÈCE. 
(Gapitaine  Watson  contre  Ouslabger») 

D'après  les  biliets  des  mesureurs  jurés ,  te  navire  du  capitaine 
Watson  a  délivré  11,578  bectolilres  avotne,  dont  i0,8i5  échauffé& 
et  765  atteints  d'avarie  forle. 

Un  expert,  commis  en  justice,  a  taxé  a  7  ^o  Ie  gonflement  de  la 
partie  échauflee  et  reconnu  Texactitude  de  la  déclaration  des 
mesureurs  quant  aux  763  heclolitres  avariés  tfeau  de  mer. 

Le  capitaine  a  reclame  Ie  fret  iutégral  sur  les  11,578  hectolitres 
délivrés  ,  tandis  qne  le  destinataire  prétendail  en  déduire  7  % 
sur  la  partie  échauffée  et  50  ^/a  sur  la  partie  avariée. 

JUGEMENT.  ' 

Auendu  que  le  navire  Dona  embarqué  è  Odessa  5713  chetwerls  avoine, 
lesquels  om  délivré  au  débarquemenl  lM0«815hectolilreséchauffés,2o763 
heclolitres  avariés  d'eau  de  raer  :  ensemble  11,578  hectolitres  ; 

En  ce  qui  regarde  ladile  parlie  de  10,815  heclolitres  échauffés : 

Aitendu  que  ceile  délivrance  ne  représente  qa*un  rendement  de 
202  ^^/too  hectolitres  par  100  chetwerls  ; 

Que  ce  rendement,  loin  d*élre  exagéré,  est  un  des  plus  minimes  qui  se 
soit  révélés  en  ce  port,  ce  qui  est  sulEsamraent  confiriné  par  les  cargaisons 
avoine  d*Odessa,  arrivées  ici  dans  ces  derniers  tetnps  ; 

En  effet,  et  bien  qu'elles  fussent  dans  des  conditions  d^échauffemeni,  le 
reglement  du  fret  en  a  été  effectué  sur  un  rendement  de  206  hectolitres  par 
100  chetwerls,  bien  qu'ayant  délivré  207  el  méme  208  l>eelolltres  ; 

Qu*ainsi  il  n'écheoit  pas  de  réduire  le  fret  k  raisoa  de  surmesure  par 
suite  d'échauffement  ; 

Attendu  qu'il  ne  convient  pas  de  s'arréter  au  poids  de  l^avoine  dont  il 
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s*agit,  alors  que  rien  a  cel  égard  n'a  éié  indiqué  dans  les  docaments  du 
chargement ; 

Que,  dans  Tespèce,  Ie  poids  moyen,  y  compris  la  parlie  avariée,  quoique 
bas,  ne  comporte  rien  de  h'xen  aDormal. 

En  ce  qui  regarde  la  partie  de  765  heciolilres  avariés  : 

Aitendu  que  Tavariesur  cetie  partie  esi  bien  consianie  ; 

Que  dès  lors  il  écheoil  d*opérer  sur  ceite  qnantilé  une  diminution  de 
fret  que  Ie  Irlbunal ,  d'après  les  éléments  d*appréciaiioa  qu'il  possède  , 
évalue  k  *U  ; 

Que  si,  eo  celie  circonsiance,  celie  évaluatioo  s*écarte  de  celle  adopiée 
récemment  par  un  jugemeni  de  ce  siége  du  18  septembre  dernier,  c'est  a 
raisoD  de  c«  qu*il  s'agii  ici  d'une  parlie  avoine  avariée  plus  imporiauie 
el  allaut  au  doublé  euviroD  de  celle  dom  il  s'agissait  au  dii  jugemeoi ; 

Aitendn  que,  moyennant  la  diie  réduciion  d'un  quart,  oo  doiiadmeiire 
que  les  765  becloliires  avoine  délivrés  en  élal  d*avarie  som  Ie  produil  de 
571  becloliires  embarqués  en  état  sain  ; 

Atlendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  n*y  a  pas  lieu  d'inierloquer  sur 
les  faiis  arliculés  par  Ie  deinandeur  ; 
Par  ces  moiifs : 

Le  tribunal ,  sans  s'arréter  k  louies  fins  contraires  des  parlies,  dii  pour 
droit : 

lo  quMI  n*écheoil  pas  d*opérer  une  réduciion  de  frel  sur  la  parlie  de 
i0,8i5  becloliires; 

2*  qu*il  y  a  lieu  de  compier  le  fret  sur  57i  becloliires  ,  comme  produit 
a  relat  sain  des  765  becloliires  avariés. 

En  conséquence  ordonne  aux  parlies  de  dresser  le  comple  de  frel  pour 
le  reliquai  dü,  d*après  ces  bases. 

Dit  que  les  frais  réunis  seront  rapponés,  savoir :  Vs  par  le  demandeur  et 
s/s  par  le  défendeur. 

Du  26  octobre  1858.  —MM.  A.  Herry,  A.  Cornelis  el  E«  De  Costek,  Juget. 
—  PI.  M»s  Auger  et  Haghe. 

QUATRIÉME  ESPÈCE. 
(GaPITALNE   DrEESEMAN   CONTRE  KÖNIGS-GUNTHER  ) 

Assigné  en  paiement  du  fret  de  la  totalité  de  la  mesure  délivrée 
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a  un  chargement  de  seigle  importé  d'Isniaïl ,  Ie  défendeur  oppo- 
sait  que  Ie  capitaine  n'avait  recu  au  port  d'embarquement  que 
575  ehUos  d'orge  ou  2421  heclolilres ,  tandis  qir'il  avail  dëlivré 
è  Anvers  2573  heelolitres,  soit  152  hectolitres  en  plus  qu*il 
n'avait  recu  ,  ce  qui  prouvait  Ie  gonflemenl  de  la  marchandise 
par  suite  d'échauffement  et  manifestait  une  surmesure  de  plus 
de  6  o/o. 

Le  capilaiue ,  sans  nier  réohaufTement ,  répondait  qu'il  n'avait 
signé  le  connaissement  qu'avec  la  réserve  ordinaire  de  poids  et 
mesure  inconnus  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  invoquer  contre  lui  les 
quantilés  portées  sur  ce  litre,  pour  fixer  le  rendement  réel  a 
Anvers. 

JUGEMENT. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir : 

Atiendu  que  si  les  deraandeurs  ont  enievé  sans  protét  et  eminagasiné 

une  pariie  de  seigle  importée  par  le  navire  du   demandeur,  cela  n'a 

eu  lieu  que  par  suiie  de  la  déclaralion  verbale  du  capilaiue,  non  coniesiée, 

qu'il  ne  faltait  pas  faire  des  t'rais  el  qu'on  arrangerait  Taflaire  a  Tauiiable. 

Au  Tond  : 

Ailendu  que  le  demandeur  a  réduil  sa  demande  a  la  somme  de 
fr.  2925.02; 

Attendu  que,  d*après  les  conventions  d^affrétement,  on  ne  peut,  au  cas 
présent ,  prendre  pour  base  du  calcul  du  fret  la  quautité  indiquée  dans 
le  connaissement  comme  ayani  été  embarqoée  et  cela,  ni  sous  le  rapport 
de  ia  mesure  ,  ni  sous  celui  du  poids ,  puisque  le  capitaine  n'a  signé  ses 
connaissemenls  que  sous  la  réserve  de  «  mesure  inconnue  »  et  que  le  fret 
élaït  stipulé  par  last  délivré  de  seigle »  soit  mesure  de  50  heelolitres  ; 

Attendu  ,  par  conire  ,  que  s'il  est  jusie  d*accorder  au  capitaine  sou  fret 
sur  touie  la  quauiiié  de  seigle  délivré ,  celui-ci  ne  peut  cependant  le  pré- 
tendre  que  sur  la  quautité  réelle  et  non  sur  la  quautité  fictive  résultant 
du  gonflemenl  par  suile  d'échaulfemeni  non-dénié ; 

Attendu  qu'én  présence  des  diverses  données  acquises  au  proces,  il 
n'est  pas  exagéré  d^évaluer  4  trois  pour  cent  cetie  quautité  fictive  produite 
par  le  gonflemenl  par  suite  d'échauffement ; 
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Vu  Ia  loi  du  15  germinal  aD  VI,  sur  Ia  contraiule  par  corps  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboiile  les  dcfendeurs  de  leur  fin  de  non-recevoir  et  fai- 
sant  droit  au  fond,  reduit  a  2492  et  *ii  bectolilres  la  quautilé  de  seigle 
délivrée  sur  laquelle  le  fret  pouvait  étre  complé  ;  condamoe  par  consé- 
quent les  défendeurs  et  par  corps  a  payer  au  demandeur,  pour  solde  de 
fret.  Ia  soinme  de  frs.  2185.91  avec  les  interets. 

Du  11  ^ovembre  1858.  —  MM.  Van  Cüyck-Van  Koetsem,  Van  Hal  el 
H.  Selb,  Jiuges,  —  PI.  M®»  Haghe  et  Van  Dael. 


ChARGEMENTS  de  GRAINS  et  GRATNES.  —  PaRTIES  DIFFÉRENTES*  — 
IgNORANGE  du  GAPiTAIlNE.  —  CoNVENTION  DE  PaRTAGE.  —  EfFETS. 
—    DÉLAI    de    STARIE.     —    IlNTËRRUPTION.    —    KeRMESSE   d'AnVERS. 

Lorsqu'un  chargement  de  grains  ou  graines  contient  des  parties 
destinées  d  divers  et  qu'on  ignore  la  position  de  chacune  d*elles  , 
il  est  éCusage  que  les  réceptionnaires  s'entendent  pour  répartir 
entre  eux  le  chargement  en  entiery  dans  la  proportion  de  ce  qui  leur 
revient  d  chacun  et  iaprès  le  mode  qui  leur  parait  le  mietix 
praticable  *. 

La  convention  faxte  en  pareil  cas  et  partiellement  exécutée,  de  prendre 
livraison  le  long  du  bord  alternativement  par  quantités  égales 
OU  proportionnelles ,  doit  ètre  maintenue  encore  que  Von  découvre , 
dans  le  cours  du  déchargement »  quelle  est  la  partie  destinée  é 
chaque  réceptionnaire. 

Le  fait  par  le  capitaine  de  n'avoir  pu  designer  chacune  de  ces  parties  , 
quand  elles  sont  séparées  ^  constitue  une  faute  dont  il  doit 
rèpondre, 

11  y  a  lieu,  dès  lors ,  de  ne  faire  courir  le  délai  de  starie  en  sa  faveur 
que  du  jour  oü  les  réceptionnaires  se  sont  entendus  sur  le  mode 
de  déchargement  et  departage  de  la  cargaison. 

*  Voir  dans  le  inêrae  sens  :  Aav.  15  janvier  1853  (Jur.  Anv,f  1. 1,  p.  i08). 


—  231  — 

Le  lundi  el  Ie  mardi  de  la  fêle  annuelle  (Kermesse)  étAnvers  ne  peüvent 
êlre  complés  que  pour  un  jour  de  planche,  parce  qu'il  esl  notoire 
que  pendanl  la  seconde  moilié  de  chacun  de  ces  jours  il  y  a  chómage 
général  des  Iravaux  au  bassin  ^. 

(CaSSXERS-BrUNEEL   COiNTRE   Ch.    ScHELL    ET   GAPITAIINE  SgHMIDT). 

Le  capitaine  Scbmidt,  commandant  Ie  navire  néerlandais  Jan 
Adrian ,  est  arrivé  en  ee  port  de  Riga  avec  une  cargaison  graine  de 
chanvre,  dont  il  avait  signé  deux  connaissements  :  le  premier  a 
800  chelwerts  et  120  nattes  pour  M.  Charles  Schel! ;  le  second  a 
585  chetwerts  el  20  nattes  pour  M.  Cassiers-Bruneel. 

A  Tarrivée,  Ie  capitaine  ne  fut  pas  améme  ounégligea  d'indiquer 
les  parties  destinées  a  chaque  réceptionnaire.  II  en  résulta  des 
pourparlers  entre  ceux-ci  et  finalemenl  une  convenlion  de 
décharger  alternativement,  de  maniere  k  opérer  Ie  partage  de 
Fentièrelé  de  Ia  cargaison,  provenant  du  resle  desmémeschargeurs, 
dans  Ia  proportion  de  leur  intërét  respectif. 

Le  débarquement  commenga  dans  ces  conditions,  les  18,  \9 
et  20  aoul.  M.  Schell  prit  d'abord  livraison  de  400  hectolitres ; 
puis  M.  Gassiers  d'autant ,  puis  encore  M.  Schell  de  390  hectoli- 
tres. M.  Gassiers ,  dont  le  tour  revenait  au  21  aoüt,  s'abstint  dès 
lors,  sans  motifs  apparents,  de  continuer  le  déchargement. 

Le  25  aoüt ,  M.  Schell  le  mit  en  demeure  et  lui  déclara  qu'il 
le  rendait  responsable  de  toutes  les  surestaries  qui  pourraient 
étre  Ia  conséquence  de  son  inaction. 

Le  26 ,  M.  Gassiers  répondit  par  un  contre-protét  dans  lequel 
il  soutenait  que  sa  partie  de  585  chetwerts  formait  la  couche 
supérieure  du  chargement ;  qu'elle  était  complétement  déchargée 
et  que  dès  lors  il  n'avait  plus  rien  a  faire  au  navire,  mais  que 
M.  Schell  avait  h  lui  reslituer  ce  qu'il  avait  déja  vequ  et  emma- 
gasiné.  —  Il  est  vrai   que  pendanl  le  déchargement  on   s'était 

«  Voir  Jug^  30  aoül  1856  [Jur.  Anv,,  t.  I,  p.  307). 
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apergu  que  la  cargaison  étjit  séparée  en  deux  parties  par  des 
naties,  et  U  paralt  qu'en  eflet  la  partie  supérieure  se  composait 
d'environ  585  chelwerls. 

Le  méme  jour ,  26  aout,  Ie  capitaine  protestait  de  sureslaries 
lant  conlre  M.  Cassiers  que  contre  M.  Schell. 

Ge  dernier  s'étant  refusé  a  satisfaire  aux  prétentions  de  son 
co-réceptionnaire,  celui-ci  Tassigna  eu  restitution  devant  le  tri- 
bunal  de  commerce.  M'  Schell  mil  en  cause  le  capitaine  pour 
se  voir  déclarer  responsable  de  loiiles  les  conséquences  doroma- 
geables  que  pouvait  avoir  vis-^-vis  de  lui  Taction  principale  , 
comme  aussi  pour  voir  dire  qu^il  ne  lui  serail  payé  aucune  sures- 
tarie ,  par  ia  raison  que  toutes  les  diflBcultés  nées  entre  parlies 
proveuaienl  du  défaut  par  lui  d'avoir  su  indiquer  Tordre  dans 
lequel  la  délivrance  devait  avoir  lieu. 

Le  tribunal  rendit  le  jugement  suivant : 

JUGEMEIST. 

Attendii  qu'cn  fait  il  consle  que,  lors  de  I'arrivée  du  navire  Jan-Adriaen 
el  lors  de  la  mise  en  déchnrgement ,  les  parlies  principales  couuiie  le  ciié 
en  garantie  ignoraienl  Tordredans  lequel  la  délivraison  ei  la  récepiion  des 
parlies  graine  de  chanvre  chargées  k  bord  devail  s'effeeiuer  pour  que 
chaque  deslinaiaire  u'eut  que  la  sienne ; 

Qu'il  n*esl,  en  elTel,  pas  admissible  que,sans  celie  ignorance,  le  défendeur 
eui  pu  conimencer  a  recevoir  d^abord  400  beciolilres  le  18  aoüt  dernier, 
qu'ensuite  le  deniandeur  eul  regu,  savoir  :  le  ménie  jour,  90  heclotiires  et 
le  leudemain  5i0  hecloliires  et  qu^eufin  le  vingi  aoüi,  le  défendeur  eui  a 
son  tour  re^u  590  hecloliires  el  eul  cessé  la  récepiion  jusqu'è  ce  que  le 
demandeur,  de  son  cólé,  eul  coniinué  la  sienue; 

Qu'aussi  le  demandeur,  d'une  part,  reconnaii  Télai  d'incerlilude  oü  les 
pnriles  onl  été  laissées  et  dénienl  formellemeni  Tassertion  coniraire  du 
défendeur  en  garaniie,  asserlionque  vienl  rendreiuvraisemblabie  la  teneur 
niénie  du  protél  fail  a  la  requéle  de  ce  deruier  par  exploii  de  Thuissier 
Lombaeris,  en  date  du  26  aoüi  dernier,  düment  enregistré,  puisqu'alors  que 
déja,  de  sou  aveu  ,  depuis  le  20  précédcni,  se  iruuvaii  déchargóe  la  parlie 
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gTaim  de  lio  ^m  venaU^'étre  recomniiecomme  deisitlnëe 'ati  i<lêlliat)>4<sar, 
il  D*en  prolesle  pas  nioins  cohtre  oeioi-ci  ptNir  ies  sur^si&Hes  k  K^oörir ; 

Qat  ponr  expliquer  ies  tlivers  a|;rssemenls  sus-énoncés  iet  ^n  ouife  Ie 
ftileftce  ^ardë  par  l<s  td^emaadeur  depais  Ie  ^  atyüt  ju^ues  jiu  26  <)a  méme 
mois,  il  faut  admeilre  comme  consianie,  la  convcaiion^,  sinon  espre!S9e,éu 
moiDS  tacile,  énoncée  par  Ie  défendeur  et  ayant  poar  bui  de  parer  aux 
iDconvénienis  de  rignorance  sus-rappelée ,  cd  prenani  ahernativement 
livraisoD  d'une  cerlaine  quanlilé  graine  de  chanvre  dans  la  proportioo  des 
expédilioDS  respeciives; 

Que,  de  plus,  ceiie  convention  se  confirme  Don-seulement  par  Tusage, 
mais  encore  par  cela  qu'il  n'a  pas  élé  déuié  qu'après  sondage  de  la 
cargaison,  proveoani  toule  entière  des  mémes  chargeurs,  il  n*a  pas  été 
remarqué  de  différence  sensible  enire  les  deux  parlies  snsdiles; 

Attendu  que  daDS  ce  coneours  de  faiis  c'esl  h  ton  que  Ie  demandetir 
préietid  revenir  sur  les  aecords  légidmes  et  sur  hes  actes  d'exéetuion  y 
donnés  de  bonne  foi ; 

Que  vainenientle  demandeur  invoqiie,  aPoppui  desa  révocalion.  Terreur 
qu'est  Tenue  révéler  la  présetrce  de  naties  séparant  la  couche  supérieure 
è  585  chetweris  lui  destinés  d'avec  celle  iuférieure  chargëe  peur  Ie 
défendeur  car  ce  n*est  point  Terreur  qui  a  donné  lieu  a  la  dile  convention , 
maisc'est  Ie  doute  et  Tinoertitude  réciproque  qui  ont  molivé  une  transaction 
dans  Tiniérét  respectif  et  celle-ci,  en  partie  exéculée,  doit  tenir  méme 
après  la  révélation  des  droiis  de  chacun. 

Sur  les  tins  reconveniionnelles  du  défendeur  : 

Attendu  que  jusqu'ici  Ie  défendeur  en  garantie  s'est  borné  a  faire  des 
réserves  au  sujet  de  la  surestarie  et  du  fret ,  réserves  conlre  lesquelles 
il  n'a  rien  été  objeclé; 

Attendu  quMI  n*est  aucunoment  certain,  ni  que  le.défendcur  en  garantie 
fasse  usage  de^ ces  réserves,  niquedessureslaries  lui  dóivcnl  élre  reconnues; 

Qu'ainsi  il  u'écheoil  pas  en  ce  moment  de  sialuer  sur  la  reconveniion. 

Sur  les  fins  de  garantie  : 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  a  élé  dit  el  sera  slalué  sur  les  fins  du  deman- 
deur  principal,  il  écheoil  de  mettre  Ie  défendeur  en  garantie  hors  de  causc. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejeiant  toutes  fins  coniraires,  déclare  Ie  demandeur  nou- 
fondé  dans  sou  action  et  Ten  déboute; 

i"*®  P.  III  28 
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Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  8ta»uer  jiisqu'ores  sur  les  fins  TCtivcrsafires 
du  défendeur  k  Pégard  do  demandeor. 

Du  4  seplembre  1858.  —  MM.  J.  Cateaüx,  Van  Hal  et  Maqüinay,  Juges.  — 
PI  M'*  Rul,  po«r  Cassters-BruB^el;  De  Kinder,  pour  Sctiell,  «t  Dhanis, 
pour  Ie  capitaine  Schmidt. 

Ce  jögement  fut  exëculB  par  M.  €assiers-BruneeI  et  te  navirc 
\idé  dans  la  journée  du  4  septerobre. 

M.  Schell  avait ,  dès  te  28  aoftt ,  pris  livraison  do  solde  de  h 
partte  qui  lui  reveuait. 

D'après  te  calcul  du  capitaine ,  les  sureslaries  avaient  com- 
mencéi  courir  Ie  27  aoüt.  La  charte-partte  accordait  12  jours 
de  planche ;  Ie  capitaine  s'i^lait  mis  «n  douane  ,  par  Ia  déclara- 
tion  en  gros,  te  12  aout;  en  comptant  è  partir  du  tendemain , 
conformément  k  Fusage ,  el  défalquant  deux  dimanches ,  tes  12 
jours  expiraient  Ie  26  au  soir. 

Le  capitaine  actionna  ii  Ia  fois  M.  Cassters  et  M.  Schell  en 
paiement  de  neuf  jours  de  snrestaries  (27  aoüt*4  septembre). 

M. Schell,  pour  autant  que  de  besoin,  fit  signifier  k  M.  Gassiers 
un  appel  en  garantie. 

M.  Cassiers,  dont  la  responsabilité  pouvait  senie  êlre  sérieuse- 
ment  invoquée,  reprit  le  système  plaidé  antérieurempnt  par.son 
co-réceptionnaire  et  soutint  qne  le  capitaine  n^avait  droit  a 
aucunes  surestaries,  pnisquMI  était  la  cause  du  conflit  né  entre 
parties  pendant  le  déchargement. 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de.citalion  et  d^appel  en  garantie; 

Vu  Textrait  du  jiigement  de  ce  siège  rendu  entre  parlies  le  4  septembre 
dernier,  enrégislré,  jugement  dom  il  a  été  argumenié  dans  les  débats; 

Aitendu  qu'il  consie  a  loule  évidence  au  proces  que,  lors  de  la  inise 
en  dcchargement  du  navire  Jan  Adriaeru,  après  sa  niise  en  douane  effectuée 
)e  12  aoüt  dernier,  le  demandeur  capitaine  Schmidt  n'élait  pas  a  raéme 
de  signaler  aux  défendeurs,  ainsi  qu'il  le  devait,  et  de  leur  délivrer  4 
chacun  respectivement  la  parlie  graine  de  chauvre  qui  leur  était  destinée 
d'après  les  connaissemenls; 
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Que  ceite  ificerHlodie  föuiive  du^  demandear  ne  permettait  pas  aux 
ééfendeurs  de  reiiiplir  inslanlaDéiiieDi  l'Obligalion  de  reodre  Ie  dit  navire 
disponible  daas  Ie  délai.  de  i^  jours-  conveous  ei  suspendak  ce  délai 
jiisqu'a  ce  que,  de  coramun  accord ,  Hs  eussenl  eonseuii,  tant  dans  leur 
kitérét  que  dans  celui  du  demandeur  lui-même,  k  repariir  entre  eux  Ie 
chargement  dans  la  proportion^  des<  quantités-  leur  respectivement 
expédiées ; 

Aitendu  que  Ie  débarquemeBt  ayant  commencé  Ie  i8  aeüi,  il  faut 
admeltre  que  ce  n'est  que  ce  jour  ou  la  veille  que  Ie  dit  arrangement  a 
pu  étreconclu^  el  que  pariani  c-est  du  iséme  jour,  iS  aoüt,.  que  Ie  délai 
de  \3i  jours  ouvrables  de  stariesa  pris  cours  en.  faveur  du  demandeur  ; 

Auendu  que  les  jpurnées  des  23^  et  21  aoiU  dernïer  étaient  consacrées 
è  la  fêie  annuelle  de  la  ville  d^Auvers  ; 

Qu'il  est  uoioire  que  pendant  la  seconde  moixié  de  ehacun  de  ces  jours 
H  y  a  chomdge  géoéralatoustpavauxd'erabarquemeni  oudedébarquement; 

Que  s*il  est  vral  que ,  dans  des  cas  d'extrême  urgence ,  il  est  vaqné 
a  cea  travaux,  e*est  la  une  exeeptio»  rare  de  même  que  celles  qui  se 
rencontrent  dans  d'autres  féries  reconnues,  telles  que  celles  du  dimanche  ; 

Que,  partant,  iï  échéoit  de  considérer  la  siarie  comme  fórcément 
ioterrompue  pour  touies  les  parties  pendant  un  jour,  allant  pour  les  dites 
deux  moitiés ; 

D^oü  suit  que  la  slarte  n'élait  explrée  qa*avec  la  date  du  premier 
septembre  suivant. 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Schell ,  quil  conste  que , 
h  28  dü'  moiis  d'aoüt,  il  avail  parachevé  la  récepdon  d'Une  quantilé 
egale  a  celle  qui ,  d^après  rarrangement  prérappelé  el  son  eonnaissement, 
kii  était  adressée  ; 

Que  dès  lors  et  en  Tabsence  de  loule  solidarité  de  dette,  lè^demandeur 
n'est  pas  fondé  a  rien  rédamer  4  sa  charge  du  chef  de  préiendu:  retard. 

En  ce  qui  touche  Ie  défendeur  Cassiers^Bruneel : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  ce  n'est  que  Ie  A  septembre  dernier  qu*il 
a  terminé  la  réception  de  la  partie  qui  lul  revenait  d'après  la  répartition 
proportionnelle  sus-mentionnée ; 

QuMl  a  éié  décidé  par  Ie  jugement  sus-vtsé  que  c'estè  tort  qu'iLa  dis- 
continue les  epérations  relaiives  ^  la  délivrance ; 

D'oü  la  conséq^uence  qti^'il  doit  s'imputer  Ie  cours  du  délai  de  surstarie  ; 
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AttMiJu  que »  d'après.  les  eoosidéraiions  ci*des6os  éinises  sur  réchéance 
admjssibledeejouc&de  planclie^  la  sureslariese  borne  a  trois  jours,  ce 
(yui ,  a  raisoa  de  rindemciité  eoavenue  de  <£  3  ou  fr.  76.20  par  jour, 
donu&nm  total  de  fr.  228.91. 
Pdi*  ces  motlfs, 

Le  tribunal,  écariani  tioute^  fkis  conlraires  des  parlies  et  déclaraat  Ie 
demandeur  non  plus  avant  fondé , 

Relaxe  le  défeudeor  Schell  dePactlon  lui  i^nlentée  el  dont  te;  demandeur 
est  dëbouté; 

Gondamne  le  dëfendeur  Cassiers-Bruneel ,  méme  par  corps,  a  payerau- 
demandeuF  la  sorame  de  fr.  228.91  pourtroiis  jours  de  surestaries»  avec 
les  iniérêtS'  eommerciaux  et  moratoires. 

Le  condamne  a  la  moitié  des  frais. 

Ba,  i  octobre  185S.  —  M.  Van  Geetruybn-Sciibam  ,  Van  Guyck  et 
HA^tHNAY ,  Juges,  —  PC.  M"^  Dhanis  ,  Rul  et  Dr  Kinder. 


C^PmUiB.    —     MaJRCHANWSBS.    —    DeSTINATAIRER  DI7FËBENTS.     — 
UsAj&ES  p'AlNVERS.   ^-   DÉLIVRAN€B. 

Lorsqu'un  navire  est  chargé  de  plusieurs  parties  de  la  méme  mar- 
chandise  destinées  d  divers^  it  est  i usage  au  port  d^Anvers  que  le 
capitainet  qui  ne.  délivre  qu'd  hauteur  de  palan ,  les  laisse  suivre 
aux  ouvriers  des  destinataires  qui^  sous  les  ordres  de  ces  derniers, 
otA  qui  pour  eux^les  remettent  d  quai  ei,  les  y  trierkt  suivanJt  leur 
destination  respective. 

En  amséquence^  le  capitaine  esi[libéré  s'tJ  a  déUvri  les  quantités 
poviées^  aux  connaissements  et  H  n'esi  pas  responsable  de  oe  que  ^ 
par  suite  iune  erreur  des  ouvriers  susdits  ,  Fundes  destinataires 
n'a  pas  reg^i  iniégralement  sa  partie^  saufd  celui-ci  d  se  pourvoir 
contre  qui  de  droit. 

(,Ta.  Sf  AAa  GONTas  Kjreglingbr)^ 

JUGEHEINT. 

Aitendu  que  le  demandeur  a  reduit  le  lilige  k  la  somnie  de  fr.  163.15 
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fioiir  soUéifi'  de  tnir  saiiifne  a  taqueHe  les  défendevfs  eonclnettt  reii>ver- 
sairemenl  du  chef  de  6  cttiK&  secs  ehdrf;és  k  bord  du  navire  CkhriSf. 
eommaodé  par  Ie  defliandeur  et  non-délivrés  a  1'arrivée ; 

Altendu  qu'il  ccmsteipie  Ie  navice  CMorii:  éis^ii  chargé  de  irois  parties^ 
de  cuirs  pour  trois  desiinalaires  el  qu*il  D*est  pas  contesté  qu'il  a  délivré 
tes  quaatiiés  portces  aux.  connaisseittéais ; 

Atlendu  quMI  est  d*usa^e  en  ce  port  qu'eo  pareM  cas,  Ie  capHaiue^ 
qui  ne  délivre  les  niarehandises  qu'a  bauteur  du  palan ,  les  laisse  suivre 
par  les  ouvriers  des  destinaiaires  qui ,.  sous  les  ordres  de  ces  derniers 
OU  qui  pour  eux,  les  remeiteat  a  qua!  el  les  y  trieni  suivant  leur 
destinalioD  respeclive; 

Que  Ie  caprtaine,  s'eu  Femeltant  è  bon  droit  aux  soms  de  ces  i'nter* 
médiaires  préposés  par  les  destinataires ,  n'a  poiiit  a  vérifier  ITèxa'c tirade^ 
de  lenrs  opérarions  susdiles  et,  part^ot,  ne  saurait  encourir  aucune' 
respoDsabilité  du  chef  d^une  erreur  è  laquelte  il  ii*a  pas  CMtribué,  Hbre 
aui  destioalake,  nÊcilme!  de  cetAe  ecreur,  de  s*eB  preadre  k>  qun  de.  df  oift. 
Parcea  MQlifs», 

Le  tribunal,  déboutaot  les  déféndears  de  leura  fios^  déclarées  mal 
faadées,  les  condaraae^  mémepar  corps,,  è  payer  aux  demandeuis  la 
somoie  de  fr.  16^1.15  pour  solde  de  fret  avec  les  inlérêls  moratoires  et 
commerciaux. 

Du  31  juület  1858.  —  MM.  HEttRY,  Van  Cüyck  el  H.  Selb,.  Juges.  — 
PI.  Me«  Oostendorp  et  Cüyhts. 


COMMISSIONNAIRE    A     L*ACHAT.     —    EnVÖI    D'ÉCffAWTILLONS.   —   DÉSA- 

GRÉATioN.   —  Corps  certain.   —  Mandat.  —  Rêvocatiön,  — 

CONSÉQÜENCES. 

Lorsque ,  sur  un  ordre  iachat  dont  texécuiion  a:  èié  annorwée  ^ 
le  commisMionmirB  envok  un  fort  échantiUan  comme  specimen 
de  la  marchandise  achetée  peur  oompte  dè  s&n^^commetiani  f 
la  désagréation  peut  se  faire  sur  oeê  échantiUon. 

Après  ceUe  désagréation  et  la  révocaiion  du  mandaêr  le  commia-- 
siontMire  riest  pas  recevable  d  offvir  un»  aulre^  marchandisa » 
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qwmd  mêmeit  soutiendraU  que  téchonHlUm  en^ayé  fiitaiêft» 
tiré  de  la  par  (ie  desUnée  d  son  commettanL 

(Hervenil  et  Bribes  contrr  J.  C.  Van  Püt)^ 

Le  15  juillet,  J.  CL  Van  Put  cfasrrgea  Chaigneaa  de  transmettre 
h  Hermenk  et  Bribes  de  Bordeaux ,  dont  il  élait  Tagent,  un  ordre 
d'achüt  k  1000  beetoHtres  graioe  de  corza,  a  Gr.  26.aa  les  60  kilos,, 
franco  sous  vergue.  —  La  graioe  devait  étre  conforme  h  un  écban- 
tillon,  qui  fut  remis  cacfaeté  par  Cbaigneau  k  J.  C  Van  Put. 

Le  18  juillet»  Cbaigneau,  surdépécbe  téiégrapbique,. avisa  M. 
Van  Put  que  son  ordre  étatt  exécuté  et,  sur  la  demande  de  Tacbe- 
teur ,  il  pria  Hermenk  et  Bribes  de  lui  envoyer  un  écbantillon 
eopieux  de  la  partie  acbetée. 

Cct  écbantillon  fut  transmis,  mais  ai  Van  Put ,  ni  Ghargneatt  ne 
le  trouvèrent  conforme ,  et  le  premier  décLara  qu'il  refusait  Facbat 
fait  pour  son  eompte. 

Cbaigneau  en  écrivit  k  la  raaison  de  Bordeaux,  tl  lul  transmit 
partie  du  premier  et  partie  du  second  écbantillon,  aCtn  de  la 
mettre  k  méme  de  constater  la  différence. 

Le  29  juillet,  Hermenk  et  Bribes  répond i rent  que,  dans  leur 
opinion  et  dans  celie  de  leurs  courtiers,  les  deux  écbantillons  se 
rapprochaient  autant  qu'on  ponvait  raisonnablement  Texiger  ;  qu& 
Ia  conformUé  absoltie  éi^ii  impossible^  puisque  les  1000  bectolitres 
de  graine  devaient  s'acbeter  a  50  ou  100  producteurs  différents; 
que  dans  tous  les  marcbés  et  dans  tous  les  lieux  une  légere  dis- 
semblance  était  tolérée,  etc.  —  lis  ajoutaient  qu'au  surplus  ce  gros 
écbantillon  n'avait  pas  été  pris  sur  la  partie  destinée  k  M.  Van 
Put,  laquelle  n'élait  pas  encore  arrivée  a  Bordeaux  ;  que  celle-ci 
aurait  été  peut  être  un  peu  mieux,  peut-étre  moins  bien  dans 
Fensemble,  mais  qu'en  tons  cas  elle  aurait  vaieur  équivalente. 

Ces  observations  furent  communiquées  a  M.  Van  Put,  qui 
déclara  qu'en  présence  de  la  non  conformité  du  gros  écbantillon, 
reconnue  par  Cbaigneau,  il  avait  considéré  l'affaire  comme  annulée 
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«t  qu^il  n'entendait  plus  recevoir  «ne  graine  quelconque  de 
flernoenket  Bribes. 

De  lè  proces, 

Hernrenk  el  Bribes  onl  citë  J.  C.  Van  Püt  en  paiement  de  iOOO 
hectolitres  graine  de  colza,  qu'ils  out  déclaré  tenir  a  sa  disposition 
^  Bordeaux.  lis  out  dit  que  M.  Van  Put  ne  peut  se  refuser  a  les 
rece\^ir,  s'ils  sont  conformes  è  la  qualilé  vendue  ;  que  ragréalion 
OU  la  désagréalion  n'a  pu  se  Faire  sur  Ie  gros  échantillon ;  que 
Tacbat  de  M.  Va«  Put  portait  sur  une  chose  indéternainée,  c'est-è- 
dire  IOOO  hectolitres  conformes  4  l'échantillon  cacheté  ;  que  tant 
que  leur  eontrM  ^tenant  k  la  fois  de  Ia  oommission  et  de  la  vente, 
puisqu'ils  facturaient  directement  a  M.  Van  Put)  B'était  pas 
resilié ,  ils  avaient  Ie  droit  d'offrir  une  marchandise  conforme, 
comme  M.  Van  Put  eul  été  en  droit  de  Texiger  et  n'eut  pas  manqué 
de  Ie  faire  en  cas  de  hausse. 

M.  Van  Put  a  répliqué  quMI  s'agissait  d'un  simple  mandat, 
toujours  révocable;  qu^il  résultait  suffisamment  de  Tenvoi  de 
Téchantillon  et  des  lettres  des  demandeurs  que  Fachat  qu'ils 
avaient  fait  n^était  pas  conforme  k  Ia  qualité  convenue  ;  qu'il  avait 
révoqué  ce  mandat ,  lequel  ne  comportait  qu^un  délai  moral  pour 
Fexécution  ,  et  que  dès  lors  Hermenk  et  Bribes  n'étaient  plus  en 
droit  ni  d'acheter,  ni  d'offrir  une  marchandise  quelconque. 

JUGEHENT. 

Attendu  que  les  faiis  suivanls  sonl  acquis  au  proces  :  l"*  l'ordre  d'achat 
de  la  part  du  défendeur  a  1,000  hectoliires  graine  de  colza,  bonne 
qualilé,  bien  sèche  et  bien  condilionnée,  aa  prix  de  fr.  26.50  les  60  kilog., 
franco  sous  vergue  a  Bordeaux,  ordre  iransmis d'Anvers  aux  demandeurs, 
Ie  15  juillel  dernier,  par  renlremise  du  sleur  A.  Chalgneau ,  leur  agent; 
2"  la  remise  en  niains  du  défendeur  d'un  échantillon  cachelé  pour  en 
vérifier  la  ccnformilé  avec  la  graine  k  expédier;  5*  Tannonce  par 
Chaigneau,  en  date  du  18  juillet,  de  Texéculion  donnéeau  dit  ordre  par 
jes  demandeurs  et  Tavis  par  lui  donné  de  cetie  clrcoDSiance',  Ie  méme 
jour,  a  ces  derniers;  J^"*  la  deraande  et  Tenvoi  d'un  fort  échaniillon  de 
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la  pariie  ée  4,000  heclolilres  prétendueneiit  aciitiée;  ^^  Ie  reflas  dn 
défendeiir  d'accepler  celte  marchandise  pour  défaui  de  eonfornUé;  6°  ka 
reconnaissance  par  Ie  dil  agent  et  par  les  decnandeurs  eux-ménes  de 
•ceite  Dou-conformilé  et,  ee  qiii  plus  est,  faven  exprimé  par  les  deiaan- 
deiirs,  Ie  ^9  juillet,  de  rimpossibililé  d'oblenir  cetle  conformiié;  1^  eufiii 
Ja  déclaration  verbale  par  Ie  défeodear  an  dit  ageot ,  dès  avant  Ie 
3  aoüt  dernier,  qu1l  considérait  son  ordre  comme  annulë  et  Tavis  de 
eelie  déclaraiioii  donné  a  eeite  dernière  date  par  Ie  méme  agent  aux 
demandears ; 

Ml^ndvi  qa^il  est  hors  de  doute  qoe  Ie  fort  échantillon  sus-rappelé 
a^^tait  pas  adressé  au  défendear  comme  un  simple  renseignement  sans 
impertance ,  mais  que  eet  échantillon  devail ,  dans  la  pensee  des  {marlies , 
représenter  la  marchandise  acfaetée  en  exéculion  des  ordres  du  défendeur; 

Qii*il  fi*en  saivait  natureilemeut  que  Ie  dit  fort  échantillon  était  destiné 
è  étre  confroaté  avec  réchantillon  type  cacheté  et  que,  partant,  la 
désagréation  pouvait  se  faire  sur  Ie  dit  fort  échaolillofl ,  eooime  sur  la 
partie  touie  entière; 

Qu'ainsi  Ie  conseillait  raéine  Tintérêt  respectif  du  commettant  et  des 
commissionnaires  ; 

Que  c'est  donc  vainement  que  les  demandeurs  ont  allégné  au  proces 
que  Ie  fort  échantillon  n'avail  pas  éié  tiré  de  la  parlie  achetée  pour  Ie 
défendeur  ,  pnisque  ce  fait  ,  non  révélé  au  défendeur  a  Tépoque  oü 
Ie  dit  échantillon  lui  était  soumis ,  ni  méme  ou  moment  de  la  révocalion 
de  son  t)rdre ,  ne  saurait  changer  la  portee  primitivement  aitachée  de 
part  et  d'autre  k  l'envoi  et  è  Tusage  fait  de  eet  échantillon ,  envoi  et 
usage  qui  ont  individualisé  ce  qui  jusque  la  n*était  délerminé  que  par  la 
nature,  Tespèce  et  la  qualité ; 

Qu'en  décider  autrement  ce  serait  autoriser  un  abus  consistant ,  ou  a 
livrer  au  commettant  des  marchandises  non  achetées  pour  lui,  sMI  approu- 
vait  réchantillon,  quoique  d^ane  qualité  inférieure  k  réchantillon  type 
cacheté  :  ou,  en  cas  de  refus,  a  subsiituer  aux  graines  réellement  achetées 
d'ordre  dn  commettant  d'autres  graines  que,  contrairement  a  Ia  vérité 
et  pour  échapper  aux  conséquenccs  de  la  révocalion  d'ordre ,  Ie  commis- 
sionnaire  représenterait  comme  ayant  de  prime  abord  éié  celles  quMi 
deslinait  h  son  commettant ; 

Attendu  que  Ie  mandat  est  essentiellement  révocable  et  que  Tordre 
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é'acbeler  one  pariLa  Jq  marcha»dise6  pour  Ie  commetunt,  a^st   qu'tt» 

Qu'aiDsi  du  nionteai  (\a^  W  ardre  avaji  éié  revoqiaé  pat  Ie  défendeui 
ainsi  qu'il  a  été  dii  plus  liaut ,  il  a'apparieuuU  plu8  aq  demandjeur  d9 
Ie  metlre  a  exécution. 

Par  ees  moiifs, 

Le  tribunat,  écarlanl  toutes  fins  coniraires,  déciare  les  demandeurs 
Don-fondés  dans  leur  aciion ,  les  en  débouie  el  les  condamne  aux  frais, 

Du  23  septembre  1858.  —  M.  Van  Geetruyen-Scuram  ,  Van  Ccyck  et  Selb, 
Juges,  —  PI.  W*  Jacqües  Jacobs,  pour  Hermenkei  Bribes,  el  Blondel, 
pour  J.  C.  Van  Pul. 


CaPITAINE.   —   BaTEAU   A    VAPEÜR.    —    COLIS.    —    EMBARQUËlfENT   PAR 

ERREüR  —  Placement  devant  le  bateaü.  —  pERms  de  Sortie. 

^    CONNAISSEHEIST.    —    ReSPONSABILITÉ. 

Le  eapüaine  (f  un  baleau  a  vapeur  tCest  pas  responsable  ^avoir 
embarqué  a  tort  et  par  erreur  des  marchandises  qui  ne  lui  étaient 
pas  destinées  ,  s'ü  prouve  que  les  colts  ont  été  places  sur  le  quai 
devant  son  navire  et  que  les  employés  du  propriétaire  ont  averti 
le  préposé  au  chargement  que  ces  colis  devaient  étre  embarqué$ 
sur  le  bateau. 

On  ne  peut  lui  importer  a  faute  que  f  embarquement  a  eu  Keu  sans 
permis  spécial  de  la  douane  et  sans  que  des  connaissements  aient 
été  signés. 

(H.  Serigiers  contre  capitaine  Wood). 

Dix  caisses  de  verres  a  vitre,  appartenant  è  M.  Serigiers, 
devaient  êlre  expédiées  ^  Marseille  par  le  baleaura-rvapeur  Reine 
Mathilde.  Ëlles  furent  coiiduites  sur  le  qu^i  par  les  ouvriers  du 
défendeiir,  niais,  parait-il,  placées  par  erreur  devant  le  slearaer 
Rhine,  qui  chargeait  pour  Londres  a  cóté  de  la  Reine  Mathilde. 
Les  caisses  furent  embarquées  sur  le  Rhine  el  Iransporlées  en 
!'•''  p.  m  39 
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Angleterre.  — ^aand  rerreHrfut  décou verte,  M.  Serigiers assigna 
Ie  oapitaine  Wood»  commandant  Ie  siezmev  Rhine ,  en  paiement 
de  la  valeur  des  caisses.  Lejugementci^après  luit  sruffisamment 
connatti^  ia  défense  du  'capkaine. 

JUGEMENT. 

Attendn  tioe  V^n  deit  tenir  peur  concluant  'el  pertinent  Ie  fait  dooi 
]e  défendeur  offre  la  preuve,  a  savoir  :  que  les  iO  caisses  verres  a  vilres 
en  questton  ont  été  plaeées  par  les  ouvriers  du  demandeur  devanl  Ie 
steamer  Rkine,  <ïoi»raaDdé  par  Ie  défendefir,  el  que  la  ^ersonne  prëposée 
au  chargement  avaii  été  averiie  par  eux  que  ees  caisses  devaienl  éire 
chargées  sar  ce  navire; 

Qu'en  eifel  il  imporie  pcu  qu'il  y  ait  eu  ou  non  «n  permis  de  sorite 
spécial  délivré  par  la  douane  pour  Feuibarquemenl  de  ces  16  caisses, 
puisque  souvent  on  laisse  embarquer  dans  ces  sléamers,  sur  un  permis 
général,  des  marchandises  non-sujeii<es  a  un  droii  de  soriie,  l^les  que' 
fruils,  verres  a  viire,  eic; 

Qu'è  supposer  même  qu'un  permis  spécial  aurail  été  nécessaire,  Tem» 
barquement,  sans  ce  permis,  aurait  consiilué  une  faute  grave  de  la  part 
de  Templojé  de  la  douane,  mais  jamais  de  la  part  du  capitaine,  qut 
n*a  rien  a  faire  avec  ce  document  el  qui,  n'y  eul-il  pas  fauie  de  la 
part  de  eet  employé,  anrail,  dans  ceile  hypotlièse,  éié  dVutant  plus  en 
droii  de  eroire  que  ces  caisses  éiaienl  destinées  pour  son  navir-e,  puisque 
c^étail  avec  rasseniiment  de  la  douane  qu'on  les  avait  embarqoées; 

Que,  du  resle  il,  n'y  avait  pas  lieu  d'argumenter  d'une  prétendite  faule 
du  capilaine  a  l'égard  de  radminisiration  de  la  douane  pour  en  induire 
une  faule  a  Fégard  du  chargeur; 

Altendtt  que  Ie  fait  de  n'avoir  pas  sigué  de  connaissement  pour  ces 
10  caisses,  nMmpliqne  pas  de  fauie  de  ia  part  dn  défendeur  pnisqu'il 
ne  peut  en  signer  que  lorsque  Ie  chargeur  les  présente  ei  que  d'ailleurs 
au  moment  du  départ,  oü  souvent  tes  deruiers  connaissemenis  sont 
présentés  è  la  signature,  il  u'y  a  pins  moyen  de  vérifier  si  pour  toutes 
les  marchandises  il  y  a  des  connaissemenis  sigués. 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal,  avant  de  faire  droit ,  admet  Ie  défendenr  k  prouver  par 
toutes  voies  de  droit  et  même  par  iénH)ins  «  que  les  diies  10  caisses 
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»  verre»!  viires  om  ê\é  placées  par  les  ouvriers  dtr  demandeur  dèvant 
»  Ie  baleau-a-vapeuf  RAme.coinmandépar  Ie  défendeur,  et((ue  la  personne* 
)»*  OU  les  persotiiBes  préposëes  au  chargemenl  a  ou  oot  éié  avertles  par 
»  eux  que  ces.  catöses-  devahent  éire  chargées  sur  ce  navire.  » 

Du  19  oclobne  1858.  —  MM.   Vak  Geëtruyen-Schrah,  Yam  Cqyck  et 
H.  Selb>  Juge$.  —  Pi.  M5»  Jacobs,  el  Dbanis. 


NaVIGATION    MARITlM^r.     —    SaüVETAGE.   —   ItS^fittNITÉ.  —   ÉlÉHENTS 
tfAPPRÉCIATION- 

Quéls  sont  les  éléimnts  d*appréciation  d'après  lesquels  doit  élre 
évalme  tindemnüé  d  allouer  pour  k  sauvetage  cCun  navire  et  de 
sa  cargaisonl 

^OCIÉTÉ    DES    REHOilQUEüRS    BeLGES  eOMTRE  €APITAINE  GeENRLTS  ET 

Huysmans). 

Sitivant  les  tts  et  eoutittnes  de  la  mer,  Ie  secours  porté'  k  un 
Davire  en  délresse  donoedroita  uoe  rémuBération.  Mais  comme 
aucun  tarif  n'existe  a  eet  égard  et  que  d'ailleurs  tous  les  cas 
diffèreDt,  U  y  a  des  conteslatioiis  fréquentes  sur  Ie  chiffre  de 
rindemnité  a  allouer.  Nous  croyons  faire  chose  utlle  en  reprodui- 
sant  les  décisions  qui  intervieiidrant  dans.  de  pareits  débats,  avec 
les  faits  qui  y  auront  doonélieu»  pa  ree  que  ceux-ci  et  celles-la 
pourroDt  servlr  d'élémenls  de  comparaison  pour  les  espèces 
subséquentes  qui  ne  mauqueront  pas  de  se  présenter. 

Yoici  une  affaire  jugée  récemment  : 

Le  3  avril  1858,  Ie  navire  beige  Stad  Antwerpen  ^  eapitaine 
Geenrils,  venant  de  Calfao  avec  une  cargaïson  de  guano,  s^échoua 
sur  une  cóte  raide»  en  aval  du  fort  de  Ia  Perie,  dans  FEscaut» 
au  lieu  dit  Wülemsrek.  Après  de  vains  efforts  pour  sedégager, 
le  eapitaine  fit  des  signaux  pour  avoir  Ie  secours  d'un  bateau- 
è-vapeur.  Le  sleamer  Turk.Ae  Ia  Sociélé  des  Remorqueurs  Belges, 
se  rendil  sur  les  lieux,  vers  5  heures  45  minutes  dnsoLr.  II  s'atlela 
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au  navir^échaiié,  muis  deuK  cdbles  fournU  par  oeiui-c»  eassèrenl 
««iGcessivemeiit  et  iin  troifiièine,  fouroi  par  Ie  buteau^a^vapeur^ 
-ewi  ie  méme  scurt.  La  miarée  avail  baisse  dass  f fnierralle ,  1% 
Duit  étak  vmne  :  i\  fallut  attiendre  jusqn'att  lendemaro  poor  teoter 
de  «muveafHX  efforrt'S.  Le  siteamer,  sur  la  demande  écrite  du  capi- 
taine,  se  rendil  a  Anvers  pour  y  ciiercher  les  deux  plus  forts 
cables  du  pilotage  d' Anvers.  II  revint  dans  Ia  nuit  avee  Ie  steamer 
OUOt  de  la  n^éme  société»  et  restasur  les  lieux  jusqu'au  leademain. 
.A  six  hénres  du  matiB ,  les  steamers  s^atlelèrent  de  Douvea^i  «aa 
navire  et  parvinrent  a  le  renflouer,»  api  ès  avoir  cassé  encore  Tun 
des  cables  cherebés  è  Anvers.  A  7  heures»  ils  amenaient  le  Stad 
AriltJDerpen  devant  la  viHe. 

La  Saciëlë  desRetnorqtieurs  Bcigfes  a  rëdamépour  ee  sauvetage 
fr.  10,000.  Elle  a  fait  vuloir  i^  que,  sans  le  set»>tirs  de  ses 
steamers,  le  navire  Stad  Antwerpen  et  sa  cargaison  eusseut  infail- 
liblement  péri;  2^  que  la  valeur  cumulée  de  ce  navire,  desa 
cargaison  et  de  son  fret  ëlait  d'environ  fr.  400,000;  3*  que 
ks  Qpérati&DS  de  silaiiveiage  Ifoait  oourir  aux  ^eaoiers  de6<dafig«rs 
4rès^a^es,  pftTce  que  ila  machine,  brisant  tous  ses  eibrts  «ontre 
«n  «orps  sans  éla&ticilé  (le  «aviÊre  écboué),  ne  pousse  tes  voueg 
«dans  Teau  qu'avec  des  obocs  violents;  4®  que  le  tnibunal  avait 
^lloué  ppès  de  &.  35,000  pour  <ie  sauvetage  dvil^édénc  Gebhard^ 
'dont  le  danger  étaii  fnoindne,  et  le  tribunal  d'Oslende  fr.  2000 
a^  b^teaO'-è-^vapeur  Rhine  pour  avoir  dévié>de  sa  Toute  de  Londres 
è  Oslende  afin  deportersecours*aa  brik  beige  ^•//ovia,  cpii  n^accepta 
pas  ses  services  et  fut  «renfikMié  par  nn  ihateau-^-vapeur  de  FÉtaU  ^ 

*  L'affaire  du  Frédéric  Gebhard  date  d6s  premiers  mois  de '1858.  Le  jugemenl 
a  péri  dans  l'incendie  de  la  Boursed' Anvers.  Le  tribiinal  avail  alloué  fr.  20,000 als 
Société  des  Remorqueurs  Belges,  dont  Tun  des  steamers  avait  pris  la  pari  la  plus 
rat'trre  a  ce  sauvetage,  'plus  fV.  15,000  environ  anx  pilotes  ét  a  un  sleamer 
fioll»ndai«.  II  est  vrai  que  le  sauvetage  avait  été  fort  laborieux, -qnele  terwpft 
était  elTroyable  et  que  la  cargaison  seule  du  Frédéric  Gebhard  valait  un  miUioa. 
—  On  .peut  lire  Taffaire  du  Rhine  nontre  la  i5e//onedans  notre  recjieil,  tome  2  , 
*2e  part.  p. '91.  Le  jugemenl  du  tribunald'Ostende  a  été  confirmé  par  la  Cour 
d*appel  de  £and ,  donlTarrêlse  trou'verappoi<(é  au  mêrae  endrort. 
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JUGEMENT. 

Attèndii  que  ks  défeudeurs  oe  mécoDoaisseni  point  Ie  service  rendu 
par  ta  deniauderesse ,  mals  se  Wneni  è  cantesier  Ie  chiffre  de  la 
rémBBéraiton  réclamée ; 

Aiieudu  sur  ce  poiDt  qu*en  a^^ani  égard:  1*  ^  la  proximiié  dn  liea 
x)e  réchonemeDt  et  de  celui  du  port  d'Anvers,  lieu  de  la  desiinaiion 
du  oavtre  Stad  Antwerpen  et  du  séjour  des  baleaux  remorqueurs  de  la 
demanderesse;  i^*  au  temps  que  ces  derniers  oul  réellement  consacré, 
pendant  deux  nrarées  successlTes,  au  renfilonage  du  dit  navire;  5"*  a  la 
po^ition  de  ce  dernier  sur  Ie  bane  de  Willemsrek  ei  au  temps  régnanl 
^lors;  i^  a  ia  faligue  et  aux  avaries  essuyées  par  les  baleaux  remorqnenrs, 
et  enfin  5**  a  Timportance  approximative  du  navire,  de  sa  cargaison  et 
du  fret ,  il  y  a  lieu  d*estimer  ia  rémunératiou  dont  II  s*agit  è  la  somnie 
lie  fr.  4,000,  y  compris  i*aYane  essuyée. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribuual,  déclarant  Bon-satlsfacioires  les  oifres  des  défendeurs  el 
Tejetant  comme  nal  fondëes  tontes  ftns  contraires ,  condamne  les  défen- 
deurs,  chaeun  en  droit  soi,  ^  payer  ^  la  demanderesse,  ^  titre  de 
rémmératioüdesatiTeiage,  la  ditesonime  de^fr.  4,000,  avarie  compr^e» 
avec  les  interets  moratoires  et  commerciaux. 

Condamne  les  défendeurs  aux  frais. 

Du  6  novembre  1858.  •—  MM.  H.  Foulok,  Coemelis  et  De  Coster,  Jugei. 
—  PL  M"  düTLFTS  et  Rul. 


GaPITAJNB.  —  M JUtCHAIUMSfiS  GHARGÉES.  —  RÉGBPTION  SANS  RÉSERVES. 
—  €0NI>ITJ0N1«£MENT.    —    CONNAISSEMENT.  —   FrATIC  DE   GASSE. 

Lorsque  k  capitaine  a  reQU  des  marchandises  a  bord  sans  faire  des 
réserves,  il  est  tenu  den  signer  les  connaissements  comme  si  elUes 
étaienl  dans  un  condilionnement  normal 

Il  ne  serait  pas  fondé^  en  pareu  cos ,  d  insérer  sur  le  connaissement 
a  des  barils  dthuüe  de  résine^  la  réserve  frane  de  casse. 


—  246  — 
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iUGEMENT. 

Aitendu  que  Ie  defendeor  a  regu  san»  réserre  k  bord  de  sen  navire 
Francisca'O,  les  6  barils  huile  dool  il  s'agit,  et  quMl  en  doU  reconnaissaoce 
comme  si  eiles  éiaient  daas  un  conditioDnemeat  Dormal ; 

Qa*aocune  siipulation  n*a  été  faile  lors  de  la  conventioa  d'afiTrélemeiil» 
suivant  Taveu  méme  du  défeodeur  dooné  a  i*audieDce,  au  sujet  de  1» 
résine  dont  il  ne  s*est  prévaiu  qu'après  coup; 
,  Attendu ,  dès  lors»  que  Ie  défendeur  n'est  pas  en  dreit  d*iosérer  aux 
connaissements  lul  préseoiés  ia  clause  franc  de  casse  (salva  rotlura)  qui 
fait  Tobjet  de  la  cooiestatloD  et  que,  partaat^  il  esi  tenu  de  Tomettre 
OU  de  raunuler. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  déboutaot  Ie  défendettr  de  ses  fin&  comme  éiani  mai 
foodées,  lui  ordonne  de  biffer  ou  d'omettre  aux  connaissemenls  signé» 
ou  è  siguer  la  résenre  franc  de  casse ,  et  faute  par  lui  de  s*y  cooformer 
endéans  les  24  beures  de  la  signification  du  présent  jugement ,  dit  que 
celui-ci  tiendra  lieu  de  la  suppression  et  rejet  de  la  diie  clause. 

Du  4  novembre  1&58.  —  MM*  Van  Cdtck,  Van  Hal  et  Selb,  Juget.  — 
PI.  Me  Vander  Meersch,  pour  le  demandeur. 


Charte-partib.  —  Jours  de  planghb.  ^  Avbrtissement  aux  re* 

CETEURS    I>E    LA  GARGAISON.   —  DeMEURE  LEGALE. 

Iprsgu'tl  est  dit  dan$  la  eharte-partie  que  Je  délai  de  starie  commen-- 
cera  a  courir  le  kndemain  du  jour  qu£  le  capitaine  aura  déclarê 
aux  receoeurs  de  la  eargaison  d^étre  en  ilat  de  metlre  son  charge- 
ment  a  terre  et  (f  y  étre  autarisé  par  tadministration  locale , 
il  y  a  dérogalion  a  l'usage  d'Anvers  de  faire  courir  les  jours  de 
planche  d  parlir  du  kndemain  de  la  mise  en  douane  du  navire  ^. 

Le  capitaine  j  en  pareu  cas,  doit  mettre  le  destinataire  en  demeure 
de  commencer  le  déchargement  *. 

*.  *  Voir  dans  le  même  scns  :  Jug*  Anv.  28  seplembre  1857  (Jur,  Anv.  1857,  l, 
T.  299). 
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^Capitaine  Haas  contrb  Paul  Hahman). 

jugeuejst. 

Atiendu  qu^il  «st  recoDDti  qii€  doase  jours  couraote  de  planche  avaient 
éró  coDveiius  pour  Ie  déchargement,  ee  délai  k  eourir,  a-t-il  été  dït,  Ie 
lendeinaiQ  du  jour  que  Ie  capilaine  aura  déclaré  aux  receveurs  de  la 
car^aisoQ  d'éire  en  ëtal  de  metire  son  chargement  a  terre  et  d*y  éire 
^aioriRe  par  radinlnislralion  locale; 

Attendu  que  ceiie  conveniion,  faisaut  lot  entre  les  parties,  déroge 
ëvidemment  h  Tusage  qui,  daRs  Ie  port  d'Anvers,  est  de  faire  la  courir 
starie  du  lendemaio  de  Ia  niise  en  douane  du  navïre; 

Qu*a  supposer  done  que  Je  dit  navire  Minerva,  qui  conleoait  des  mar- 
cfaandises  pour  divers«  n*eul  éié  vide  que  Ie  15  aoüt  dernier,  alors  quil 
consie  que  Ia  diie  mise  en  douane  s*est  elfectuëe  Ie  50  juillet  precedent, 
11  n'appert  aucunement  au  proces  que  Ie  défendeur,  comme  deslinataire 
d^une  forte  parlie  de  ia  cargaison,  ait  été  iuforroé  et  mis  en  demeure, 
conformément  a  la  condilion  convention nelle  ci-dessus  énoncée,  et  que, 
pariant,  il  y  ait  de  son  chef  tardivité  quetconque  dans  les  opérations 
de  réceplion  de  la  marchandise  lui  adressée; 

Que  raccomplissement  de  la  condition  prémeniionnée  élait  d'aulant 
plus  indispensable  pour  )*entrée  en  staries  que,  Ie  51  juillet,  k  défendeur 
faisait ,  par  exploit  de  Tfauissier  Lombaerls,  düment  enregistré,  sommatlon 
au  demaodeur  d'opérer  immédiatement  la  délivraison,  a  quoi  Ie  demandeur 
n'a  point  répondu  :  ce  qui  fait  méme  présumer  quMl  n*était  pas  pret  k 
délivrer. 

Par  ces  ncotifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s*arrêler  a  d'autres  fins, 
Ie  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non-fondé  k  réclamer  des  sturestaries. 

Du  6  novembre  1858.  —  MM.  Foülon,  Cornelis  et  De  Goster,  Juges.  — 
PL  Mes  AuGER  el  Yander  Meersch. 


AfFRÉTEHENT.  —  MaRCHANDISES  LOURDES.  —  TONNEAüX  DE  POIDS.  — 

Garantie.  —  Choix  de  l'affréteur.  —  Marchamdises  permises. 
—  Interprétation. 

LorsquHl   est  dit  dans  une  charte-partie  qu'un    navire   affrélé 
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garantü  de  cbarger  unt  cerlato^  qwinlüi  de  marchandises 
lourdes ,  ceite  énoncialion  ne  comporte  aucune  distinction  sur 
la  nature  des  marchündise9  dites  lourdes  el  laisse  d  raffréleur 
Ie  choix  de  ceUes  qu'ü  entend  mettre  u  bord.  ^ 
La  mention  (te  marchaBdises  pernises^  faite  dans  Ie  méme  eontrat^ 
n'aulorise  pomt  une  parevUe  distinction,  mais  signifie  seulement : 
marchandises  donl  la  sortie  et  F  entree  sont  respectivemenl  auto- 
risées  au  lieu  de  départ  et  de  deslination. 

(YiGTOR  Lynen  gontre  Hauterham  et  Van  Landeghem). 

Les  défendeurs,  ayani  frété  ie  sleamer  Languedoe  k  Victor 
Lynen  comme  pouvant  cbarger  450  tonneaux  de  marchandises 
lourdes,  ODt  été  attrails  en  justice  par  raffréleur  pour  se  voir 
condamner  è  des  dommages-intéréts ,  atlendo  que,  suivant  Ie 
demandeur,  Ie  steamer  ëtait  hors  d'état  de  recevoir  Ie  nombre 
de  tonneaux  de  poids  convenus. 

Les  défeodeurs  ont  répondu  : 

«  i*  Que  Ie  sleamer  dont  s'agit  peut  cbarger  très-conveua- 
blemeot  4S0  tonoeaux  de  marcbaodises  lourdes; 

»  ^  Que  M*  Lynen,  en  mettaDi  è  bord  une  énorme  quantité 
de  fer  en  barre,  en  pontres  el  en  bloes,  au  lieu  d'un  plein  et 
entieff  chargemenl  de  marehanitses  permises  et  de  mécaniques^  a 
rendu  lui-méme  et  par  son  fait^  impossible  Ie  chargement  de  450 
lonneaux  de  marchandises  lourdes; 

>  5^  Que,  d'après  les  régies  de  la  navigation ,  comme  d^après 
Tusage  et  la  raison ,  lorsque  dans  une  charte-partie  il  est  stipulé 
que  Ie  navire  peut  et  doit  prendre  450  tonneaux  de  marchandises 
lourdes,  il  n'est  pas  permis  a  Taffréteur  de  fournir  ces  450 
tonneaux  en  barres  de  fer,  de  cuivre,  plomb  ou  en  tonneaux 
de  mercure,  mais  en  marchandises  lourdes  qui  permettent  (mar- 

*  Voir  sur  la  garantie  de  ia  capacité  de  navire  affrété,  Jugt  Anv.  22  mars  1856 
(Jur.  Anv,  lome  1',  pari.  I,  p.  125). 
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chandises  permises,  comme  ie  porte  Ie  contrat)  au  navire  de 
prendre  la  mer. 

j)  4**  Qii'avec  du  fep  seul,  loin  de  fonrnir  un  plein  et  entier 
chargement,  M.  Lynen  nechargera  pas  la  dixième  partie  du  navire. 

»  5'  Que  les  assureurs  ponrraienl  prolesler  conlre  pareil  mode 
de  chargement  et  faire  annuler  les  assurances.  » 

Ces  raisons  pouvaient  diflicilement  prévaioir  coutre  la  garantie 
formelle  insérée  au  contrat. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ; 

Atlendu  que  les  parlies  reconDaissent  que  la  convention  d'affrétement 
porte  que  Ie  steamer  frélé  Langtiedoc  garanlii  de  charger  450  lonneaux 
de  marchandises  lourdes; 

Que  celie  éuonciaiion  ne  comporie  auciiiie  disiinclion  sur  la  nature 
des  marchandises  diies  lourdes  et  laisse  a  1'affréieur  Ie  choix  de  celles 
qu'il  entend  meltre  è  bord; 

Que  si,  dans  la  mêine  convention ,  il  a  éié  fait  meniion  de  marchandises 
permises,  celte  dernière  expression  n'autorise  aucunement  la  dile  distinc- 
tion,  car  elle  ne  signifie  aulre  chose  si  ce  n'est  marchandises  dom  la 
sortie  et  Tenirée  sont  respectivemenl  autorisées  au  lieu  de  départ  et 
de  destiuation; 

Aitendu  que,  dès  lors,  c^est  sans  droit  que  les  défendeurs  se  prévalent 
d'une  différence  entre  les  marchandises  lourdes  oiferies  au  chargement 
et  celles  que  Ie  dit  navire  pourrait  recevoir  et  transporter,  suivanl  leur 
nature  et  leur  arrimage; 

Atlendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait  relativement  au  poids 
des  marchandises  lourdes  réellement  chargées  el  a  recevoir  encore,  Ie 
cas  échéant,  pour  aiieiiidre  Ie  chiffre  de  450  tonneaux  et  qu'il  importe 
que  Ie  jugc  soit  régulièremeni  fixé  sur  ce  poini. 
Par  ces  moiit's, 

Le  iribiinal,  écartant  toutes  fins  coniraires,  ordonne  au  préalable  que 
par  messieurs  Vanden  Broeck,  ancien  oiïicier  de  la  marine  de  TÉiai  en  non- 
aciivité,  Meulenaer  et  Michaelseu,  anciens  capitaines  au  long  cours,  experts 
k  ce  nommés.sera  coustaié  et  véritié,  soit  par  déchargemenl,  solt  par  lout 

l"  P.  III  50 


—  250  — 

amre  moyen  qfüi  le«r  paraftra  Ie  pbs  a?antAgeux,  q nel  est  k  poids  tola) 
des  marchandises  lourdes  chargées  a  bord  dn  vapear  Langwdoc; 

Et  consiaiteroDt  en  oaire  les  inénies  experts  si  ie  dii  uavipe  peul  oo 
DOD-conveDablemenl  prendre  45^  lonaeaux  de  inarchatkdises  lourd«s,  sa»^ 
disliocüoo  de  leur  oalure. 

Du  15  octobre  1858.  —  MM.  AtB.  Herry,  Corneüs  et  Sëlb,  Jwge».  — 
PL  M^»  Adger  et  Vander  Meersch. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Marchandises.  —  Avarïe.  —  Manquant.  — 

EnLÈVEMENT.  —  DÉFAÜT  d' expertise.    —  ËMMAGASINAGE. 

Est  déchu  de  lout  recours  contre  Ie  capitaine  du  chef  d'un  prétendu 
manquant  a  des  futaüles  d'huile,  Ie  réceptionnaire  qui  fait  enlever 
ces  futaüles  sous  un  sitnple  protit,  sans  en  avoir  fait  réguHèrememt 
conslater  Cétat^  ensemble  avec  les  causes  du  coulage  et  Ie  montant 
de  celui'Ci ,  ou  méme  sans  avoir  provoqué  Ie  dépót  en  mains 
tierees  pour  la  conservation  des  droits  de  chacun. 

(Cap.  Slokkers  contre  Vanden  Schrieck  et  C^) 

Les  défendeurs  cberchaient  a  écarler  la  fin  de  non  recevoir 
opposéepar  Ie  capitaine,  en  disant  !<"  que  ie  mtinquunt  qu'ils  alié- 
guaienl  avait  été  constuté  par  les  employés  de  la  douane,  avant 
Tenlèvement;  2°  que  la  marcliandise  avait  élë  déposée,  non  dans  lui 
magasin  particulier,  mais  a  TËntrepót  royal,  on  elle  avait  été  con- 
duite sous  la  surveillance  des  mémes  employés  de  radministration. 

Le  demandeur  répliquait  :  lo  qu'en  admettant  gratuilement 
qu'une  vérification  quelconque  eut  été  faile  par  la  douane,  elle 
avait  eu  lieu  en  son  absence  et  dans  un  intérét  purement  fiscal, 
d'uü  la  conséquence  qu'elle  ne  pouvait  lui  êlre  opposée,  pas  plus 
qu'elle  ne  peul  Fétre  au  vendeur,  comme  il  a  été  jügé  par  juge*" 
meni  d'Anvers  du  7  novembre  1857  (Jur,  d\Anv,  1858.  T*  p.,  p. 
2ü) ;  2°  qu  il  imporlait  peu  que  la  marchaiuiise  eul  été  déposée 
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ptittóla  r Entrepot  ropl  quetjaastiii  magasin  particulier  des  dé- 
fendeurs  ;  que  TEntrepól  est  Ie  magasin  de  ceux  qui  remploient; 
que  la  marchandise  s^y  trouve  a  leur  disposition  sous  certaines 
fortualités;  qu'auoune  distinction  n'est  donc  a  faire  daus  Fespèce, 
comme  au  surplus  il  a  été  reconnu  par  jugemenl  du  20  juin 
1857,  en  cause  Scliolte  et  C'  eoiitre  Samson  (V  Jur.  Anv.  4857,  I, 
i66.et  les  autres  jngements  rapportés  sous  Ie  méme  article). 

JUGBMENT. 

Altendu  que  les  défendeurs  ont  regu  el  emmagasiiié  la  futaille  huile 
sur  laqueile  ils  pretendent  avoir  exisié  un  fort  coulage  ou  inattquaat 
61  cela  saDS  avoir  fail  réguiièremeat  cooslaier  au  préalable  Tétai  de 
la  barriqiie,  les  causes  apparentes  du  coulage  et  Ie  moniaiit  d<ecelui-ci, 
Bi  méioe  sans  en  avoir  provoqué  Ie  dépót  en  maias  lierces  pour  la  conser- 
vaiion  des  droils  de  chacun ; 

Aiiendu  que  ces  faits,  d'après  la  nature  méme  de  la  marcliandlge , 
rendeni  les  défendeurs  irrecevabies  a  néclamer  du  chef  du  dii  coulage, 
puisque  Ie  demandeor  ne  saurail  êire  tenu  è  reconnaiire  la  parfatte 
idenlilé  de  la  chose  débarquée,  eu  égard  a  loul  ce  qui  s'y  ratlache; 

Que  ce  poini  consacré  par  ane  jurisprudence  constante  de  ce  siège 
est  conforme  aux  besoins  et  aux  uécessités  du  commerce. 

Attendu  que  riiupori  du  fret  n'a  pas  été  contesié; 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal ,  sans  s'arréler  aux  (in&.renversaires  des  d!ifendeurs  Vander 
Schrieck  el  C%  lesquelles  fins  som  déclarées  irrecevabies,  les  condamne, 
méme  par  corps ,  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  218.78  pour 
fret,  etc. 

Du  19  oclobre  1858.  —  MM>  Herrv,  Cornelis  et  Maqüinay,  Juges,  — 
PL  M"  De  Kinder,  pour  le  capiiaine  Slokkers;  el  Van  Oael  ,  pour  Vander 
Schrieck  et  C*. 


Fret.  —  Réglehent.  —  Qüajntités  énoncées  aü  connajissement.  — 
Rendement  des  chetwerts  en  quarters  anglais. 

Lorsque  le  [rel  doil  ètre  regie  sur  les  qtuiniUés  énoncées  au  connais- 
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sement  ^  üy  a  lieu  de  n^avoir  avtcun  égard  au  rendement  de  la 
cargaison  au  port  d'arrivée. 

Ainsi  pour  un  chargement  (forge^  dont  Ie  fret  doit  être  rêglè 
en  quarters  anglais  d'après  Ie  nombre  de  chetwerts  embarqués , 
t7.  faut  rëduire  directement  les  chetwerts  en  quarters^  sans  tenir 
compte  du  rendement  des  chetwerts  en  hectolitres. 

ffaprès  les  usages  anglais,  70  quarters  équivalent  d  100  chetwerts. 

(Gap.  Bëwick  contrk  Van  Reeth.) 

Lecapitaine  Bewick,  commandant  Ie  navire  BosphoruSy  est  arrivé 
en  ce  port  avec  un  chargement  d'orge  pris  a  Odessa  et  plus  ou 
moins  échauffé.  Conformément  aux  stipuiations  de  ia  charte-partie» 
il  opta  de  recevoir  son  fret  sur  Ie  pied  des  qnantilés  embarquées, 
maissoutint  que  pour  réduire  Ie  chetwerts  du  chargement  en  ton- 
neaux  snif  (formant  la  base,  selon  cliarte-partie)  il  fallait  admettre 
que  100  chetwerts  donnenl  210  hectolitres,  ce  qui  était  en  rapport 
avec  Ie  rendement  conslaté  a  Anvers. 

JUGEMEINT. 

Auendu  que  la  deinande  priucipaie  a  éié  réduite  a  fr.  4680.09  pour 
solde  de  frel; 

Auendu  quMI  y  a  lieu  de  reconnaiire  que  la  cargaison  dont  il  s'agit 
élaii  en  parlie  éciiaufTée  ei  que ,  parunt,  il  y  aurait  lieu  a  réduciion  pro- 
porlionnelle,  k  raison  de  cel  échauffemeni,  sur  la  quantilc  d'hecioliires 
avoine  délivrés; 

Auendu  que,  pour  ce  cas,  Ie  demandeur  a  déclaré,  d'après  son  droit 
d*opiion  convenae  dans  les  accords  de  uolissemeni,  vouloir  regier  Ie 
fret  du  navire  Bosphorus  sur  la  quantilé  d'avoine  prise  a  bord  a  Odessa 
et  que  les  parlies  ue  différent  enire  elles  que  sur  Ie  mode  dont  la  réduciion 
du  char|>ement  en  quariers  anglais  doit  s^elTeetuer,  ie  demandeur 
préiendant  se  servir  pour  base  de  la  qu:<niiié  d'heciolitres  délivrée  par 
lui,  landis  que  Ie  défendeur  n'admei  qu'une  réduciion  des  chetwerts  en 
quarters  anglais ; 

Aueudu  que  c'esi    par  suite  de  Tavarie  d'une  parlie  de  ia  cargaison 
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que»  pour  éviler  uoe  réductionde  fret  sur  la  partteavariée,  Ie  demandeur 
a  oplé»  aiasi  que  Ty  autorisait  la  convention  d*affréieinent ,  pour  que 
Ie  reglement  de  son  fret  fut  éiabll  sur  la  quaniité  embarquée;  que,  dés 
lors,  la  quauiiié  d'orge  par  lui  délivrée  lei  ne  peut  plus  enlrer  en  ligne 
de  compte ,  ni  étre  prise  en  considératton  pour  Ie  calcul  de  son  dit  fret, 
puisque,  si  Ton  se  servail  du  uoinbre  d*liectolilres  délivrés  pour  arriver 
a  la  quantiié  de  quariers  sur  laquelle  Ie  fret  doit  étre  payé,.ce  oe  serail 
plus  ia  quantiié  embarquée  qui  auratt  servi  de  base  au  calcul,  mais  bien 
la  quaniité  délivrée,  ce  qui  est  contraire  4  la  dite  convenlion  ; 

Qu'tl  faut  douc  pour  exécuter  cette  convention,  dans  son  esprit  comme 
d*api'ès  sa  lettre,  réduire  les  chelwerts  et  non  les  hectoNtres  en  quarters  ; 

Atiendü  que    Ie   nolissemenl    a    élé   conclu    en    Angleterre   et  qu'ii 
convienl  de  suivre  les  usages  Anglais  pour  cette  réduction. 
Par  ces  moiifs, 

Le  iribunal ,  faisant  droit ,  dit  que  Ie  fret  du  demandeur  sera  caleuJé 
sur  la  quantité  de  5920  *lt  cbetwerts  orge,  pris  a  bord ,  réduits  en  quarters 
Anglais  a  raison  de  70  quarters  par  100  chetv^ens ;  ordenne  aux  parlies 
de  dresser  le  compte  en  eonséquence,  y  conipris  les  interets  moraioires 
et  commerciaux  et  les  renvoie^en  cas  de  dissidence  ultérieure,  a  se 
pourvoir  a  cel  égard  a  une  audience  ultérieure  de  ce  siége,  pour  étre 
fait  droit. 

Ihi  15  teplembre  1858.  —  M.  J.  Cateaux,  F.  Van  Hal,  A.  Maquinav» 
—  Juges.  PI.  M'*  IIaghe  et  Rul. 


lo  AfFRÉTEHENT.  —  PAfEHENT  DU  FRET.  —  MtSE  EN  GAUSB.  —  CbAR- 
GEUR.  —  DÉLAI.  —  2"  GaPITAINE.  —  RESPONSABlLtTÉ.  —  OrGE 
SÉCHÉE.  —  GrAINE  de  CHANVRE. 

V  Le  destinataire-acheteur  (Tun  chargementy  üssigné  enpaüment 
du  fret  d'après  la  teneur  du  connaissement^  ne  peul  demander  un 
délai  pour  meUre  le  chargeur  en  cause^  aux  fins  de  lui  réclamer  des 
dommageS'inléréls  du  chef  de  Vélat  de  détérioration  dans  kquel 
la  marchandise  parait  avoir  élé  embarquée. 

2^  Le  capitaine  qui  a  reQU  successivement  de  l'orge  sèchée^  des  naties^ 


des  baltots  de  Hn  et  de  ehafivre  e<  enfin  de  la  graine  de  ehanvre^  tt 
qui embarqm  ces  marchandises dans Vordre oü  Üies  a  regus, en 
ayant  soin  de  les  arrimer  convenablement^  rCesi  pas  responsable 
de  l'échauffement  que  la  graine  de  chanvre  a  communiqué 
a  torge  séchée.  * 

(Cap.  Maas  contbe  J.  C.  Van  Put.) 

Le  demandeiir,  commandant  Ie  navire  Minerva,  est  arrivé  en  ce 
port  de  Riga  avec  une  cargaison  composée  principalemenl  d'orge 
séchée  et  de  graine  de  chanvre,  è  Tadresse  de  M.  Van  Put. 

L'orge  était  au  fond  du  navire;  la  graine  de  chanvre  par  dessus. 

Un  expert,  commis  en  juslice  pendant  le  déchargement,  constata 
que  iWO  hectoHires  orge,  ayant  formé  la  couche  supérieure  de 
cette  marchandise  dans  le  navire,  étaienft  assez  fortement  avariés,. 
«oit  de  10  è  15  ^/o,  par  suite  d'échauffement. 

M.  Van  Put,  assigné  en  paiement  du  fret,  soutint  que  Ie  capi- 
taine  ou,  h  san  déPaut,  le  chargeur  était  responsable  de  cet.échauf- 
fement,  et  réclama  un  délai  pour  mettre  le  dit  chargeur  en  cause. 
II  fondait  cette  demande  sur  Farticle  175C.  Proc.  Giv.,  qui  accorde 
buit  jours  au  défendeur  principal  pour  appeier  en  garantie^ 

JUGEMENT. 

Auendu  que  Tart.  175  du  e.  de  proc.  civ.  s'applique  uniqueroent  aur 
appels  en  garantie  et  sous-ga rautie,  c'est-a-dire  alors  que  les  iiislauces 
om  une  connexité  immédiate  et  procèdent  de  la  méuie  origine ; 

Que  Ton  ne  saiirail  envisager  comme  lelie  rinslance  qui  ne  teud 
qu'a  faire  iotervenir  uu  liers  dans  la  cause>  a  Teffet  d'obienir  ii  charge 
de  celui-ci  une  coudamnation  entièreroeut  dilférente  et  indépendante  de 
celle  demandée  dans  la  cause  principale ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce ,  le  demandeur  conclut  au  paiement  du 
fret  tal  dd,  d*après  la  teneur  de  son  connaissement ,  tandis  que  Tappe 

t  Gonféfez  diferses  décisioas  :  Jur.  d*Anv.  1857,1,38.6.. 
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én  défendear  n'est  (|ii*une  deman^e  d'inienrei>tbD  ay»ak  poar  ohjet  I» 
réfusion  d*iii>  pré)iiëtce  résaltaDl  de  Téial  d«  éélérMraiion  daiis  (eqnel 
ies  orges  lui  expédiées  oot  été  détMrquées; 

Qu'ii  n.'y  a  donc  pas  ane  eonnexilé  nécessaire  eDlre  ces  (ieux  actions 
^li\  peuweni  élre  divisées. 
Pa.r  ces  fnetlfs, 

Le  tribiinal  rf^jeite  ies  fins  dilaiaires  du  ééfeadeur  et  lui  orëonne 
de  pl.iider  a  i^utes  fins. 

Du  17  aoül  1858.  —  MM.  J.  Cateaux,  Alb.  Herkt  el  H.  Selb,  Ju^, 

All  fond,  M.  Van  Put  sontrnt  que,  d'après  toutes  les  présomp* 
tions,  réchauffenienl  de  Porge  provenait  du  voisinage  de  la  graine 
de  chanvre  et  que  c'élail  une  faute  grave  de  la  part  du  capitaine 
que  d''avoir  arrimé  la  dile  graine  sur  Porge  sécbée,  surtout  au 
milieu  de  Pélé. 

JUGEMENT. 

Allendu  que  la  demande  en  payemeo^  du  fret  dü  a  été  combatbie 
par  des  fins  renversaires,  lirées  de  la  responsabilité  du  deraandeur  du 
chef  de  la  délérioration  surveuue  a  1200  hectolilres  orge»  sur  2707  ^U  hec- 
tolilres  dclivrés;  détériorations  survenues,  dit  le  défendeur,  par  suile 
du  contact  immédiat  de  ces  orges  avee  la  graine  de  chanvre  chargée 
dans  le  méine  navire- 

Sur  la  reccvabilité  de  ces  fins  renversaires  : 

Aiiendu  qu'iudépeudamnieni  des  proteslalions  par  lui  signifiées,  le 
défeudeur  a  rëguiièrement  requis  Pexperlise  et  le  dépót  des  orges  lui 
desiinées; 

Qu'en  admeltant  que  la  veille  de  celte  requisilion,  soit  le  il  du 
présent  mois,  ik  aii  eomaiencé  l'enlèvemear  du  quai  et  Pemmagasifiage' 
d'une  pariie  de  ee&  otrges ,.  le  défendeor  s*esl  inmédiaieineiii  (wurvu 
comme  de  droii,  du  chef  de  ia  délérioralion  par  lui  remarquée  pendant 
la  dile  opéraiioo  et  que  ces  devoirs  ent  eu  Hen  dadoö  des  circonstaneea 
q,ui  ue  permeiteal  aucun  doute  sur  la  parfaite  idenlitéde  la  marchandise; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déclarer  irrecevable. 
Au  fond  : 

Allendu  que  i*affrélement  dn  navire  Minerva  a  été  conclu,  a  Riga, 
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avec  M.  Schepeler  laxativemeDt    pour   recevoir  80  last  orge,  iS  a  i5 
last  de  lin  ei  de  chanvre  ei  Ie  resie  de  {^raine  de  chanvre; 

Altendu  que,  dans  eet  état  des  conventions  de  nolissemenl  et  afors 
que  rien  au  proces  ne  léinoigne  d^une  défectuosiié  dans  Tarrimage,  Ie 
demandeur  devait  nécessairement  charger  en  premier  lieu  Torge,  comme 
élanl  la  marchandise  la  pius  lourde  parmi  celles  a  recevoir  a  son  bord; 

Atlendu  que  Ie  régislre  de  bord  du  demandeur  Indique  que  successive- 
ment  il  a  re^u«  ensuile,  des  balies  de  lin  el  de  chanvre,  puls  100 
naties  el  enfin  de  la  graine  de  chanvre ; 

Que  c'esl  dans  Fordre  de  ces  receptions  que  Ie  demandeur  a  distribué 
son  chargement ,  distribulion  qui  n*est  nullement   irreguliere   ni   fautive; 

Que  si  donc  il  élait  vrai  que  Ie  voisinage  de  cette  dernière  graine  ait 
influé  sur  Téchauffement  de  la  couche  supérieure  de  la  pariie  orge, 
Ie  demandeur,  qui  avait  a  exëculer  la  convenlion  conclue  avec  Tairréieur- 
chargeur,  ne  saurait  en  être  consiitué  responsable,  libre  au  défendeur, 
s'il  s*y  croit  fondé,  a  recourir  vers  Ie  dit  expediteur  ; 

Altendu  que  Ie  moniant  du  fret  n'a  pas  éié  contesié ; 
Par  ces  molifs, 

Vu  la  loi  du  15  germinal  an  VI  sur  la  conlrainle  par  corps; 

Le  tribunal,  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  du  demandeur  el  sans 
s*arrétes  a  d'aulres  fins ,  déboulant  le  défendeur  de  sa  demande 
renversalre ,  le  condamne,  méme  par  corps,  a  payer  au  demsindeur, 
4  tilre  de  fret  dü  ,  la  somme  de  4175  francs  el  56  een li mes ,  avec  les 
interets  moraloires  jiisqu*è  parfait  payement. 

Du  21  a&él  1858.  —  Meines  juges.  —  PL  Mes  Auger  ei  Blondel. 


GeNS   de   MER.   —   HaTELOT.    —   GaGES.  —   RÉDUCTION.  —   LiVRE  DE 

BORD.  —  Insërtion.  —  Devoirs.  —  Dëvoirs  du  CAPITAINE. 

Lorsqu'ü  est  dit  dans  le  róle  d! equipage  que  si  quelqu'un  dicelui  s'est 
annoncé  comme  propre  a  quelque  emploi  pour  lequel  il  serait 
prouvë  ensuite  qu'ü  ne  possède  pas  les  qualités  requises,  ses  gages 
seront  réduits  dans  la  proportion  de  son  incapacité,  le  capitaine 
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est'il  en  droit  (Topérer  des  réductions  d'après  son  apprécialion 
personnelle? 

Tout  au  moim,  il  est  non-recevable  a  faire  une  réduction  après 
coup^  lorsqu'il  n'a  pas  donné  connaissance  d  l' intéresse  de 
Cappréciation  défavorable  par  lui  faite  de  ses  services  et  qu'il  n'a 
pas  consigne  cette  dernière  circonstance  sur  son  livre  de  bord. 

En  généraly  Ie  capitaine  est  tenu  de  consigner  sur  son  livre  de 
bord  Vinsuffisance^  IHncapacité  ou  Vinconduite  d'un  hommede 
t equipage,  tout  aussi  bien  que  celle  de  C  equipage  entier. 

(Van  Elsen  gontre  capitaine  Ricker.) 

Le  jugement  fait  suffisamment  connaitre  les  faits  de  la  cause. 

Le  défendeur,  présent  en  personne  a  faudience,  disait  que  le 
demandeur  s'était  engagé  comme  sachant  tout  faire ^  comme  able 
seaman,  landis  qu'il  ne  possédait  presqiraucunes  connaissances 
nautiques,  et  que  partant  il  a  reduit  ses  gages  a  dix  dollars 
au  lieu  de  quiuze,  le  tout  suivant  les  conditions  d'enrolement. 

Jugement. 

Atlendu  que  la  durée  dn  service  du  demandeur  en  qualité  de  niatelol  k 
bord  du  navire  Colorada,  n'est  pas  contestée,  mais  que  Ie  défendeur  se  pré- 
vaul  du  droit  qu*il  avail  de  réduire  les  gages  mensuels  du  défendeur  jugé 
par  lui  comme  n*ayanl  pu  rendre  les  iservices  quMI  devait  en  altendre  pour 
s*éireengagé  eomme  matelot  habite  (able  seaman),  landis  que  Texpérience 
dans  le  cours  du  voyage  n*autorise  k  le  considérer  que  comme  un  matelot 
ordinaire ; 

Altendu  que  le  róle  d*équipage  ne  porte  pas  la  qualification  prédite  et 
que  le  demandeur  s'y  trouve  classé  comme  lous  les  autres  maielots,  moins 
trois,  sous  la  déuominaiion  de  seaman; 

Que  ses  gages  sont  portés  au  méme  taux  que  celui  des  gages  des  autres 
matelols  .  au  nombre  de  15; 

Atlendu  qu'a  la  vériié,  il  a  été  siipulé  que  si  quelqu'un  de  Té^fuipage  s'est 
annoncé  comme    propre  a   quelqu'emploi  pour  iequel   il   serail    prouvé 

l"  P.  UI  li 
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ensuite  qnMItie  possède  pas  lesqiialités  requises  ,  ses  gages  serant  rëdtrits 
dans  la  proporiion  de  sou  incapacilé,  mais  quMl  est  ^  reinarquer,  en 
preoiier  lieu,  que  la  réductiou  d'un  liers  que  fait  Ie  défendeur  est  basée  sur 
une  assertioD^  Dullemenl  jusiitiée,  oelle  de  la  préleudue  qualificaiion  que 
se  serait  allribuée  Ie  demaudeur  et  en  deuxièoie  lieu  que  Ie  défendeur  a 
reconnu  dans  les  débals  n*avoir  fait  aucune  menlion  de  la  dite  réductioQ 
Di  de  ses  causes «  sur  son  livre  de  bord  ; 

D*oü  suit  que  rappréciation  par  lui  falte  D*est  qu*UD  acte  secret,  revele 
après  coup  et  alors  seulement  que  ie  demandeur  avaii  consiamnient  preste 
ses  services  dans  la  conüance  du  maintien  du  salaire  primitivemenC 
slipul^; 

Altendu  que  Ton  ne  saurait  eniendre  la  clause  SMsdite  coflaine  donnant 
au  demandeur  un  droit  purement  arbitraire,  sans  qu'il  eti  inéme  Tobli- 
gatiou  d'en  faire  connaltre  a  Tintéressé  rapplication  au  moment  ou  elle 
se  fait  ei  de  mentionner  celle-ei  au  nombre  des  circonstances  de  son 
voyage ; 

Qu'un  pareil  système  conduirait  k  légitimer  la  eondition  purement 
potestative  et  a  sauclionner  Ie  bon  vouloir  et  la  surprise.  Qu'il  serait  méme 
en  opposition  manifeste  avec  les  devoirs  du  capitaine,  lequel  <est  tenu  de 
consigner  jour  par  jour  sur  ie  Jivre  de  berd  tous  les  événemeus  de  mer 
arrivés  pendant  la  iraversée.  Or  rifisuffisance ,  Tincapacité  ou  rincouduite 
d'un  hommede  Téquipage,  tout  aussi  bien  que  celle  de  réquipageenlien 
sont  des  faits  donl  Tinfluence  sur  les  doramages  ou  les  sinistres  éprouvés 
doii  pouvoir  étre  recberchée  dans  riniérét  de  lous  ceux  qu*il  peut 
appartenir ; 

Attendu  que  les  parlies  sont  d^aceord  sur  les  avances  et  les  réductions 
a  porter  au  passtf  du  demandeur  et  s*élevaul  a  29  dollars  55  eens; 

Que,  partanl,  Ie  restant  des  gages  düs  s*élève  a  91  dollars  45  ceus. 

Vu  la  loi  du  i5  germinal  au  VI,  sur  la  contrainie  par  corps ; 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal,  déboutant  te  défendeur  de  ses  fins  contraires,  Ie  condamne, 
méme  par  corps,  a  payer  au  demandeur  la  sorame  de  fr.  491-i4  c.  pour 
solde  des  gages  proinérités,  avec  les  interets  moratoires  et  commerciaux 
et  les  frais. 

Du  4  septembre  \S^S,  —  M.  J.  Cateaux,  F.  Van  Hal  et  A.  Maquinay,  Juget. 
—  PL  W  Van  den  Haute,  poui-  le  demandeur. 
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Katigaticms  HARiriME.  —  Paracloses.  —  Ouverture.  —  Capitaime. 
—  Responsabilité.  —  Cargaison  de  coton. 

//  est  d^mage  constant  dans  la  navigalion  de  long  cours  de 
laisser  ouvertes  les  paracloses  établies  dans  la  cale  d'un  navire^ 
lorsqiLe  celui-ci  transporle  des  matières  susceptibles  d'échai^ement 
et  de  coïïifyuslion  sponlanée^  telles  que  Ie  coton, 

(Capitaine  Ross  contre  Mauroy  et  €•.) 

Cet  usage  vient  d'étre  reconnu  par  uu  arrêi  de  h  Cour  de 
Bruxelies,  rendu  sur  enquête  Ie  ^  décembre  1858. 

Avant  d'aborder  les  faits  de  cette  importante  affaire,  nous 
avons  a  apprendre  k  beaucoup  de  nos  lecteurs  ce  que  sont  les 
paracloses  d'un  navire,  et  pour  eela  il  nous  £aut  entrer  dans 
quelques  délails  sur  les  constructions  maritimes. 

Lorsqu'on  commenee  Tédifice  d'un  vaisseau,  on  pose  d'abord 
Ja  quille^  grande  et  grosse  pièce  de  4>ois  qui  sert  de  base  pour 
Gonduire  tout  l'ouvrage.  Sur  fa  quille  se  place  la  contre-quille 
qui  reQoit  les  entailles  sur  lesquelles  on  pose  les  membres  ou 
membrures. 

Ces  membrures  sant  elles-roéraes^  de  fortes  pièces^  de  bols , 
rapportées  ensemble,  formant  eourbe  et  qui  eonslitueut  comme 
les  cótes  OH  Ie  sqnelelte  d'un   navire. 

A  Texlérieur,  ces  membrures  sont  revélues  de  plancbes  nommées 
hordages ;  a  rintérieur,  elles  re^oivent  d'aulres  plancbes,  nommées 
vaigres,  donl  Tensemble  s'appelle  Ie  vaigrage, 

Pour  maintenir  el  reller  entre  eües  les  membrures  et  pour 
construire  Ie  pont ,  Tou  établit  des  poutres  transversales,  que 
Ton  nomme  barrols  de  pont  ou  barrois  denirepont,  snivant  qu'elles 
sont  situées  au-dessous  dn  premier  pont  ou  pont  supérieur  ou 
au-dessous  du   seeond  pont  ou  enlrepont. 

Entre  les  bordages  et  Ie  vaigrage  du  navire,  il  y  a  néces- 
sairement  depuis  Ie  pont  jusqu'a  la  quille,  c'est-a-dire .  jusqu'a 
fond  de  cale,  un  vide.  Daas  ce  vide  s'ouvrent  de  petites  ouvertures. 
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carrées  ou  oblongues,  pratiquées  de  distance  en  distance  dans 
Ie  vaigrage  :  ee  sont  les  paracloses. 

Quel  est  Tusage  de  ces  paracloses?  Quand  convient-il  de  les 
laisser  ouverles  ou  de  les  fermer?  Telles  sont  les  queslions  qui 
ent  été  agitées  dans  Ie  proces  que  nous  allons  rapporter. 

Le  capitaine  Ross,  commandant  Ie  navire  anglais  Cataraqui^ 
est  arrivé  a  Anvers  de  Bombay  le  7  mars  1858,  après  une 
traversée  de  quatre  mois,  avec  une  cargaison  de  2527  balies 
et  46  demi-balies  de  coton ,   soit  738  ^/lo  tonneaux. 

Le  capitaine  fit  régultèrement  son  rapport  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  demanda  des  experts  arrimeurs. 

II  fut  constaté,  d'une  part,  que  482  balies  étaient  avariées; 
d'aulre  part,  que  le  capitaine  avait  laissé  ouvertes  les  paraeloses 
de  son  navire. 

MM.  Mauroy  et  G%  réceptionnaires  de  la  cargaison ,  soutinrent 
que  Tavarie  provenait  de  ce  dernier  fait,  lequel,  suivant  eux,  con- 
stituait  une  négligence  de  la  part  du  capitaine  et  engageait  sa  res- 
ponsabiiité.  Ils  relinrent  sur  le  fret,  qui  était  de -^  2479-11-7, 
la  somme  de  frs.  52,055.48. 

Citation  par  le  capitaine.  Les  défendeurs  reproduisirent  leur 
système  devant  le  tribunal  et  conclurent  a  ce  qu'il  fut  nommé 
un  OU  trois  experts,  a  Feffet  d'évaluer  le  dommage  éprouvé  par 
la  marchandise. 

Le  capitaine  présenta  les  défenses  suivantes  : 

<  Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvenl,  de  leur  propre  aveu,  atlri. 
buer  d*aulre  cause  de  responsabililé  a  charge  du  demandeur  du  chef 
des  avaries  surveoues  au  chargement  colon  mis  a  bord  de  son  uavire 
que  parce  que  lui  demandeur  u^ayant  pas  ferme  les  paracloses  du  navire, 
l'eau  se  trouvant  a  fond  de  cale  aurail,  par  ces  ouvertures,  fail  irrupiion 
dans  rintérieur  du  navire  el  endommagé  la  parlie  basse  du  chargemenl; 

»  Aliendu  que  les  paracloses  oui  pour  but  reconnu  dans  les  construc- 
lions  mariiimes  d*aérer  le  navire,  en  élablissanl,  une  foi9  les  écoulilles 
fermées ,  une  communication  avec  l*air  extérieur  entre  les  deux  muraille$ 
OU  paroU  du  navire; 
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»  AtleDdi»  qii*il  est  bors  de  conleslation  que  l'o»  doit,  dans  la  navi^- 
gaiiou ,  faire  usage  des  paracloses,  c'esi-a-dire ,  les  lenir  ouveries  aux- 
fins  ci-dessus,  lorsque  la  marchandise  transporlée  est,  par  sa  naiure,.  su^ette 
a  échau£CemeDt  el  mêrae  a  combuslion  sponianée,  lelie  que  Ie  cotou; 

»  Aiieudu  que  les  paracloses  élanl  élablies  dans  la  partie  inférieure 
du  vaigrage  ou  paroi  intérieitre  el,  dans  Tespèce,  sous  ie  second  pont 
du  navire  Calaraquij  4  buit  pieds  en  perpendiculaire  et  a  qualorze  pieds 
en  courbe  de  la  quille,  devaient,  dès  que  Ie  navire  étail  cbargé,  dès 
que  les  écouiilles  élaieni  fermées,  resier  ouveries  pendant  tout  Ie  voyage; 

Bi  AlleDdu  que,  s'il  est  possible  (ce  que  Ie  demandeur  n'adiael  qu'by- 
pothétiquement)  quedeTeaü  de  la  cale  se  soit  introduite  par  ees  ouverlures, 
il  ne  faut  attribuer  ee  fait  qu'aux  temps  exceptionnellemenl  mauvais  el 
aux  tempéles  suceessives  que  Ie  navire  a  rencontre  et  subies  durant  sa 
longue  navigation  de  Bombay  k  Anvers;  que  c'est  donc  la  une  vérilable 
forlune  de  nier,  donl  Ie  capitaine  ne  saurail  éire  responsable  ; 

»  Altendu  que  ce  mauvais  temps  et  ces  tempéles  soni^  d'une  part» 
clairemenl  établis  et  prouvés  par  Ie  rapport  de  mer  passé  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  Ie  17  mars  1858,  enrégisiré,  el  que,  d*aulre  part, 
Ie  rapport  de  visite  du  navire  4  son  arrivée  a  Anvers,  dressé  par  le& 
capilaines  experts  Ie  51  mars  suivant,  enrégisiré,  démonlre  suffisammeni 
que  Ie  demandeur  avait  convenablement  arrimé  son  dit  navire  et  que 
les  avaries  qui  onl  pu  survenir  a  la  cargaison  ne  peuvenl  êlre  envisagées 
que  comme  des  accidenis  ordinaires  de  navigation; 

»  Aliendu  que  Ie  capitaine  ayanl,  avant  son  départ  de  Bombay,  pris 
toutes  les  précaulions  nécessaires  pour  assurer,  durant  la  traversée ,  la 
bonne  conservaiion  de  la  marchandise  qui  lui  étail  confiée  ei  empécher 
son  échauffement»  voireméme  sa  combuslion  éventuelle,  Ton  ne  saurait 
invoquer  aujourd'bui  conlre  lui  ces  mêmes  précaulions,  en  présence  des 
faits  el  foriunes  de  mer  qu'il  a  subis,  pour  en  déduire  une  cause  de 
responsabilité  quelconque. ' 

»  Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal  rejeler  les  fins  el  moyens  des 
défendeurs  et  lui  adjuger  ses  conclusions  inlroduclives.  » 

Sur  ces  conclusions  intervint  Ie  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Vu  Texploii  de  citaiion,  di^meni  enrégisiré ; 
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Vu  Ie  rapport  des  experts  arrimeurs  dressé  Ie  treitle-tro  mars  denner^ 
dèinetil  déposé  el  enrégisiré  surextrait; 

Aueudu  que  de  ce  rapport  et  des  reconnaissancesfaites  par  ledemaodeur 
a  l'audience,  il  résulte  que  ee  dernier  ar^gligé  de  fermer  les  paraelose» 
de  la  cale  de  son  navire ; 

Aiieudu  que  ce  fait  reudait  en  quelque  sorle  cerlatne ,  surtoul  pour  nn 
Toyage  de  Bombay  a  Anvers,  rimmersion  dans  la  cale  de  Teau  renfermée 
enlre  Ie  bordage  et  Ie  vaigrage  du  navtre  et,  partant^  la  détérioralion 
de  la  cargaiso»  de  colon  lui  confiée: 

Atteodu  que  c'est  en  majeure  partie  a  ce  fait  que  sont  dues  k  dété^ 
rioralion  et  les  avaries  consialées  par  les  experts  arrimeurs  susdits; 

Que  ie  demandeur  est  donc  responsable  de  ces  avaries  en  tam  qu'elie^ 
provicnnent  du  contact  de  Teau  par  les  diies  paraclo^es  et  par  Texcédant 
d'bumidité  ou  de  sueur  produite  par  la  fermenlalion  accidentelle  de  la 
cargaison  ; 

Attendtt  qu'il  y  a  lieu  de  nomn^r  des  experts   pour   constater  ces< 
doramages  et  en  établir  la  bauteur ; 
Par  ces  molifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  responsable  des  conséquences  directes 
et  immédiates  de  sa  dtte  négligence  et,  avant  de  siaiuer  sur  sa  demande 
et  sur  les  ftns  renversaires  des  défendeurs ,  nomme  MM.  A.  Chantrainne, 
P.  J.  Haveuith  et  G.  Habets,  courtiers  en  marchandises  en  celte  ville, 
comme  experts,  è  Teifet  de  Yisiter  la  partie  de  482  balies  de  coloas 
avariées  etc. 

Du  2  avril  1858.  —  Prés.  MM.  Van  Geetrüten-Scuram,  Van  Hal  el 
Selb,  Juges.  —  PI,  M^'Aüger  et  Haghe. 

Appel  par  Ie  capitaine  Ross.  —  Devant  Ia  Cour,  il  a  demandé 
h  prouver  «  qu'il  est  d'usage  constant  dans  la  navigalion  de  long 
»  cours  de  laisser  ouvertes  les  paracloses  établies  dans  les  con- 
»  ditions  qui  sont  celles  des  paracloses  du  navire  Calaraqui^ 
»  lorsque  le  navire  transporte  un  cbargement  susceptible  d'ëchauf- 
»  femenl  et  de  combustion  spontanée.  » 

II  a  élé  admis  è  faire  cette  preuve  par  arrêt  de  Ia  3"  cbambre,  du 
il  aoütl858. 

En  suite  de  eet  arrêt,  il  a   fait  entendre  comme  tétuoins  a 
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Faudienüe  da  25  octobre  suivant  :  MM.  G.  Van  dën  Broegk, 
A.  MuELEiNAER,  MiCHAELSEN  ei  MoLDËNHACJER,  lous  aociens  capi- 
taines  au  long  cours»  ayant  navigué  pendant  un  graad  nombre 
d'aDuées,  actu^llemeQt  experts  nautiques  prés  Ie  Trib.  de  comm. 
d'Anvers;  Van  den  Bossche  ,  expert  constructeur  de  navires,  ayant 
navigué  de  longues  années  comme  maitre  charpentier;  enfin  ie 
€apitaine  Rockwell,  comnaandanl  Ie  navire  américain  Orphan^ 
élranger  au  port  d'Anvers»  roais  y  élant  venu  souvent  avec  des 
cargaisons  de  coton. 

Tous  ces  témoins  vinrent  attester  Posage  susdit ,  ajoutant  que 
1'ouverture  des  paracloses  était  impérieusement  commandée  aux 
capitaines,  quand  ils  transporlent  un  article  aussi  dangereux 
que  Ie  coton,  pour  prévenir  Téchauffement  de  la  cargaison  et 
ménie  sou  incendie  :  ce  dernier  danger  n'étant  nuilement  imagi- 
naire, puisque  naguère  Ie  clipper  James  Baines^  chargé  de  cotons, 
fut  incendie  spontanément  dans  Ie  port  méme  de  Liverpool,  et 
Ie  navire  américain  Red  Jacked,  chargé  de  ia  méme  marchandise, 
arriva  au  dit  port,  Ie  20  mai  1858,  ayant  Ie  feu  a  bord  depuis 
Iro is  jours. 

Les  défendeurs,  cependant,  prodoisirenl  comme  témoins  dans 
Tenquéte  contraire  :  MM.  Gras,  professeur  de  construction  navale 
a  TAcadémie  d*Anvers ,  ancien  aspirant  dans  Ia  marine  militaire 
fraugaise;  A.  Durand,  expert  du  Bureau  Yeritas;  L.  Le  Carpentier, 
FiLS,  constructeur  de  navires  et  Heyde,  ancien  officier  de  marine 
militaire,  pensionné  depuis  1846.  —  Ces  personnes  contestèrent 
Fusage  affirmé  par  les  témoins  de  1'enquête  directe. 

A  Tappui  de  cette  dénégation,  les  intimés  ont  dit  et  soutenu  h 
Taudience  que  les  parac/ose»  ne  servent  qu'a  aérer  le  vide  qui  se 
trouve  entre  le  vaigrage  et  Ie  bordage,  mais  non  k  ventiler  Tintérieur 
de  la  cale,  ce  qui  serait  méme  imposslble.  suivant  eux,  au  moyea 
des  dites  paracloses  puisqu'une  fois  que  le  navire  est  chargé 
et  que  les  écoutilles  sont  fermées ,  Pair  venant  de  Pintérieur 
ne  peut  plus  circuler  et  Pair  extérieur  ne  peut  plus  s'introduire 
entre  le  vaigrage  et  le  bordage  pour  de  Ia  se  répandre  dans  la  cale. 
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A  cela  rappelant  a  répoDiiu  que  les  paracloses  ont  bieo  Ie 
doublé  but  qui  leur  a  été  assigné,  a  savoir  d'aérer  la  charpente 
OU  menibruie  du  navire,  d'une  part,  et  rinférieur  de  la  cale, 
d'autre  part;  que  Taérage  de  celle-ci  se  comprend  parfaiteoient 
bien,  si  Ton  tient  compte  de  ce  que  dans  les  grands  navires, 
comine  Ie  Cataraqui^  il  y  a  outre  les  paracloses  déja  indiquées 
et  dont  il  s*agit  au  proces,  d'autres  paracloses  en  fer,  sur  Ie 
pont  méme,  dans  les  plats  bords^  lesquelles  envoient  l'air  extérieur 
dans  Ie  vide  qui  se  trouve  entre  les  bordages  et  Ie  vaigrage. 
Une  fois  entre  dans  ce  vide,  Fair  trouve  son  issue  vers  Tintérieur 
par  les  paracloses  de  cale  et  d'entrepont.  Il  est  vrai  qu*en  cas 
de  mauvais  temps  les  paracloses  des  plats  bords  se  ferment 
au  moyen  d'une*  vis  ou  d'un  écrou  en  fer,  mais  alors  encore 
Fintérieur  de  la  cale  re^oit  Fair  extérieur,  quoiqu'en  moindre 
quantité,  par  les  cloisons  et  Ie  logement  des  matelots,  a  Favant, 
ainsi  que  par  la  cabine  du  capitaine,  a  Farrière. 

La  Cour,  après  müre  délibératlon  (du  25  octobre  au  8  décembre), 
a  rendu  Farrét  suivant : 

Arrêt. 

Altendu  que,  par  son  arrét  en  date  du  ii  aoül  i858,  enrégislré,  la 
Cour,  avant  de  faire  droit  au  foud,  aadmis  Fappelaniaprouver  parloutesles 
voies  légales,  méme  par  témoins,  qu*il  est  d'usage  constant,  daus  la 
navigatioD  de  long  cours,  de  laisser  ouvertes  les  paracloses  établies  dans 
les  conditions  qui  sont  celles  des  paracloses  du  navire  Cataraqui^  lorsque 
Ie  navire  transporie  un  chargement  susceptible  d*échauffeuient  et  de 
combustion  spontanée;  les  inlimés  admis  a  la  preuve  contraire; 

Aiiendu  qu*en  exécuiion  de  eet  arrét,  Fappelant  a  produit  comme 
témoins ,  a  Taudience  du  25  octobre  dernier,  les  sieurs  Van  den  Broeck, 
Muelenaer,  Michaelsen,  Moldenhauer,  Van  den  Bussche  et  Rockwell,  et  que, 
de  leur  cóié,  les  intlmós  ont  fait  eniendre  a  la  méme  audience  les  sieurs 
Gras,  Duraod,  Le  Carpentier  et  Üeyde ; 

Attendu  que  les  témoins  de  Fenquête  directe  ont  unanimement  affirmé 
que,  quand  la  cargaison  d'un  navire  faisant  un  voyage  de  long  cours consisie 
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en  malières  susceplibles  d'échauffement  et  même  de  combustioo  spontanée 
telles  que  Ie  coton,  la  prudence  comme  Tusage  commande  au  capitaine 
de  laisser  ouvertes  les  paracloses  établies  dans  la  cale  du  navire  dans  les 
mémes  condliions  que  celles  du  Cataraqui; 

Aitendu  que  celle  aifirmation  si  précise  et  si  posittve  doil  inspirer 
d'aulant  plus  de  confiance  a  la  justice,  qu'elle  émane  d*honimes  que  la 
nalure  de  leurs  fonclions  et  leur  longue  expérience  rendent  spéctaleraent 
aptes  a  apprécier  Tusage  auquel  sonl  destinées  les  paracloses  dans  les 
voyages  de  long  cours  et  dans  quels  cas  il  convient  de  les  laisser  ouvertes 
OU  de  les  fermer  ; 

Attendu  que  la  force  probante  de  leurs  témoignages  ne  peut  être 
énervée  par  les  déclaraiious  falies  en  sens  contraire  par  les  quatre  témoins 
enlendus  a  la  requéte  des  iuiimés ;  que  quelle  que  puisse  étre  en  effet 
rhonorabililé  de  ces  lémoins,  il  faut  bien  recoonailre  que,  n'étant  point 
appelés  par  leur  profession  a  s'enquérir  d'une  maniere  toute  spéciale  des 
soins  et  des  précauiions  que  nécessite  la  preserve,  dans  un  navire,  de 
cerlaines  calégories  de  marchandises,  ils  ont  pu  facilemenl  se  fornier  el 
émetire  de  boniie  foi  devani  la  cour  une  opinion  erronée  sur  Ie  point  de 
faii  qui  divise  les  parlies; 

Atiendu  dès  lors  quMI  est  élabli  que,  loin  d'avoir  commis  une  faute 
en  laissant  ouveries  les  paracloses  de  son  navire,  Tappelant  n*a  fait  que 
remplir  un  devoir  qui  lui  était  impérieusement  prescrit  par  la  nalure 
des  malières  dont  se composait son  chargemeni;  que  conséquemment  il  est, 
de  cechef,  k  Tabri  de  loule  responsabililé  el  que  c*esl  pariaul  a  lort  que 
Ie  i''  juge  Ta  déclaré  responsable  des  avaries  qu'a  pu  occasionner  a  la 
cargaison  rintroduclion  d'une  cerlaine  quaniilé  d'eau  de  mer  dans 
IMnlérieur  du  navire  par  les  paracloses  laissées  ouveries,  alors  que  la 
fermelure  de  ces  paracloses  aurail  pu  amener  des  avaries  ou  accidenis 
bien  auirement  graves; 

Par  ces  niolifs,  la  Cour,  recevanl  Tappel  el  y  faisani  droit,  dit  que 
Tappelant  a  adminislré  la  preuve  a  laquelle  il  a  été  admis  par  l'arréi  du 
11  aoAi  1858;  en  conséquence,  met  au  néani  Ie  jui:;einent  dom  il  est  appel, 
éniendant,  condamne  les  inlimés  par  corps  a  payer  a  Tappelant  la  soranif^ 
principale  de  fr.  3206548  ,  lui  reslani  due  pour  solde  du  fret  sous 
déduciion  toulefois  de  celle  de  fr.  12000  payée  a  compie  Ie  3  mai  1858; 
condamne  en  oulre   les   inlimés   aux   intéréls    conunerciaux   dcpuis  leur 

1*^"  i».  ni  32 


—  266  - 

mise  en  demeurejasqa'aii  parfait  paiemenl  et  aox  dépens  des  deuxiosiances. 
Comme 'rhuissier  Gouban  fils  k  AoTers  pour  signifier  Ie  commandemeni 
préalable  a  la  conirainte  par  corps;  ordonne  la  restitulion  de  Tarnende 
consignée. 

Du  8  décemhre  4858.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés,  M, 
TiELEM4NS.  —  PL  M*«  Lejedne  ,  FoNTAiN4S  ol  AuGER ,  pouF  Tappelani ; 
DoLEz  el  Hagbe  ,  pour  Jes  inlimés. 


Abordage.   —  Fin  de  non-recevoir.  —  Réparations  partiellks. 

Des  réparations  partielles  failes  par  Ie  capitaine  ahordé  avant 
l'expertüe  contradictoire  ne  forment  pas  obstacle  a  la  demande 
dune  indemnité  pour  les  avaries  souffertes  par  suite  dUahordage, 

(Capitaine  Niemann  contre  capitaine  Fraguel). 
Dm  1  jwiUi  1858. 


1®  Mesures    étrangèrks.    —    PoüDs    ROSSE.    —  Rendbment.    — 
2°   Capitaine.    —    Quantités    énoncées    au   connaissement.   — 

ReSPONSABILITÉ.   —     3*   ChaRGEMENT   GRAINB   DE   LIN.     —    FrEINTE. 

i^  Dans  Ux  mer  d'Azoffet  spécialement  a  Berdianski,  la  graine  de  lin 
ne  se  vcnd  pas  par  mesure^  mais  elle  y  est  pesée  et  traitée  par 
poids  de  10  pouds,  formant  un  chetwert. 
Le  rendement  du  poud  russe  varie  de  16  d  16  V4  kilogrammes, 
^  Lorsqu'un  capitaine  adhère  sans  réserves  aux  connaissements  qui 
lui  sont  soumis,  encore  quHl  ne  connaisse  ni  ne  vérifie  les  quantités 
quHl  embarque,  ni  leur  poids,  il  commet  une  faute  qui  le  rend 
responsable  de  tout  manquant  en  poids  ou  en  mesure,  sauf 
la  freinte  d  fixer  d'après  la  nature  de  la  marchandise  et  les 
circonslances  du  voyage. 
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Uh  usage  contraire  ou  la  différence  (tapprédation  qu'on  prétendrait 
eocister  au  port  d*embarquemenly  ne  peut  étre  invoqué  d  la 
décharge  du  capitaine  vis-d-vis  du  destinataire. 

5**  Il  n'est  pas  exa^éré  d'estimer  d  2  ^/o  la  freinte  extraordinaire 
d  accorder  au  capitaine  sur  un  chargement  de  graine  de  lin 
importé  iOdessa  d  Anvers,  alors  qu>e pendant  la  traversie  Ie  dit 
capitaine  a  souvent  pompé  de  la  dite  graine  par  suite  de  mauvais 
temps. 

(Capitaine  Prosgher  gontre  Van  Put). 

Les  faits  de  la  cau^e  ressortent  suBisamment  du  jugement 
ei-après. 

JCJGEHENT. 

Aitendu  que  leg  pariies  out  plaidé  a  touies  fins; 

Alteudu  qu'il  n'y  a  pas  contesiatton  sur  Ie  solde  de  fr.  5934.55,  dü 
pour  frel  au  uavire  Zanetta,  sauf  en  ce  qui  regarde  les  déduclions  : 
1<^  pour  comuiission;  t^  pour  prime  d'assurance  sur  avances  el  ^  pour 
frel  proporiionnel  sur  deux  caiégories  d*avaries; 

Eq  ce  qui  regarde  ie  premier  polnt  : 

Auendtt  qu'il  conste  au  proces  que  Tarmateur  a  cousenli  sur  Ie  moniani 
du  frel  une  commission  de  2  o/^  au  porl  de  débarquemenl. 

Quant  au  deuxième  poini : 

Auendu  que,  suivanl  la  convention  d'affrétement,  la  prime  é*assuranoe 
sur  avances  est  è  charge  du  navire;  que  Ie  montanl  doil  par  conséqueut 
en  étre  déduii  du  fret  du  moment  que  par  une  police  reguliere  on  coustaie 
ce  montant,  ce  k  quoi  Ie  défendeur  s'est  engagé. 

Et  sur  Ie  troisième  point : 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  dénie  pas  TobUgatioa  de  subir  des  déduc- 
tions  respectives  en  tant  qu*elles  som  d'usage; 

Attendu  qu*il  conste  du  travail  des  mesureurs  jurés  qu*une  quantilé 
de  i231  hectoliires  consistaii  eu  avarie  no  2,  soit  avarie  légere,  pour 
laquelle  on  accorde  uu  tiers  de  fret  et  qu'une  quanlité  de  lli  hectoliiies 
consistait  en  avarie  n"*  5»  soit  avarie  forte ,  pour  laquelle  on  accorde  uu 
demi  fret; 


~  268  — 

Attendu  qa'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  que  Ie  défendeur  auraii 
déja  été  indemnisé  de  cetle  différence  sous  une  autre  forme,  car  Ie  fait 
de  mesure  comble,  allégué  par  Ie  demandeur,  ne  conste  pas  au  proces 
d'une  maniere  reguliere  et  sufHsanie  comme  ayant  été  reconnue  par 
les  mesureurs  eux-mêmes. 

A  i'égard  de  ia  reconvention  : 

Attendu  qu'il  est  avéré  en  fait  que,  dans  Ie  connaissemeni  du  19 
novembre  1857,  ie  capilaine  a  reconnu,  sans  aucune  réserve,  avoir  re^u 
a  Berdianski,  a  bord  de  son  navire  Zanelia,  une  quantilé  fi&edel991  chet- 
werts,  7  pouds  et  30  fauts  graine  de  lin,  chetwerts  quMl  reconnait  en 
méme  teraps  étre  de  10  pouds; 

Attendu  que  ce  dernier  terme  est  une  dénomination  de  poids  russe 
et  non  pas  de  mesure  ou  de  capacité ; 

Attendu  que  si,  d*après  les  usages  de  la  mer  Noire ,  a  Odessa ,  par 
exemple,  la  graine  de  lin  y  est  niesurée,  quoique  traitée  dans  ie  com- 
merce  et  dans  les  relations  maritimes  par  chetwert  qui  équivaut  a  ueuf 
pouds,  il  n*en  n'est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  mer  d^Azoff  et  spécialement 
a  Berdianski,  cel  article  ne  se  vend  pas  par  mesure,  mais  y  est  pesé 
et  traite  par  poids  de  10  pouds,  formant  un  chetwert; 

Attendu  quil  n'est  pas  absolument  nécessaire  d*avoir  a  arguer  de  dol 
ou  de  fraude  pour  pouvoir  rendre  un  capitaine  responsable  de  courtresses 
constatées  a  la  délivrance  de  son  chargement ,  mais  qu^il  dolt  naturel- 
lement  étre  passible  de  dommages  résultant  de  la  négligence  qui  occasionne 
des  perles  au  destinataire; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  admettre  un  préiendu  usage  consisiant 
a  rédimerde  touie  responsabilité,  a  Tégard  des  quantilés  de  marchandises 
embarquées  au  lieu  du  chargement  dans  les  parages  de  la  mer  d'Azoff, 
les  capitaines  qui,  sans  connailre  ces  quantités  ou  leur  poids,  adhèrent 
sans  réserve  aux  connaissements  qui  leur  sont  soumis;  puisqu^uo  sem- 
blable  usage  serait  subversif  des  interets  du  commerce  en  exposant  Ie 
destinataire  a  des  pertes  considérables  du  chef  desquels  il  n*aurait  aueun 
recours; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'en  considéraiion  de  diverses  manipulaiions 
d'enibarquement  et  de  débarquement ,  une  certaine  freinte  ou  courtresse 
peut  étre  accordée  en  faveur  du  capitaine  pour  Tarticle  graine  de  lin, 
qui ,  par  plusieurs  causes ,    est  sujet  a  des  décheis ,  il  ne  serail  cependant 
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pas  juste  et  ëquitable  d'admellre  en  enlier  en  faveur  du  capilaine,  pour 
avoir  pompé  de  Ia  graine  pendant  son  voyage,  une  couriresse  qui  monte 
a  4  Vg  7o  en  dehors  de  la  freinle  ordinaire,  en  calculant  Ie  poud  russe 
seulement  a  16  kilogrammes,  quoique  Ie  rendement  habiluel  varie  de 
16  è  16  et  V*  kilogrammes  pour  chaque  poud  de  graine  de  lin  de  la 
mer  d'Azoff,  la  freinle  ordinaire  comprise  dans  Ie  rendement  a  16  kilo- 
grammes; 

Attendu  que,  suivant  les  pièces  versées  au  proces,  il  n'est  pas  exagéré 
d'eslimer  a  2  7^  la  freinle  exiraordinarre  ou  couriresse  qu'il  faul  accorder 
en  faveur  du  capilaine  a  raison  de  ce  que  par  sul  ie  de  mauvais  lemps 
il  a  pompé  souvent  de  la  dile  graine;  d'oü  résulie  que  Ie  capilaine 
reste  encore  responsable  d'une  couriresse  de  2  V»  7o,  soit  7568  kilogram- 
mes, au  prix  du  jour  du  débarquement  après  dckluclion  du  fret,  droils  et 
frais  sur  ce  prix. 

Par  ces  molifs , 

Le  tribunal,  écariant  toules  fins  conlraires',  déclare  Ie  défendeur  en 
droit  de  déduire  du  monlant  du  fret: 

1«  La  commission  de  2  7o; 

2o  Le  moniant  de  la  prime  d*assurance  sur  les  avances ,  en  lanl  qu'ellé 
sera  demonlrée  par  une  police  reguliere,  ainsi  que  le  défendeur  Ta  ofiferi; 

5o  Les  déductions  respectives  de  un  tiers  et  un  demi  sur  le  fret  des 
quantilés  avariées; 

4**  La  valeur  de  7568  kilogrammes  graine  de  lin ,  objet  de  la  reconven- 
lion ,  provenant  de  couriresse  non  juslifiée  par  le  demandeur. 

Ordonne  aux  parties  d*établir  leur  compie  respeclif  sur  ce  pied,  et  en 
cas  de  contestation,  les  renvoie  a  se  pourvoir  a  une  audience  ullérieure. 

Du  Zjuület  1858. 


VeNTE   de    POIS    VERTS.     —    AgRÉATION.  —  DlFFICULTÉ  DE  CUISSON.  — 
ViCE    RËDHIBITOIKE. 

La  difjkullé  de  caisson^  après  une  trempe  de  quatre  heures  ,  ne  peut 
élre  envisagée  comme  un  vice  redhibitoire  (ou  caché),  en  matière 
de  vente  depois  verts. 
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En  conséquence,  ce  défaut  prétendu  ne  saurait  entratner  la  résüia'- 
Uon  de  la  vente,  lorsque  Cagréation  a  eu  lieu. 

(De  Swert  coiNTRB  Van  Roey  et  J.  Mertens). 

Du  23  oclobre  1858.  —  MM.  Herry»  Cornelis  et  bE  Coster,  Juges.  — 
PI.  M'»  Hague,  Jacqües  Jacobs  et  Bragk. 


Manqüant.    —    Avarie.  —  Capitaine.  —  Responsabilité.  —  Fin 

DE   NON-RECBVOIR.    —    DÉPÓT    A   QUAI.    —    RÉPARATIOMS  CRGENTfiS. 

—  Emmagasinage.  —  Retard. 

On  nepeut  déduire  une  fin  de  non-recevoir  a  Vaction  dirigée  contre 
Ie  capitaine  pour  manquant  ou  avarie  : 

A)  Ni  de  ce  que  la  marchandise,  délivrée  d  hauteur  de  palan,  a  éié 
déposée  a  quai  par  les  ouvriers  du  réceptionnaire,  puisque  ce  n'est 
que  sur  Ie  quai  que  s'effectuent  la  vérification  et  réceptionj  après 
déchargement  de  toute  la  partie  mentionnée  en  chaque  connais- 
seifnent, 

B)  Ni  de  ce  que  les  barils  contenant  cette  marchandise  ont  ctó,  après 
dëchargementy  réparées  d  quai  sans  la  parlicipation  du  capitaine, 
puisque  tel  est  tusage  quandCétat  du  contenant  peut  compro- 
mettre  Ie  contenu, 

C)  Ni  de  ce  que  Ie  réceptionnaire  a  laissé  prolonger  Ie  séjour  sur  Ie 
quai,  sans  faire  ordonner  Ie  dépót  en  mains  tierceSy  puisque  Ie 
capitaine,  avertipar  Ie  protêt  et  la  demande  d' expertise,  pouvait 
lui-méme  faire  ordonner  ce  dépót,  sHl  Ie  jugeait  utile. 

(G.    HULSENBEGK   GONTRË   CAPITAINE    UbBELOHDE). 
JUGEMENT. 

Altendu  que  raction  du  demandeur  a   pour  objet  Ie  paiemenl  de   la 
valeur  de  140  kilogrammes  soies  de  porc  ayani  préieoduemeat  manqué  k  la 
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délivraison  sar  deux  barils  ü**  99i  et  992,  faisanl  pariie  de  24  baiils 
n«  972/995  AWC,  importés  en  ce  porl  de  St.-Pelersbourj;  par  Ie  vapeur 
Guslave  Pastor y  commandé  par  )e  défendeur; 

Auendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Ie  défendeur  repose  en 
premier  lieu  sur  ia  prétendue  délivrance  au  demandeur  et  sur  la  récepiion 
par  ce  dernier  des  dils  deui  barils  sans  prolesiaiion ; 

Atiendu  que  celle  délivrance  et  cette  récepiion  sont  déduiles  de  la 
niise  a  quai  par  les  ouvriers  du  demandeur  et  du  séjour  desdiis  deux  barils 
pendant  un  délai  de  plus  de  24  heures,  avant  touies  diligences  pour  en 
consiater  Tétat; 

Auendu,  a  eet  égard,  que  s*il  est  vrai  que,  d'après  Tusage  de  ce 
pon,  qui  regoit  cependanl  exception  pour  cerlaines  murchandises,  lelies 
que  marbres  et  bois,  Ie  capitaine  d'un  navire  en  décbargemenl  dél.ivre  a 
hauleur  de  palau  ,  il  est  néanmoins  certain  que  cela  ne  s'applique  que 
dans  Tordre  d'éiablir  la  contribulion  réciproque  dans  les  devoirs  ei  frais 
relalifs  a  Topération  du  décbargemenl ; 

Que  cette  opération  est  généralement  suivie  d'un  dépöt  a  quai  et  que 
c'esi  la  que  s'effectue  la  récepiion  sur  vériticaiion  après  Ie  décbargemenl 
de  toute  la  pariie  mentionnée  au  connaissemeni ; 

Qu'en  agir  autrement  ce  serail  inutilement  el  au  grand  préjudice  de  la 
navigalion  et  du  comroerce  eniraver  les  opéralions  du  débarquemenl 
el  la  disposition  des  marchandises  ; 

Attendu  que  la  mise  a  quai  de  loule  la  pariie  de  24  barils  dont  il 
s'ngit ,  en  la  snpposant  achevée  Ie  21  oclobre  au  lieu  du  25  suivanl , 
comme  Ie  préiend  Ie  demandeur,  a  si  peu  éié  suivie  d'une  récepiion  laciie 
de  la  part  du  demandeur  que  ,  par  .exploit  susvisé  du  dit  jour  21,  il  a 
formellement  proieslé  du  chef  de  tous  dommages,  avariesel  manquants; 

Qu'ultérieurementei  avani  louie  disposiiion  effeclive  de  la  marchandise, 
Ie  demandeur  s*est  pourvu,  Ie  25  suivanl ,  en  nomiualion  d'experis 
cl  que  Ie  28  il  esi  convenu  avec  Ie  défendeur,  tous  droits  des  parties  saufs, 
d*une  autVe  expertise  ; 

Que,  d^après  cela,  Texceplion  ci-dessus  du  défendeur  ne  saurail  élre 
accueillie. 

Attendu  qu*il  n*écheoit  pas  de  s'arréter  non  plus  a  la  diie  fin  de 
non-recevoir  en  tant  que  fondée  sur  ce  que  les  deux  barils  prérappelés  ont 
élé,  après  décbargement,  réparées  è  quai  sans  la  parlicipaiioD  du 
défendeur ; 


—  272  — 

Eii  eifel  il  est  d*usage  qu'a  leur  débarquement  les  barils  et  barriques, 
dont  réiat  endomraagé  peut  comprometlre  Ie  contenu  et,  partant,  les 
inléréis  réciproque  du  capilaine  ou  voilurier  et  du  destinalaire,  soient 
resiaurés ,  sinon  complétement,  du  moins  provisoirement  et  d'après  ies 
nécessiiés  du  moment ; 

Atiendu  que  c'esi  vainement  encore  que  Ie  défendeur  excipe  du  long 
séjour  des  barils  dont  il  s'agit  sur  Ie  quai  et  de  Tinaction  du  demandeur 
en  ce  qui  concerne  Ie  dépót  en  mains  lierces  ; 

Que  si,  après  les  protestalions  et  les  diligences  du  demandeur,  Ie 
défendeur  croyait  Ie  dit  dépót  utile,  il  ne  tenait  qu'a  lui  de  Ie  faire 
ordonner  pour  comple  de  qui  il  appartiendra  ; 

Qu'en  ne  Ie  faisant  pas  el  consentani ,  Ie  28  oclobre,  a  une  expertise 
des  marchandises  alors  encore  deposées  a  quai ,  en  autorisant  de  plus  Ie 
demandeur  a  disposer  de  celles-ci  aussilót  après  la  dite  expertise,  il 
a  virluellemenl  reconnu  ,  d'une  part,  rinutililé  du  dépót  en  mains  tierces 
el  d'aulre  pan ,  la  nécessilé  dans  un  inlérél  réciproque  de  renlèvement 
des  marchandises  par  Ie  demandeur; 

Que  si  Ie  défendeur  a  réserve  dans  la  dite  convenlion  du  28  oclobre 
tous  ses  droits  el  noiamment  ses  moyens  de  non-recevabilité,  cela  ne 
pouvail  s'appliquer  qu'aux  fails  el  actes  anlérieurs  el  étrangers  a  Tobjet 
de  cetle  convenlion,  lesquels  fails  om  élé  ci-dessus  rencontres. 

Au  fond  : 

Aitendu  que ,  malgré  Tassertion  des  experts  nommés  par  les  parties 
et  consisiant  a  dire  que  c'esl  dans  Ie  navire  qu'onl  eu  lieu  respectivemeni 
Ie  bris  d'une  pièce  du  fond  du  baril  N°  991  et  Ie  défoncement  du  fond 
du  baril  N"  992,  circonsiances  qui ,  joinles  a  celles  que  les  diis  expens 
onl  düment  constaiées,  enlraineraieni  la  responsabililé  du  défendeur  du 
chef  du  manquaiu  effeciif  trouvé  sur  ces  barriques,  ce  dernier  a  néanmoins 
souienu  el  offert  de  prouver  que  les  deux  barils  som  sortis  du  navire  eu 
bon  éiat  de  condiiionnemenl; 

Aliendu  que  Topinion  des  experts  sur  ce  poini  ne  pourrail  étre  consi- 
dérée  comme  Infaillibleei  qu'tl  écheoit  d'admeilre  la  preuve  susdile,  méme 
par  voie  teslimoniale. 

Par  ces  moiifs  , 

Le  tribunal,  rejeiant  les  fins  exceptionnelles  du  défendeur  comme  éiant 
non  fondées  ,  avam  de  siaiuer  au  fond,  admet  le  défendeur  a  prouver  par 
touies  voies  de  droit  ei  pur  lémoins  : 
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Que  les  deux  barils,  n"  991  el  992,  sout  sortis  en  bon  élat  de  condition- 
nemeui  du  navire  Guslave  Pastor,  etc; 

Du  27  novembre  1858.  —  MM.  H.  Foülon,  F.  Van  Hal  el  H.  Selb, 
J%iges,  —  PI.  M<^  Van  der  Meersch  el  Haghe. 


i*  SOCIÉTÉ.  —  CONSEIL  d'aDMINISTRATION.  —  DÉCÈS  DE  l'üN  DES 
MEMBRES.    —    SlLENCE    DES    STATÜTS.    —    MeSURES    A    PRENDRE.    — 

2*  AcTiONS.  —  Agréation.  —  Transfert.  ^ 

1**  JLe  décès  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  Conseil  d^Admi- 
nistration  d*une  société  ne  peut  entraver  les  opérations  de  celle-ci 
ni  la  soustraire  d  t accomplissement  de  ses  obligations ,  par 
exemple^  d  tobligation  de  statuer  sur  Vagréalion  des  nouveaux 
actionnaires  qui  lui  sont  présentés. 

Si  Ie  cas  n'est  pas  prévu  par  les  statuts,  il  faut  recourir  aux 
mesures  ordinaires  suivies  dans  des  cas  semblables  (par  exemple 
pour  absence  ou  maladie),  mises  en  relation  avec  {esprit  d'orga- 
nisation  de  la  société  dont  s*agit. 

T  LorsquHl  est  dit  dans  les  staluts  qu'aucune  action  ne  pourra 
étre  cédée  ni  transférée  que  pour  autant  que  l' Administration  y 
au  scrutin  secret,  agrée  Ie  nouveau  titulaire,  toute  cession 
d^actions  est  subordonnée  d  Capprobation  indiscutable  du  dit 
conseil;  mais  une  fois  t agréation  faite  par  ce  dernier,  ily  a 
droit  acquis  pour  lescédantset  les  cessionnaires  ^  et  CAdminis- 
tration  ne  peut  se  refuser  d  opérer  la  mention  matérielle  du 
transfert  sur  les  titres  ou  sur  les  régistres  de  la  compagnie. 

La  preuve  de  t agréation  peut  résulter  de  la  correspondance, 

(Heritiers  Van  Leemputte  gontrb  les  gommissaires  oe  la  Société 

LE   GOMMERCE   d'AnVERS). 

Les  slatuls  de  la  société  d'assurances  maritimes  Ie  Commerce 
d'Anvers  porlenl  : 

!'•  P.  III  53 
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«  Art.  9.  Acrciine  aclion  ne  poiirra  êlre  vendue  ni  cédëe  qife 
»  poiir  autant  que  Ie  Conseil  d'Administratton  au  scrutm  secrei, 
n  agrée  ie  nouveay  titulaire....  « 

«  Art.  10.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  ses  hëritiers 
»  OU  ayant-droit  seront  lenus,  dans  ies  trois  mois,  a  compler 
»  du  joor  du  dëcès,  de  présenter  au  Conseil  d'Adininistration 
»  une  OU  plusietirs  personnes  en  remplacement  du  décédé.  Faute 
»  d'avoir  rempli  ces  formalilés,  les  actions  seront  vendues  par 
»  Ie  ministère  d'nn  agent  de  change  prés  la  Bourse  d'Anvers^  au\ 
»  frais,  risques  et  périls  des  parties  défaillantes. 

»  Dans  lous  les  cas,  la  vente  ou  cession  n'est  déGnitive  que 
»  lorsque  les  nouveaux  tiiulaires  auront  été  agréés  comme  il 
»  est  dit  a  Tarticle  9.  » 

Le  directeur  de  la  dite  Sociëté,  M.  F.  Van  Leemputte.  étant 
venu  h  mourir,  ses  liëritiers  demandèrent  au  Conseil  d'Adminis* 
tration,  en  vertu  des  ariicles  susdits,  le  transfertde  26  actious 
au  nom  de  diverses  personnes  qu'ils  désignèrent. 

D*après  les  statuts,  TAdministration  de  la  Société  se  compose 
de  trois  coramissaires  et  d'un  directeur  (art.  i9).  Aux  termes 
de  Tart.  27  <c  Ën  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur, 
»  il  sera  remplacé  par  une  personne  dëléguée  a  eet  efki  par 
A  Ie  Conseil  d'Administration.  Le  Conseil  pourr^i  de  méme,  en 
»  cas  de  vacance  de  plus  d'un  comniissaire,  pourvoir  provisoi- 
»  rement  au  remplacement  des  titulaires.  La  première  assemblee 
»  générale  nommedéfinitivement.  Les  commissaires  ainsi  nommés 
I»  achèvent  Ie  mandat  de  leurs  prédécesseurs.  »  —  Par  analogie 
de  eet  article  el  en  atlendant  la  f*  assemblee  générale,  les 
trois  commissaires  avaient  délégné  Tun  d'eux,  M.  B.  Claus,  pour 
remplir  les  fonctions  de  directeur  provisoii^.  Il  est  a  remar- 
quer  qu'aux  termes  de  Fart.  20,  §  dernier,  le  conseil  peut  délibérer 
valablement  dès  que  trois  de  ses  membres  sont  presents. 

Le  25  novembre,  M.  Claus,  agissant  comme  commissaire  délégué, 
accnsa  réceplion  de  la  lel! re  des  héritiers  Van  LeempnUe  et  leur 
cléclara  que  ie  Conseil  statuerait  en  temps  el  lieu  sur  leur  demande. 
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Le  25.  novembie,  nouvelle  lettre  signée  de  M.  Claus  et  d'un 
'antre  des  commissaires,  eonrorménient  a  TarL  24  des  staluts, 
et  ainsi  congue  :  «  Voici  les  cerlificats  de  transfert  que  vous  nous 
»  avez  defnaiwiés  par  volre  lettre  du  23  courant.  Veuillez  nous 
»  les  retourner  duoient  signés  des  parties  et  nous  soumeltre 
»  vos  aclions  pour  en  opérer  le  transfert  au  nom  des  nouveaux 
»  titulaires.  Le  titulaire  pourra  reürer  ses  pièces  après  les  avoir 
»  signées  avec  vous.  i> 

Le  lendemain ,  26  novembre ,  avant  que  les  eertifieats  joints 
è  la  lettre  précédente  eussent  pu  êlre  renvoyés ,  les  trois  comnns- 
saires  éerivirent  une  dernière  missive  portant  ce  qui  suit : 

«  Nous  avoDs  Tbonneur  de  vous  informer  qu'aux  termes  de 
»  Tart.  9^^et  19  des  statutsdela  compagnie  d'assurances  maritimes 
»  U  Commerce  d'Anvers ,  il  y  a  nécessité  de  surseoir  au  transfert 
»  définitif  que  vous  réclamez,  jusqu'k  ce  que  le  Conseil  d'Adminis- 
B  tration  soit  complete  par  la  aomination  du  directeur.  » 

De  li  proces. 

Les  héritiers  Van  Leempntteassignèrenl  les  commissaires  devant 
arbitres  pour  s'y  voir  condamner  a  opérer  le  transfert  de  leurs 
26  actions  ;  lis  soutenaient  que  le  Conseil,  tel  qu'il  était  composé» 
était  parfaitement  competent  pour  procéder  a  cette  opération, 
et  d'ailleurs  que,  Tagréatioa  apnt  été  consommée,  il  ne  s'agissait 
plus  que  d'un  aete  d'exécution  y.  Tinscription  sur  les  actions  ou 
sur  les  registres  de  la  compagnie,  acte  purement  matériel,  auquel 
les  défendeurs  ne  pouvaient  se  refuser. 

Ces  derniers  disaient  qu'en  se  tenant  strictement  aux  statuts 
et  notamment  k  la  lettre  de  Tart.  27,  ils  n'élaient  pas  en  droit 
de  passer  outre;  qu'en  admetlant  qu'ils  pussent  délibérer  è  trois, 
conformément  a  Tart.  20.  ils  ne  te  devaient  pas  r  enfin  qu'il  n'y 
avait  aucun  droit  acquis,  ni  pour  les  cédanls,  ni  pour  les  cession- 
naires ,  tant  que  le  transfert  n'avail  pas  été  régnlièrement  effeclué 
par  les  mentions  au  registre  prescrites  par  Tart.  3l6  dju  code 
de  conimerce.. 
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JUGEMENT. 

é 

Attendu  qo*aux  termes  de  Tart.  iO  des  statuts  de  la  compagnie  Ie 
Commerce  dWnvers,  en  cas  de  décès  d*UD  aclionnaire,  ses  hériiiers  ou 
ayanl  cause  sonl  lenas^  dans  les  irois  mois  du  décès,  de  présenter  au  Conseil 
d'Adnunistration  une  ou  plusieurs  personoes  en  remptacemem  du  décédé, 
è  peine  de  voir  les  aclions  veudues  par  Ie  ministère  d'un  agent  de  change; 

Altendu  que  par  réciprocité  de  ces  obligaiions  et  pour  mettre  les  susdits 
hériiiers  ou  ayant  cause  è  méme  de  disposer  des  actions  dn  décédé' 
Ie  Conseil  d'Adrainistration  est  obtigé  de  statuer  sur  la  préseniation  qui 
a  da  lui  élre  faite; 

Altendu  que  Ie  décès,  soit  d'ua  Directeur  de  la  compagnie,  soit  d^uo 
OU  plusieurs  commissaires ,  ne  saurait  entraver  les  opéraiioos  de  la  com- 
pagnie, ni  la  soustraire  a  raccomplissement  de  ses  obligaiions;  que  dès 
lors,  a  défaut  de  siipulations  expresses  dans  les  statuts  sur  la  raarcbe  ^ 
suivre  dans  les  cas  imprévus,  il  faut  recourir  aiix  mesiires  ordinaires 
suivies  dans  des  cas  seuiblables,  mises  en  relalion  avec  Fespril  d*orga- 
Disaiiou  de  la  sociéié  dél'enderesse; 

Attendu  que  par  aualo^^ie  de  Tart.  27  des  statuls,  prévoyant  Ie  cas 
d'absence  ou  de  maladie  du  Directeur,  Ie  Conseil  d^Administration  a  rem- 
place  Ie  Directeur  décédó  par  un  des  commissaires,  M  Claus,  Tun  des 
défendeurs  en  cause ; 

Que,  composé  de  ce  commissaire  faisant  fonction  de  Directeur  et  des 
deux  autres  commissaires,  Ie  Conseil  d'Adminisiration  a  représenté  jus- 
qu'ores  la  compagnie  et  continue  louies  ses  opérations ; 

Qu'aucune  disposition  des  statuts  n*esl  obstative  a  la  régularité  de 
cette  composition  du  Conseil;  qu'au  contraire  elle  entre  dans  leur  espril, 
manifesté  spécialement  dans  Tart.  27  préctté,  qui  prévoit  Ie  cas  de  non 
présence  du  Directeur  et  de  plus  d'un  commissaire; 

Que,  dès  lors,  Ie  Conseil  d'Adminisiraiion,  lel  qu*il  est  coinposé  et 
fonciionne  jusqu'a  ce  jour  peul  exercer  tous  les  droils  et  doil  remplir 
toutes  les  obligaiions  lui  aiiribuées  el,  comme  loutes  les  auires,  celles 
que  lui  assigne  Tart.  iO  préciié; 

Mais  attendu  que  la  demande,  telle  qu'elle  est  formulée,  tend  è  faire 
condamner  les  défendeurs  a  faire  opérer  Ie  transfert  des  actions  délaillées 
dans  Texploil  introductif  dMnstauce; 

Attendu    que    Tariicle  9  donne  au  Conseil  d'Adraiuislralion    ie    droit 
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exch]&if  (fagréer  OU  de  refuserla  préseniaiioir  d^un  translerl  d'actioonaires; 

Que  la  ven  ie  d'aciioDS  de  la  société  D*esl  donc  valable  et  ue  peul  élre' 
transférée,  G*esl-a-dire  défimtiTement  admise  contre  la  compagnie,  que 
pour  aulant  que.  Ie  conseil  d'admiDistration  ^  au  serutin  seereu  agrée  Ie 
nouveau  titulaire; 

Qu'uue  fois  celte  agréation  posée  par  ie  Conseil  ^  Ia  cessioo  des  actions 
est  deveiiue  définiüve  entre  les  cédanis  et  les  cessionnaires,.  et  ceux-ci  ont 
nn  drort  acquis  »  Teiéculion  du  contra!  au  irioyen  de  la  formalilé  de  la 
Hiention  matérielle du  lran«fert  sur  les  régisires  de  la  compagnie; 

Qu'il  s'agH  dès  lors  de  savoir  dans  Tespèce  si,euiounon^  Ie  Conseil 
d'administration  »  agréé  la  eession,  conforraément  au  prescrit  de  rarlicle 
d  des  statuts; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  et  reconnu  entre  parties  que  Ie 
25  nevembre  4858,  \e  commissaire  Claus,  faisaot  fonctions  de  directeur, 
a  écrit  aux  demandeurs  a  que,  conforniément  a  Tarticle  9  des  statut», 
9  Ie  conseil  d'administratioQ  aurait  statué  sur  leur  deinande  de  transfert 
»  des  actions  Van  Leempuite  et  qu'eii  temps  et  lieu  il  les  aurait  inl'ormés 
»  de  sa  décision ;  » 

Que  Ie  25novembre  suivant,  Ie  roérae  commissaire,  conenrremment 
avec  un  de  ses  autres  collègues  (W  Thyssens-Laermans),  a  écrit  aux 
demandeurs  :  c  qu'oblempérani  d  leur  demande  faite  Ie  25  novembre 
precedent  »  i^  leur  adressait  des  ceriificats  de  transfert  (élant  des 
modèles  imprimésconstaiant  la  cessioo  des  actions  et  portant  en  marge  la 
mention  imprimée  :  approuvé  par  Vadminislraiion  de  la  compagnie)  en 
ajoutant  è  eet  envoi  «  veuillez,  après  avoir  revèlu  ces  certificais  de  votre 
»  signaiure  et  de  celles  des  acheteurs ,  les  retourner  en  les  accompagnani 
»  des  tUres  pour  en  opérer  Ie  transfert  au  nom  des  nouveaux  litulaires ;  » 

Qu*il  faut  expliquer  cette  expression  pour  en  opérer  Ie  transfert  pluiót 
dans  Ie  sens  du  transfert  matériel  ou  mention  au  régislre  des  actionnaires 
de  la  compagnie ,  que  dans  Ie  sens  d'une  décision  è  prendre  encore  sur 
la  demande  d'un  transfert :  puisque,  d'une  part,  la  lettre  du  25  novembre 
precedent  annon^ait  aux  demandeurs  une  prochaine  décision  sur  cette 
demande,  annonce  que  vienl  réaliser  la  lettre  du  25  novembre  suivanl 
qui  réclamail  la  production  d'une  cession  régulièremenl  signée,  production 
dont  Topportunité  aurait  été  fort  contestable  si  déj4  la  majorité  du  Conseil 
n'avait  agréée  Ie  transfert  conformément  a  Tart.  9; 
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Que,  (Tautrepart,  è  la  suite  de  la  diie  leitre  reclamant  les  certificais. 
signés  pour  en  opérer  Ie  transfert,  les  comuiissaires,  représentant  Ie 
Conseil  d'Administralion,  ajcN^aient.  <x  Le  titulaire  pourra  relirtr  sesjnèce^ 
après  hl  avoir  signées  avec  vtms  b  et  qu'il  esi  difilcile  de  couipreodre 
celte  » joule  autrement  que  dans  la  supposftion  que  le  traDsfert  avait  déj» 
élé  décidé  par  TadministratioD; 

Attendtt  que  ces  considérations  YienoeDt  se  corroborer  puissammeui 
par  la  circoustaoce  que  les  arbitres  avaieut  reclame  des  défendeurs  pour 
leur  étre  soumis,  les  procès-verbaux  du  Conseil  d^AdminislratioQ,  qui 
devaient  nécessairemeftt  comprendre  les  décisions  que  devail  prendre 
radministration  en  conformité  de  Tart.  9  des  slatuls  et  que  les  défendeurs. 
se  sont  refusés  a  soumeltre  ces  procès-^verbaux  aux  arbitres,.  sans  molifs^ 
plausibles ; 

Altendn  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  depu is  le^5  novencbre, 
le  Conseil  d'Administralion  doit  avoir  agréé  la  cession  d'aciions intervenue 
et  que  dés  lors  c'est  k  lort  que,  le  26,  les  trois^  commissaires  ont  déclaré 
aux  demandeurs  qu'aux  termes  des  art.  9  et  i9  il  y  avait  nécessité 
de  surseoir  au  transt'ert  définilif,  auquel  les  cédants  el  cessionnaires,  depuis 
Tagréation  par  le  Conseil  d'Administralion»  avaient  uadroit  acquis. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  arbitral  condamne  les  délendeurs,  en  la  qualité  qu'ils  onl 
aa  proces  et  par  conséquent  non  par  corps,  a  opérer  dans  les  24  heures 
de  Ia  notification  du  présent  jugjcment  sur  le  régistre  d'aclions  de  la 
compagnie  d'assurance  le  Commerce  d*Anvers,  au  nom  des  litulaires  sui- 
vantis,  le  transfert  des  actions  n**»  51,^  32,  35  è  M.  Louis  Duquesnoy,  n<»  34, 
35,  36  4  M.  Louis  Van  den  Abeele,  elc;  et  faule  par  les  défendeurs 
d'opérer  ce  transfert,  dit  que  le  présent  jugement  vaudra  transfert  au 
nom  et  au  profil  des  tiiulaires;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens 
du  proces. 

Du  16  décembre  1858.  —  Arbitres  :  MM.  Jacq.  Coylits  el  Jos.  Conard*  — 
PL  M'*  De  Kinder  el  Haghe. 
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't**  Fret  SÜR  GRAINS  et  GRAIMBS.  —  ÉCHAUFfEMENT.  —  SURABSURE. 

—  gonstatation.  —  qüantltés  énoncées  aü  gonnaissehent.  — 
Expertise.  —  2**  Capitaine.  —  Responsabxuté  —  Mise  a  bord. 

—  Hauvais  oomditionmement. 

i^  Lorsque  Ie  fret  esl  payabk  par  quarter  délivré  et  qm  Ie  capitaim 
ü  signé  Ie  connaissement  avec  la  réserve :  poids  et  mesnre  inconnn^^ 
i7  y  a  lieu  de  fixer  la  surmesure  produite  par  Nchauffement, 
non  d^après  les  quantités  énoncées  au  connaissement  y  mais 
daprès  Vexpertise  faite  au  lieu  de  déchargement. 

Cette  expertise  doit  élre  suivie  si  rien  ne  porie  a  la  suspecter 
d^exagération  et  st,  d!aiUeurSy  Ie  mpilaine,  quoique  dument 
appelé,  n'y  a  pas  assisté  et  fait  valoir  ses  griefs  *. 

2"  Vopinion  émise  par  les  experts  au  port  de  déchargement  que 
la  marchandise  a  dü  élre  mise  a  bord  dans  un  état  de  mauvais 
<ioriditionnemsnt ,  nesujfit  pas  pour  pouvoir  invoquer  la  respon^ 
mbilité  du  capitaintj  rien  ne  justifiant  que  ce  vice  fut  tellement 
apparent  que  Ie  capitaine  devait  s'en  apercevoir  ^. 

(Gapitaine  Haavaldsen  comtre  Émile  Smekens). 

Deux  contestations  divisaient  les  parties  : 

i°  Le  deslinataire  demandait  que  pour  Ie  calcul  du  fret  on 
dëduisit  des  quantités  constatées  au  débarquement  de  la  cargaison 
transportée  par  le  navire  du  demandeur,  166  Vs  hectolilres^  soit 
6  o/o,  montantde  la  surmesure  taxée  par  Texperl  VanMeesche,  pour 
cause  d'échauffement.  Le  demandeur  ne  voulait  admettre  que 
H4  Vi  heclolitres,  montant  de  Ia  différence  entre  les  quantités 
déchargées  et  oeiles  énoncées  au  connaissement. 

^  Le  deslinataire  refusait  de  payer  au  demandeur  la  gratification 


<  Voir  diverses  décisions,  ci-dessus,  p.  221. 

«  Voir  arrêl  Brux,  8  aoüt  1854  (Jur.  Anv.  1856  I.  352). 
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lol  promise  d«  S  €,  en  alléguant  que  te  dit  denrandeur  anrait 
sciemment  accepté  une  cargaison  en  état  de  maavais  condition- 
nement.  Il  se  fondait  ^  eet  égaixl  sur  ropinion  des  experts  è 
Anverslesqiiels,  en  présencedti  peudedurëe  devoyage  etdeFavdrie 
énorme  constatée  k  la  cargaison,  avaient  déclaré  que  celle-ei  devait 
avoir  étéembarquée  dans  un  état  d'huinidité. 

JUGEMENT. 

AUendu  qoe  Ie  demaodeur  a  reduit  la  detnande  au  paiemenldefr.  542-79 
pour  solde  de  fret,  y  compris  la  gratification  stipuléeen  sa  faveur  de  8  €; 

Attendu  que  Ie  différend  porie  en  premier  lieu  sur  la  déduciioD  a  faire 
sur  Ie  frei  par  suite  de  la  surmesure  produileé  la  déiivraisou  par  Ie 
gonflemenl  de  la  cargaison  graine  de  uavelles ,  importé  de  Venise  dans  Ie 
brick  Alvoen; 

Que  nommémenl  Ie  demandeur,  tenant  compte  du  dit  résullat,  soutient 
n*avoir  a  déduire,  ainsi  quil  Ta  fait,  que  il4  ^/^  hectolitres,  landis  que  Ie 
défendeur  porte  la  surmesure  è  466  V«  hectolitres,  de  sorte  que  Ie  différend 
sur  ce  point  se  borne  au  fret  sur  52  heciolitres; 

Attendu,  sur  ce,  que  Ie  fret  a  été  slipulé  par  quarter  délivré; 

Qull  u'est  pas  contesté  que  Ie  conuaissement  detenu  par  Ie  consi- 
gnataire  el  signé  par  Ie  demandeur,  porie  en  faveur  de  ce  deruier  la 
réserve  :  poids  et  mesure  Inconnus ; 

Que,  sous  ces  deux  rapporls,  il  n'écheoit  point  de  s'arréier  a  la  quantité 
de  Siajas  de  Venise  ,  accusée  a  rembarquement  :  ce  qui  délruit  la  base 
sur  laquelle  s^appuie  nniquement  Ie  cajcul  du  demandeur,  qui  n*a  pas 
plus  de  drolt  d'invoquer  la  facture  envoyée  au  défendeur  que  celui-ci  ue 
pourrail  s'en  prévaloir  a  son  égard : 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  pouvait  ignorer  cel  état  des  choses  el 
que,partant,  en  présence  de  Tévidence  d'un  fort  échauffemeut  par  vice 
propre  k  sa  cargaison,  il  lui  appartenait,  a  lui  créaneier  du  fret,  de  faire 
les  diligences  uliles  pour  Ie  reglement  équitabie  de  sa  préieniion  ; 

Attendu  que  ce  reglement,  a  défaut  d'aulres  données,  devait  nécessaire- 
ment  se  faire  par  voie  d*experiise  et  que  c^est  è  ce  moyen  que  Ie  défendeur 
a  ea  régulièremenl  recours; 

Qu*il  ne  tenait  qu'au  demandeur  de  sauvegarder  ses  interets  ,  s'il  les 
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croyait  en  péril,  en  se  présentaot  et  faisanl  valoir  ses  griefs,  lors  de  la 
dite  expertise; 

Atlendu  que  rien  ne  porte  è  siispecter  d*exagératioD  reslimation  faite 
par  l'expert,  alors  quMl  taxe  è  6  ^/o  la  pene  par  échauffement  eo  mesure 
el  poids ; 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  s'y  tenir. 

Ailendu  qu'en  deuxiéme  lieu  Ie  défendeur  conieste  la  gralificalion  de 
8  €  stipulée  en  faveur  du  demandeur  ; 

Atlendu  sur  ce  chef  du  défendeur,  que  rien  au  proces  n*autonse  k 
admettre  que  la  graine  donl  il  s*agil  ne  fut  pas  a  son  embarqueinenl  dans 
un  étal  apparenl  de  bon  condilionnement,  en  lant  qu'il  s'agisse  pour  un 
capilaine  d'en  juger ; 

Qu'on  ne  saurail  en  effet  sur  ce  poinl  exiger  autre  chose  d'un  capi- 
laine de  navire  qu'une  apprécialion  somniaire  i  cel  égard  el  nnllement 
celle  que  donne  une  connaissance  approfondie  de  Tariicle  qui  lui  est 
déliyré; 

Qu^ainsi  .on  ne  saurail  jusques  la  impugner  la  gestion  du  demandeur 
pour  lui  refuser  la  dite  gralificalion ; 

Allendu  néanmoins  que  la  délalion  du  serment  relate  au  disposilif 
ci-après  a  été  acceptée  puremenl  el  simpleroeni  par  Ie  demandeur; 

Que  ce  serment  esi  liiis  décisoire  sur  la  contesialion  formulée  par  Ie 
défendeur; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  écarlanl  touies  fins  conlraires ,  dit  pour  droil  que  la 
déduction  è  subir  par  suite  du  gonflemeni  de  la  graine  de  naveltes  dont  il 
s'agii  doii  élre  portee  a  166  </t  hectoliires  el  ordonne  aux  parlies  de 
decompter  sur  ce  pied. 

El  avant  de  staiuer  sur  le  second  chef  de  contesialion,  ordonne  au 
demandeur  de  jurer  etc. 

Du  8  octobre  1858.  —  MM.  J.  Gateaox,  D.  Haine  el  De  Goster,  Jugei. 
—  PI.  M«*  AuGER  et  De  Kinder. 


1"  P.  III  54 
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€a1»1TA1NB.  —    DéCHAIWSEÏENT.   —    DÈLIVRANCE   A   HAÜTEÜR    D«  VALAÏU 

—  Bassin.  —  Embarcadeke*  —  Bateaü-a^vapedb,  —  üsaces 
b'Anters. 

Uaprés  les  usages  (TAnverSy  k  capitaine  n*esi  tenn,  iptant  au 
déchargement ,  qu'd  établir  Ie  pont  volant  de  son  navir€  au 
quai,  puis  a  délivrer  la  marchandise  d  hatiteur  de  palan. 

Cet  usage  s'applique  £t  les  frais  de  ta  mise  a  quai  sonl  a  charge 
du  dêstinataire ,  soit  que  Ie  navire  décharge  dans  Ie  bassin^  soil 
qu'ü  se  plaoe  d  fun  des  embarcadères  dans  CEscaut, 

Vusage  s'applique  encore  tant  aux  bateaux-a-vapeur  qu'aux 
navires  d  voile,  du  moins  brsque  les  dits  baleaux  ne  desserveni 
pas  des  lignes  régulières. 

(L.  AfJG.  Muller  et  C^  contre  capitaine  Briant), 

Le  bateau-è-vapeur  francais  SUphanie,  capitaine  Briant,  arriva 
a  Anvers  de  Saint-Pétersbourg  avec  une  cargaison  de  diverses 
mai'chandises^  a  la  consignation  de  messieurs  L.  Aag.  Huiler  el  G*. 

Le  navire  ayant  été  place  k  Tembarcadère ,  quai  du  Rhin» 
par  le  capitaine  du  port,  le  capitaine  ëtablit  un  pont  volant 
jusqu'au  quai  et  offril  de  délivrer  sa  cargaison  a  hauteur  de 
palan. 

Le  dêstinataire  soutint  que  Ie  capitaine  avait  a  mettre  lui- 
méme  Ia  marchandise  k  quai ,  qne  tel  était  Tiisage  h  Anvers 
pour  les  bateaux'^-vapeur.  II  débarqua  sous  prolêt  et  aclionna 
Ie  capitaine  en  réfusion  des  frais. 

Le  dëfendeur  fit  observer : 

a  Que,  d'après  l'usage  constant  du  portd'Anvers  consacré  par 
une  jurisprudence  uniforme  et  en  rapport  avec  les  principes  du 
contrat  d^aGTrétement,  le  capitaine  n'était  tenu,  quant  au  déchar- 
gement, qu'a  établir  un  pont  volant  de  son  navire  au  quai  et 
de  délivrer  la  marchandise  è  hauteur  de  pulan.  Jugements  3  avril 
1856  (Jur,  Anü.  1856, 1,  145)  et  2  seplenibre  i857  {ibid  1858, 1,  27). 


»  Qiie  fm  défendeiir  s'éuit  eooformé  a  e«s  obUgAtioiis  et 
qu'^atnsi   il  étaii  complétement   libéFé; 

»  Que  c'était  a  tort  que  les  demaodeurs  swrenaient  qu'il  exis- 
teert un  usaft  eontmire  peur  les  baleaux-è-vapeur,  d&nt  les 
eapitaines  seraient  tenus  de  dëbarquer  k  quai; 

»  Qu'il  était  possible  que  les  capitaioes  des  steamers  desservant 
des  lignes  régulières,  parlast  a  jour  fixe  et  déchargeant  immé- 
diatemeut  après  arrivée  sur  une  déclaration  en  gros  du  capitaine 
et  avant  que  Ie  coosignataire  ait  présenté  son  permis  de  débarque- 
ment  par  suite  d'une  déclaration  en  détail,  eussent  lliabiLude 
de  mettre  eux-mèmes  la  marehandise  è  terre  ;: 

»  Mais  que  ces  eapitaines  agissaient  ainsi  volontairemenl  et 
dans  leur  inlérêl^  pour  pouvoir  décharger  plus  vite  et  repartir 
conformément  aux  exigences  de  leur  service  ; 

j>  Que,  dès  lors,  eette  conduite  basée  sur  les  convenances, 
ne  pouvait  étre  opposée  è  d'autres  eapitaines  qui  ne  se  trouvaient 
pas  dans  des  conditions  identiques  et  n'avaient  pas  ie  ménie 
intéréi ; 

j)  Que  lui  défendeur  »e  desservait  aueune  ligne  reguliere;  que 
son  bateau  avait  été  affrété  au  voyage  et  qu'il  avait  eu  &oin 
de  stipuler  seulement  quatre  jours  de  plancbe,  avec  une  indemnité 
de  fr.  300  par  chaque  jour  de  surestarie,  d'ou  resul tait  évidem- 
ment  que  son  intention  n'avait  jamais  été  de  se  snbstituer  au 
deslinataire  pour  opérer  Ia  mise  a  quai  k  sa  place.  » 

IUG£HBNT. 

Vu  TeiploU  (Tassigiiation^; 

Vu  les  proiéts  el  couire  protéts  faits  respect  f  vemeni  a  la  reqoéte  des 
parlies  par  exploits  des  huissiers  Schuermaus  ei  Lombaerts  ; 

Ailendu  que  Ie  navire  a  hélice  Sléphanie  ne  fail  pa&  un  semice  ré^ttlier 
et  fixe  d*un  port  a  un  aulre ; 

Qu'ainsi  on  ne  saurah  lui  appliquer,  alors  méme  qull  serail  caustani , 
Fusage  de  dëbarquer  a  quai,  usage  qui,  d^après  les  deniandeurs,  existerail 
pour  les  steamers  desservaui  régulièreiueol  une  ligne,   et  usage  en  cela 
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différend  de  celui  adopté  pour  la  délivraisoo  a  hauteur  de  paiao  des  oavires 
a  voile; 

Allendu  qoe  Ie  Sléphanie  s*est  place  contre  Tembarcadère  au  quai  du 
Rbin  el  que,   parianl,  en  olTrant    les  marcbaudises  de  sa  cargaison  a 
hauteur  de  palau,  il  a  salisfali  è  ses  obligaiioos. 
Par  ces  molifs, 

Le  tribunal,  saus  qu*il  soit  besoiu  de  s^arréter  è  d'auires  fins,  déclare 
Ie  demandeur  non  fondé  daus  son  aciion,  Ten  déboute  et  le  coDdamae 
aux  frais. 

Du  18  décembre  1858.  —  MM.  Foülon,  Haine  el  Van  Hal,  Juges.  —  PL 
M**  De  Kinder  et  Van  der  Meersch. 


Lettre  de  change.  —  Ëchéance  a  vüe.  —  Tiré*  —  Endossement.  — 

ACCEPTATION.   —    DÉLAI.    —    FoRMES.    —   GlAUSE    l    SOUS    RÉSERVE 

d'usage. 

Le  tiré,  auquel  on  endosse  une  lettre  de  change  sur  lui-méme 
d  cerlains  jours  de  vue,  est  tenu  de  donner  dans  les  24  keures 
date  fixe  d  cette  traite ,  soit  par  son  acceptation ,  soit  par  un 
protêL  Art.  131  et  125  c.  com. 

Faute  de  tavoir  faity  il  doit  des  dommages-intérêts  qui  peuvent 
consister  dans  la  redevabilité  de  timport  du  titre. 

Généralement  dans  les  usages  du  commerce^  le  visa^  avec  date 
et  signature,  apposé  sur  des  effets  de  change  a  un  certain  nombre 
de  jours  ou  d^ usances  de  vue,  est  admis  comme  exprimant 
Vacceptation  *. 


*  Sic  un  arrêt  de  Turin  du  8  novembre  1809,  approuvé  par  Merlin  (Rép.  v* 
acceptation  de  lettre  de  changej.  —  Mais  ,  suivant  Nougüier,  le  visa  signé  nefait 
que  suppleer  le  protêt  faute  d'acceptalion  aux  fins  de  faire  courir  lé  délai  de  vue, 
et  Dalloz  {Effets  de  commerce,  n«  311  ei  312)  ajoute  que  cela  n'est  mêrne  vrai  que 
vis-d-vis  du  tiré  seulemenl.  Le  visa  ,  d*après  cel  auteur,  ne  dispense  pas  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  a  un  temps  de  vue  de  la  faire  protester  faute 
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On  doit  du  moins  Ie  dédder  ainsi,  lorsque  te  tiré,  aprés  avoir 
apposéson  visa^  garde  la  traite  lui  endossée  et  envoie  la  contre- 
valeur  è  son  cédant. 

Il  importerait  peu  guM  eut  accusé  réception  du  titre^  avec  la 
clause  :  sous  réserre  d'nsage^  puisque  cette  elause  ne  pouvait  Ie 
libérer  des  obligations  que  lui  imposaient  Ie  mandat  de  son 
cédant  et  les  dispositions  légales  ci-4essus  visées. 

(Caillet  Jeune  contre  V.  Terwangne  etC"  et  Pirlot  et  Simonis)» 

Le  6  avril  1858,  V.  Terwangne  ei  C%  banquiers,  k  Liége 
envoyèrent  k  Caillet  jeune,  a  Bruxelles,  ud  efFet  de  €  300, 
tracé  de  Londres  par  Olivier  sur  le  dit  Caillet,  payable  è  iO 
jours  de  vue.  lis  avaieiït  endossé  Ie  tilre  au  tiré  et  lui  mandaient 
dans  leur  lettre ,  comme  instructions  spéciales  au  sujet  de  cette 
traite,  protêt  (valeur  17  courant). 

Caillet  inscrivit  sur  FefFet :  vu  7  avril  1858,  et  signa. 

Le  lendemain ,  8 ,  il  répondit  a  Terwangne  et  C*  «  Tai  regu 
»  vos  lettres  du  6  et  7  courant,  renfermant  entemble  fr.  i0,66i.09 
D  (parmi  lesquels  élaient  les  €  500)  a  votre  crédit^  sous  réserves 
»  dusage  »  et  comme  Terwangne  et  C*  avaient  demandé  du 
Londres  k  terme  en  échange  de  la  traite  de  €  500,  il  ajoutait 
a  je  n*ai  pas  du  Londres  en  ce  moment....  Puis-je  vous  adresser  des 
hillets  de  banque?  » 

Terwangne  et  0*ayant  insisté,  Caillet  leur  envoya,  le  10  avril, 
un  mandat  sur  Londres  de  £  500,  au  10  mai,  sur  le  sieur  Olivier, 
tireur  de  la  première  traite. 

Le  mandat  était  sur  papier  libre;  Terwangne  et  C  ie  retour- 


d'acceptation ,  s'il  veut  conserver  un  recours  valable  contre  ses  cédants.  Voir 
dans  le  méme  sens  Horson  ,  quesi.  de  droitt  n^  76.  Du  reste  ces  auteurs  réser- 
veni  les  usages  de  certaines  places  et  de  plus,  dans  Tespèce  rapportée  ci-dessus 
le  tribunal  induit  Tacceptation,  non  seulement  du  visa  ,  mais  encore  de  tous  les 
agissements  postérieurs  du  tiré. 
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Dèrent  poirr  élre  mis  sur  lioabre  el  après  qults  renrent  re^ 
eo  due  forme,  ils  écrivireDt  è  Caillet,  Ie  44:  «  Re^u  dAtnenl 
»  timbre  Teffet  de  €  500,  au  10  mai  ^  sur  Loodres.  iVau«  con/or» 
»  mans  vos  écritures  aux  vétres  pour  cette  remise^  en  vous  crédUant 
»  de  fr.  7515,  valeur  40  eouraDt»  montant  de  Teffet  et  fr.  4 
»  pour  timbre.  » 

Le  46,  Gaillet  renvoya  Ie  premier  effet  :  «  Je  vous  retourne» 
»  éerit-il,  cette  valeur  non  pourvue  d^aceeptation  :  Ie  tireur  ne- 
B  m^a  pas  jusqu^a  présent  avisé  de  cette  disposition  et  les  ren- 
»  seignements  qui  me  sont  parvenus  sur  son  compte  me  donnent 
»  tout  lieu  de  croire  qu*il  lui  sera  impossible  de  faire  les  fonds 
B  ttltérieurement.  En  conséquence,  veaillez  eo  décbarger  mon 
»  débit.  » 

P.  Terwangne  et  C*  refusèrent  ce  retour,  et  après  une  cor* 
respondunce  prolongée,  Gaillet  jeune  les  a  eités^en  remboursemenl 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  conjoinlement  avec 
Pirlot  et  Simonis,  premiers  endosseurs  de  la  traite. 

Gaillet  soutient  que  le  visa  qu*il  a  apposé  sur  la  traite  ne 
coDstitue  pas  une  acceptation;  que  Ie  soio  qu'il  a  pris  de  ne 
créditer  Terwangne  et  G^qu'avec  la  elause  :'soti<  réserve  dC usage 
empéche  qu'on  ne -puisse  tirer  aucune  induction  contre  lui,  ni 
de  ce  qu*il  a  garde  la  traite,  ni  de  ce  qu'il  a  envoyé  une 
contre-valenr. 

Les  défendeurs  répondent  que,  par  suite  de  Tendossement  fait 
par  Terwangne  et  C%  Gaillet  était  5  la  fois  iiré  et  porleur.  Gette 
doublé  position  lui  imposait  des  pbligations  qui  ne  peuvent  étre 
divisées.  Gomme  a'ré,  il  devait  se  conformer  k  Tart.  4^  c.  com., 
c'est-^-dire,  accepter  Teffet  dans  les  24  beures ,  ou  le  restituer. 
A  défaut  de  restitution  dans  les  24  beures,  il  est  tenu  de 
dommages  et  interets;  il  peut  aussi,  suivant  les  circonstances, 
étre  censé  avoir  accepté.  Ges  circoustances  se  rencontrent  au 
proces.  Gomme  porleur  d'un  effet  è  40  jours  de  vue  sur  lui-méme, 
il  ne  pouvait  garder  un  silence,  qui  serait  coupable  (voir  Dalloz, 
V*  Effets  de  commerce,  n*  302)  méme  s'il  n'avait  regu  aucun  nouindat 
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special.  Mais  ici  ik  avait  re^o  Tordre  expres  de  Faire  protesler 
«'il  n'acceptait  pas.  En  effet  Ia  lettre  d'envoi  porie  :  proiét^ 
mkur  M  courant ^  c'est-è-dire :  si  vous  o'acceplez  pas,  failes 
protesler  reffet  comooe  valeur  au  17  couranl.  Or  Péchéance  d*un 
billet  è  10  jours  do  vue  est  fixée  par  la  date  de  racceptalion 
OU  par  celle  du  prolét  faute  d'acceptalion  :  Arl.  431  c.  com.; 
dès  lors,  pour  se  conforiDer  au  mandat  de  Terwangne  et  C", 
Caillet  devait ,  s'il  refusait  la  traite,  la  laire  protesler  Ie  7  avril 
et  la  retourner  immédiateaieiit :  on  sait  qu'il  a  fait  tout  Ie  con- 
traire. Son  acceptation  résulte  d*abord  de  son  visa  et  ensuite 
de  toute  sa  conduite  qui  proteste  contre  FapplicatioD  è  la  traite 
dont  s'agit,  de  la  clause :  sous  réserve  dusagt,  impriuiée  dans 
ia  lettre  du  8  avrii. 
Ce  système  a  éKé  admis. 

JUGEMENT. 

Vb  Texploit  de  cilaiion  et  la  leiire  de  change  y  invoquée,  düment 
(imbrée  a  Textraordinaire ; 

Aitendu  que  les  parlies  ont  déclaré  conclure  a  toules  fins. 

Attendu  qu'il  s'agil  dans  Tespèce  d'une  lettre  de  change  de  i  500»  è  dix 
jours  de  vue ; 

QuMI  appert  que  cette  lettre  de  change  fut  eovoyée  ie  6  avrll  1858  par 
V.  Terwangne  et  Cfi  au  tiré  lui-inême ,  deuiandeur  en  cause»  avec  la 
mentioD  spéciale ,  pro(^(  :  valeur  17  courant  et  en  fnéme  temps  avec  Tin- 
vitaiion  suivante  :  «  au  lieu  de  bülels  de  banque  en  échange  des  500  €  ei^ 
»  conlre,  nous  recevrions  volonUers  du  Londres  d  lerme  etc, ;  » 

Attendu  qu*il  ressort  clairement  de  Tensemblede  ces  faits  et  énonciations 
que  Ie  demandeur,  tirë,  ne  pouvait,  au  poiut  de  vue  du  mandat,  se 
dispenser  de  dunner  date  fixe  k  cette  traite,  soit  par  sou  acceptation,  soit 
par  uu  prolêl ; 

Que  déjè,  du  resle,  rarticle  151  du  code  de  commerce  lui  en  faisatt 
une  obligation  rigoureuse  et  ce  sous  peine  de  tons  dommages  et  interets 
suivant  Partiele  125  du  méme  code ,  dommages  qui  se  résumenl  ici  dans 
la  redevübiliië  de  Timport  du  dil  titre; 

Auendu,  d^autre  pan ,  que  Ie  demandeur,  iudépendamment  de  la  pré- 
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somption  résultant  desditesdispositions  légaies,  avait  de  fait  accepté  la 
dile  traite  puisqaMl  y  avait  apposé  les  mots  u  Vu  lel  avrii  1858  »  et  signé 
CailleU^; 

Eo  effei,  géoéraleraent  daos  les  usages  du  commerce,  ces  mots  avec 
signalure  apposés  sur  des  effets  de  change  a  un  certaio  nombre  de  jours 
OU  d^usances  de  vue  sont  adinis  comme  exprimant  racceplalion ; 

Qu*aussi  Ie  demandeur  s*est  empressé  de  faire  k  Vicior  Terwangne  et  G« 
Tenvoi  de  la  contre  valeur  en  vertu  de  leur  iüvitation  sus  éuou^ée,  c'est-a- 
dire  en  éehange  des  500  €; 

Attendu  que  vainemeot  Ie  demandeur  objecie  la  clause  sous  réserve 
d'usage  insérée  dans  son  accusé  de  réception  en  réponse  a  la  lettre  sus- 
énon^e  du  6  avril  1858,  car  cette  clause  simplement  lithographlée  n'avait 
aucuue  portee  spéciale  et  directe  au  regard  de  la  lettre  de  change  en 
question  et  elle  ne  se  rapportait  évidemment  qu^aux  autres  valeurs 
contenues  dans  la  méme  lettre  du  6  avril ,  renfermant  celle  de  500  £; 

Attendu  d*ailleurs  que  cette  clause  n*avait  point  la  force  d'anéantir  les 
obligations  imposées  au  demandeur  d'une  maniere  expresse  tant  par  Ie 
mandat  de  Victor  Terwangne  et  G*"  que  par  la  loi ; 

De  tout  quoi  suit  que  Tart.  164  du  c.  de  commerce  dans  lequel  Ie 
demandeur  puise  son  action  est  non  applicable  au  cas  actuel ; 

Attendu  que,  dès  lors,  il   n'écheoit  pas  de  statuer  sur  les  fins  renver- 
saires  de  Victor  Terwangne  et  C»  a  rencontre  de  Pirlot  et  Simonis. 
Par  ces  molifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans  son 
action ,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  frais. 

Du  f5  décembre  1858.  —  MM.  Fodlon,  Van  HALCtSELB,  Juges,  —  PL 
M«*  Van  deb  Meersch,  Haghe  et  Delyadx. 


Faillite.  —   Déclaration  d'office.  —  Arrangement  amiable.  — 
Droits  des  créanciers.  —  Demande  de  rapport. 

Les  disposüions  de  la  lot  des  faillites,  notamment  ceUes  qui  déter- 
minent  quand  existe  ïéiat  de  faillite  dtun  commerQant,  sont  des 
disposüions  d'ordre  public. 
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Dès  lors  aucune  tramaction  ni  composilion  n*est  légalement  possible 
du  moment  ou  la  cessation  de  paiements  et  Pébranlemenl  du. crédit 
d*un  commergant  sont  d  téiat  de  complete  évidence. 

S'il  y  a  lieu  peur  Ie  iribunal  de  tenir  compte  de  la  maxime  que 
€  les  créanciers  sont  les  meilleurs  juges  de  leurs  interets  relative- 
>  ment  a  la  mise  en  faillite  de  leur  debiteur  »  ce  n*est  que  pour 
autant  que  tous  ces  créanciers  ont,  au  moment  méme  de  la 
manifestation  des  faits  caractéristiques  de  la  faillite,  prouvé 
par  un  accord  complet  U  parfait  retour  de  leur  debiteur  a  la 
confiance  publique  ^ 

(Van  Damme  et  consors  et  Spiliaert-Caymax  contre  les  curateurs 

A    LA   faillite    DE   GE   DERNIER.) 

Par  jugement  du  <2  novembre  ^858,  Ie  Iribunal  de  commerce 
d'Anvers  déclara  doffice  la  faillite  du  sieur  Spiliaerl-Caymax , 
négoeiaot  et  armateur,  ^  Anvers.  Ce  jugement  étail  fondë  sur 
ce  que  Ie  dit  Spiliaert  était  sous  Ie  coup  d'une  multitude  de 
protéts,  de  coDdamnations,  de  saisie-arréts ,  de  saisies  mobilières 
et  imraobiiières,  et  finalement  incarcéré  pour  dettes. 

Cependaiit  environ  40  de  ses  créanciers  firent  opposition  au 
jugement  de  fiiillite  et  en  demandèrent  Ie  rapport,  soutenant  que 
Ie  failli,  quoique  harcelé  pour  un  certain  nombre  de  dettes, 
n'ëlait  pas  affecté  dans  son  crédit  è  un  point  tel  que  sa  faillite 
dü(  étre  déclarée.  Le  faiili  fit  une  seconde  opposition  fondée 
sur  les  roémes  motifs. 

A  Taudience,  les  créanciers  ne  se  préseutèrent  pas  pour  soutenir 
leurdemande,  mais  le  sieur  Spiliaert  déclara  niaintenir  ia  sienne. 

Le  Iribunal  rendit  le  jugement  suivant : 

JUGEUENT. 

Aitendu  que  les  instances  en  opposition iniroduites  par  P.  J.  Van  Damme 

^  Voir  des  décisions  en  sens  divers  (Jur.  Anv.  1857,  II,  pages  78  et  suiv  et 
pag.'  106). 

\^*  P.  ill  3S 
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el  consoTS,  «uivani  eipïoU  4u  ....  ei  par  Ie  sretir  P.  J.  SpiHiaert-Caymaf 
ont  éié  joinies  comme  ayaui  louies  deui  pour  objet  Ie  retaii  du  jugement 
de  ce  siége  en  date  dn  \%  novembre  deroier; 

Atiendu  que  les  opposapls  Van  Damine  et  <;oDsors,  qui  se  soDt  dils 
créanciers  respectifs  du  sieiir  Spilliaeri-Gaymax,  n^onl  pas  comparu ,  ni 
persouEKi  pour  eux  a  Taudience  du  ....  a  laquelle  la  cause  avaii  éié  remise 
el  qu'aiiisi  il  a  ^lé  conclu  contre  eux  a  eoagé  de  cour,  avec  rejel  de  leurs 
fins  el  frais. 

Allendu  que  pour  Ie  sieur  Spilliaert-Caymax,  ofi  s'est  bornë  è  déclarer 
que  celui-ci,  persistaot  en  son  exploit  d'oppositioQ  susvisé,  s'en  rëférait 
a  justice; 

Qiril  éclieoii  donc  de  rectiercher  si  la  dile  opposilioo  esl  recevable  el 
8l  el  Ie  esl  fondée  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

Allendu  que  les  dites  opposiiions  ont  élé  (ail«s  endéans  Ie  délai  fixc 
par  Tart.  475  du  code  de  commerjce  (notiveau). 

All  fond : 

Allendu  que  Ie  commerce,  comme  étanl  un  des  premiers  besoius  de 
la  vie  sociale,  a  nécessairement  du  êlre  règiemenlé  el  protégé  d^une 
maniere  particuliere ; 

Que  c'esi  ainsi  qn*enlr*a  utres  dispos!  t  ions  léga  les  on  i  ét  é  por  lees,  d'une 
part,  celles  qui  fixent  certaioes  conditions  de  eapacité  requises  pour 
rexercice  du  commerce  ,  ei,  d'auire  part,  celles  qui  détermineni  les  cas 
auxquels  cetie  eapacité  vieni  4élre  suspendue,  a  élre  limilée  ou  è  cesser; 

Que  parmi  ces  deroieres  il  faut  ranger  la  loi  sur  les  faillites  el  banque- 
routes,  loi  qui ,  dans  son  économie, sauvegarde  non  seuiemenl  Ie  commerce 
mals  la  chose  publique  dom  il  est  un  des  principaux  éléments; 

Attendu  que  Ie  bui  incontestable  du  législaieur  de  ne  pas  laisser  péricliter 
eet  element  précieux  ei  de  Ie  garder  en  quelque  sorle  contre  ses  propres 
faiblesses,  n'aurail  pu  élre  alleint  si,  pour  prévenir  les  témérités  et  les 
combinaisons  hasardeiises  du  désespoir,  en  un  mot,  pour  parer  è  nne 
indépendance  dangereuse,  il  n'avait  interdit  au  commer^anl  qui  se  trouve 
en  état  de  cessation  de  paiemenis  et  dom  Ie  crédit  esl  ébranlé ,  la  facullé 
de  coniinuer  son  couimerce  et  sMI  n*avail,  pour  sanctionoer  cetie  mesure, 
donué,  lam  a  s«^  créauciers  qu'a  rautorité  publique,  Ie  pouvoir  de  wettre  uu 
-ierme  ï  cel  exercice ; 
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Artendi»  (ftte  Te»  art.  457,  HO  et  442  de  la  lol  dtt  1:8  avrH  i^8t, 
édiciés  évidernmem  dans  cel  ordre  d'idées  proiectriced,  sont,  parini 
d'autres,  autafltde  dispo^kions  dVdre  public; 

Que  cette  proposilioB  se  conflrnie  siu-aboadammeni  par  Ie  tkfe  II  dè 
k.  dite  loi  ei  ftominémeni  par  Ie  texte  de  Pan.  574,  n"*  4 ; 

Atlendu  que,  dès  lors,  au£une  traiisactieo  n'esl  légalenient  posstble  du 
moineBt  oü  la  cessatioii  de  paiemetils  et  rébranlemem  du  crédit  d*un 
eonimer^aut  som  a  Télai  de  eomplèle  évtdence; 

Aliendu  que  teiJe  éiail  OU  jamais  la  silualion  dans  laquelle  se  Irouvait 
Sptlliaert-Caymai,  opposaoi,  a  Tépoque  dii  iugemem  dont  11  deuiande 
la  rappoi*!) ; 

Qu'en  effei  il  se  irouvaH  a  la  fois  dans  ses  immeubles ,  ses  objets  möbi-' 
liers,  y  compris  deux  de  ses  aavires^  doDt  l'un  è  Anvers  et  Tautre  a 
Amsierdaiu ,  voir  métne  dans  sa  personne  sous  Ie  coup  de  diverses 
exécuiions  judieiaires,  dom  quelques-unes  datarenl  depuls  plusieurs  mois, 
ei  comme  si  rien  ne  devall  manquer  è  U  manifestation  du  dénuement 
commercial  Ie  plus  complet,  Pinvenlaire  dressé  è  la  dile  faillite  n'accuse 
en  numéraire  qu'un  aciif  de52cemimesetfr.  9-40  de  timbres  posie,  sans  qu'il 
consle  d'aucune  préteniion  aetive  quelconqoe,  nl  dans  cel  inveotaire, 
ti  dans  les  livresei  écritures  de  Topposant; 

Attenda  (^a'en  tenant  appuyer  ses  dénégaiions  au  regard  du  fondement 
de  la  noloriélé  publiqoe,  de  ce  que  son  incarcéralion  pour  deites  a  cessé 
einq  jours  après  Ie  dit  ju|;emem,  ropposani  est  loin  de  faire  acte  de  boune 
foi,  püisqo'il  devraii  a  la  fois  avouer  que  sa  mise  eu  liberlé  n'esi  pas 
due  au  paiement  effeciif  en  loui  ou  pariie  des  causes  de  sou  arrestalion, 
mais  è  des  combinatöottö  piiniciiltères  ayani  poar  objet  de  substlluer  la 
tolonté  emr*auiresde  son  créancier  a  celui  de  la  loi ; 

Attendu  que  celle  combinaisoa  et  les  cspérances  qu'elle  avalt  fait  con- 
^evoir  è  Topposant  ressorlent  du  concours  des  deux  exploits  susvisés; 

Que  si  l'opposant  voulait  se  prévaloir  de  ce  concours,  alors  méme  que 
tes  requérans  censors  dénommés  a  Tun  de  ces  exploils,  créanciers  véri- 
tables  OU  non,  restem  en  défaui  de  soutenir  leur  demande  en  jusiice, 
il  u'y  aurait  pas  lieu  pour  Ie  juge  d'y  avoir  égard ; 

En  effei  ces  requérants  ne  formem  qu'iNie  partiedu  nombre  de  ses 
eréanciers  et  la  publicité  du  jugemeni  de  déclaration  de  faillite  ,  joint  k 
l'écliéance  du  délai  d'opposition ,  emporieut  acquiescemem  de  la  part  des 
créauciers  non  opposams; 
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Qne  si,  parimpossiblf^,  cetie  présoinption  n'élait  pasexacte,  la  cessattoD 
de  paieinents  et  la  pene  du  crédil  de  Topposani  n'en  resteraienl  pas  oiolns 
flagrans.  Or  la  liquidation  judiciaire  de  la  niasse  est  la  seule  garantie  du 
principe  fondamental  de  la  loi  précitée,  principe  qui  est  Tégaliié  entre 
touA  ei  pariant  la  proscripiion  de  tous  privileges  secrets,  de  tous  avantages 
exira  légaux  qu*en  inaiière  de  iailliie  la  loi  qualifie  d*autantdedéliis; 

Altendu  que  c^est  ici  lecas  dedireavecRenouard,  résuinanl  les  principes 
fondamentaux  qui  régissenl  les  législaiious  de  tous  les  peupleseu  malière 
de  failliie: 

»  Dans  Ie  désastre  d'une  failliie  lons  les  Créaneiers  doiveni  éire 
également  traites,  maissans  que  Ton  porie  atieinle  aux  droits  légitiiues  de 
préféreuce  qui  peuvent  exister  au  profit  de  quelques-uns. 

»  Ce  n'esl  pas  par  Ie  debiteur,  c'est  par  les  créanciers  eux-mèines  et 
par  Tauioriié  judiciaire  que  doivent  êire  vérifiées  et  jugées  les  prétenlions 
a  des  créances  et  a  des  privileges.  Unis  foriuitement  par  on  malheur 
cominnn,  tous  les  créanciers  fortnent  un  être  coliectif,  une  niasse  a  qui 
appartient  la  surveillance  des  biens  qui  formenl  sou  gage,  de  concert  avec 
Tautorité  publique  chargée  d'einpécher  que  les  interets  des  absenta,  des- 
incapables,  des  dissidenis  ne  soient  sacrifiés. 

»  Quelques  voloniés  individuelles  ne  doivent  pas  empécher  les  nriesures 
jugées  utiles  dans  riniérét  cornmun ,  mais  la  loi  prend  des  précaulions 
pour  que  rintérét  cornmun  soit  équiiablement  et  manifestement   conslaié^ 

»  La  fraude,  etc.  etc.  n 

Altendu  que,  d'après  ces  principes  irréfragables,  rien  dans  la  présente 
circoustance  n'est  pliis  abusif  que  de  formuler  en  espèce  d'axiome  de 
droil ,  ainst  que  Ie  fait  Topposant,  que  les  créanciers  sonl  les  meilleurs 
juges  de  leurs  interets  el  les  appréciaieurs  les  plus  sürsdes  ressources  de 
leurs  debiteurs ; 

Car,  en  i^  lieu,  cette  proposition  ne  saurait  lout  au  plus  s'appliquer  qu*a 
l'étre  collectif  formé  de  la  réunion  de  tous  les  créanciers  sans  exception 
aucune  et  qui  est  loin  de  se  rencontrer  dans  la  présente  espèce,  oü  la 
fraction  d'opposanls  a  déserté  sou  opposiiion; 

En  second  lieu,  cette  formule  est  légalement  inadmissible  lorsque  tous 
les  créanciers  n^onl,  au  moment  de  la  manifestation  des  faiis  caraciéris- 
tiques  de  la  faillite,  prouvé  par  un  acconl  complet  Ie  pa rf;nt  retour  de 
leur  debiteur  dans  la  conftance  publique.   Hors  ce  cas  ei  quoique  la 
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déclaraüdti  de  (^illile  soil,  a  vrai  dire,  uoe  uiesu re  extreme,  elle  n'en  est 
pas  uioins  du  doinaine  d*uDe  Loi  édictée  dans  des  vues  d*ordre  el  de  uiora- 
liié  publiqttesei,  parlaut,è  Tabride  louiecoiiiposiliou  el  de  loiis  expédiens; 

Aueudu,  d*ailleurs,  que  Ie  législatear,  en  porianl  Tariiele  520  de  la 
dile  loi  ,  esi  venu  aussi  puissauuueul  que  possible  au  secours  du  failli  de 
bonne  foi  ei  a  favorisé  la  bienveillance  de  ses  créanciers  dans  les  liuiiies 
que  periiiellaient  Tessence  et  Ie  but  de  sou  oeuvre.  Que  dès  Iers  il  n'est 
pas  loisfble  au  juge  de  créer  d*aulres  exceptióus  a  b  niarche  réguJière  de 
ia  gesiion  el  liquidaiion  d'une  faillile; 

Aitendu  que  c'esi  vaiuenient  encore  que  Topposant  se  prévaudrail  die 
préleudus  anlécédeuls  d'absienlion  judiciaire ,  car  ce  serail  supposer  couire 
loute  vériié  uue  parfaiie  simililude  de  cas;  ce  serail  ensuiie  el  conire 
louie  raisoD  iransfornier  en  un  droit  el  une  obligalien,  un  silence,  une 
inaciion  el,  pour  mieux  dire,  un  uéant  improduciif  de  toul  effei  quelconque; 

Que  seniblable  nooyen  ne  sauraii  done  revéiir  aucune  coiisislanee  juri* 
dique,  alors  niénie  qu*il  n*impliquerait  auire  cbose  qu^uae  approbaiioa 
sans  réserve  des  diis  anlécédeuls; 

Ouï  en  8on  rapporl  fait  a  l*audieiice,  M.  Maquiuay»  juge-coniiaissaire  a 
ka  diie  faillile; 

Vu  Tan.  465  du  code  de  comnieree  : 
Par  ces  molifs « 

Le  tribunal,  siaiuant  par  jugemenl  commun  sur  les  deux  fuslances 
joiutes,  donoe  congé  de  courconire  les  opposanls  Van  Damme  el  consors, 
déclaré»  recevables  mais  rejelés  de  ieurs  üns  d*opposilioo ;  et  recevant 
aussi  en  la  forme  Topposilion  de  P.  J.  Spilliaert-Caymax,  Vy  déclare  mal 
foudé  el  Tendébouie,  pariani,  dii  que  le  jugemenl  de  céans  en  daie  du 
i2  novembre  dernier  sarlira  ses  pleius  et  euliers  effets,  suivant  sa  forme 
et  leneur. 

Coodamne  les  opposanls  Van  Damme  et  consors  aux  frais  résultés  de 
leur  opposiiion. 

Dil  que  les  frais  engendrés  par  Topposilion  du  failli  seront  prélevés  sur 
la  masse. 

Du  15  décembre  1858.—  MM.  Herrt,  Foulon  el  Maquinay,  luges,  —  PL 
M*«  AuGER ,  Vanderspiet  et  Blondbl. 
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CaPITAINE.  —  AFTRÉtEMENT.  —  CaRGAISON  D«  tttRS.  —  LfiSt 
DB    SABLE.    —    GrEIHIEK.    —    UsAGES  DB   fiüENOS-AVRËS.    —    KeS-*^ 

ponsabilitL 

N*€st  pas  en  faute  te  capitaine  qui^  powr  une  cargaison  de  eutrs» 
prend  a  Buenos-Ayres  un  lest  de  sable  et  sépare  ce  lest  de  la 
cargaison  par  une  assez  forte  couche  d'os^  formant  Ie  grenier^ 
au-dessm  desquels  il  place  des  cuirs  ouverts. 

A  défaut  de  convention  expresse,  Ie  capitaine  n'était  pas  tenu  de 
prendre  un  lest  de  pierres,  sxtrtoul  quand,  comme  e' est  te  co* 
d  Buenos-Ayres,  il  eüt  du  les  aller  chercher  d  une  assez  grande 
distance. 

Lorsqu'il  est  dit  dans  une  eharte-partie  que  taffrétewr  devra  fournir 
au  capitaine  des  cuirs  pour  garniture,  Ie  capitaine  petu  employer 
a  eet  effet  des  cuirs  ordinaires,  quand  il  n'^en  regoit  pas  d'autres. 

(Rrbgunger  et  Havemtb  et  G*  comtre  gapitainb  I>b  Jonge). 

Le  navire  Jantje-Meyer^  capitaine  De  Jonge,  arriva  a  Anvers 
de  Buenos- Ayres ,  avecune  cargaison  de  cuirs,  a  la  consignatioD 
des  demandeurs.  Au  déchargenient,  une  partie  des  cuirs  se  Irou- 
verent  fortement  avariés«  En  voici  la  cause  :  La  traversée  avait 
été  penible  et  Ie  navire  avait  fail  assez  d'eau.  Celte  eau  avait 
tfansformé  en  botte  le  sable  qui  servail  de  lest,  et  les  os,  qiit 
étaient  imméJiatement  par  dessus,  s*y  étaient  défoncés,  ainsi  que 
les  cuirs  d'arrimage.  II  en  résultait  que  la  cargaison,  qui  s'était 
trouvée  sans  grenier  effectif,  avait  beaucoup  souffert. 

Les  experts  arrinieurs,  nommés  par  ie  tribunal  a  la  requéte 
du  capitaine,  déclarèrent  que  Tarrimage  était  conforme  aux  usages 
et  qu'aucune  faute  n'était  impulable  au  capitaine  De  Jonge. 

Tel  ne  fut  pas  Tavis  des  consignataires  ou  tout  au  moins  de 
leurs  assureurs,  qui  act ionnèrentle capitaine  en  remboursement  de 
Tavarie. 
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JUGEUENT. 

Auendu  qn'il  résnUe  du  rapport  dee  ej^peris  arrimeurs,  dOment  déposé 
^t  enre^isiré  sur  extraii,  que  la  cargaisou  du  navire  du  défand^ur  éiaU 
convenablemenl  arrimée,  seloo  Tusage  Ie  plus  usiié; 

Aitendu  que,  quan(  a  la  nature  du  iesi,  loiu  d*éire  blamée  par  les 
experts  arrimeurs,  elle  i  éli  déclarée  par  eux  dvoir  élé  satjsfaisanie ,  seloii 
Tusage ; 

Qu'il  écheoit  d'en  décider  comme  les  experts  out  (ivisé  sur  ces  deu^ 
poto(s,  puisque,  d'une  part,  ep  présence  de  la  nature  encombrante  et 
légere  de  la  cargaisou,  uu  fort  lest  était  indispensable  et  qu*a  Buenos- 
Ayres  il  n'y  a  d'autres  matières  è  ceiie  fin  que  du  sable»  et  que,  d*auire 
part,  ce  lest  de  sable  était  ménie  séparé  de  la  cargaison  par  une  assez  forle 
couche  d'os,  formant  Ie  grenier,  au^dessus  desquels  étaienl  places  des  cuirs 
fiuveris,  ainsi  que  cela  se  praiique  ordiqairemenl; 

Atiendu  que,  dès  lors,  une  séparaiion  a  Taide  de  plancbes  n*éuit  pas 
nécessaire,  que  rien  ne  commaudaii  une  précauiion  aussl  peu  prévue  dans 
Ia  convention  d^affrétement  el  aussi  dispendieuse  dans  Ie  port  de  Buenos- 
Ayres; 

Aitendu  que,  quand  méme  il  ne  serait  pas  prouvé  que  la  plupart  des 
navires  a  Buenos-Ayres  prennent  du  snble  pour  lest,  i|  est  ioconiesiable 
qu'on  ne  peut,  ainsi  que  les  demandeurs  Ie  pretendent  a  ton,  imposer,  ^ 
défaui  de  conveniion  exprebse,  a  un  capitaine  de  navire,  soit  de  prendre 
d*abord  du  lest  de  sable  pour  aller  chercher,  avec  son  navire,  è  uqe  asse^i 
grande  distauce,  a  Colonia  par  exemple,  un  lest  en  pierres  (puisqu*il 
serail  trop  dnngereux  pour  la  pluparl  des  navires  de  s*y  rendre  a  vide  ou 
sans  êlre  convenablemenl  lestés),  soit  de  faire  venir  ce  lest  de  pierres  par 
al  leges,  ce  qui  causerait  de  si  grands  frais  qu'une  partie  majeure  du  fret 
serait  absorbée; 

Attendu  qu*il  appert  au  proces  que  Ie  navire  du  défendeur  a  éprouvé 
des  gros  lemps  et  a  fait  beaucoup  d*eau,  au  point  que  de  temps  en  lemps, 
pendant  la  traversée  de  Buenos-Ayres  a  Anvers,  les  pompes  élaient 
engorgées;  et  que  s'il  est  survenu  des  avaries  aux  marcbandises ,  c'est  k 
ces  circonstances ,  en  Tabscnce  de  toute  anire  preuve,  qu'il  faut  atlribuer 
les  donimages,  d'oü  snit  que  la  respousabilité  ne  peul  en  élre  mise  a 
charge  du  capitaine; 
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Altendi]  que  de  la  convenlion  d'affréteraent.poiir  ce  voya^e,  il  résnlle: 
io  qirori  devail  fournir  au  capitaine  des  cuirs  pour  garniture  (lining  hides); 
^que  Ie  capitaine  était  obligé  d*accepier  des  marchandises  el  signer  des 
connaissemenis  Iels  que  Taffréleur  les  lui  ferait  présenter,  sans  préjudice 
aux  conditions  et  slipulations  de  la  charte-partie; 

Atiendu  que  c*esl  avee  Taffréteur  du  navire  que  les  chargeurs  ont 
contracté  et  qu'en  recevant  les  cuirs  a  son  bord,  Ie  capitaine  devait  les 
considérer  comme  livrés  par  r^ffréleur  el  comme  celui-ci  était  obligé  de 
fournir  les  cuirs  d*arrimage  et  du  grenier,  Ie  capitaine,  qui  n'en  recevait 
pas  d^autres,  ne  pouvaits*empécher  d*en  employer  de  la  partie  lui  remise, 
lorsqu*il  commengait  k  charger  son  navire ; 

Que  d'ailleurs,  ni  Ie  rapport  des  experts  arrimeurs,  ni  aucune  autre 
preuve,  ne  démonirent  que  la  garniiure  éiait  coinposée  d'anlres  cuirs  que 
ceux  destinés  k  eet  effet  par  les  chargeurs  et  affréieurs; 

Attendu  que  les  considérations  et  appréciations  qui  precedent  rendent 
inutiles  et  non  admissibles  les  offres  de  preuve  faites  par  les  demandeurs ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles: 

Attendu  que  Ie  moniant  de  fret  n^a  pas  été  conlesté ; 
Par  ces  motifs, 

Le  trihunal,  écartant  toules  fins  contraires  des  demandeurs  et  rejetant 
leurs  oifres  de  preuve,  les  déboute  de  leur  demande  et  quant  a  la  recon- 
vention  du  défendeur,  condamne  les  demandeurs  a  payer  au  défendeur  le 
fret  lui  dü ,  soit  fr.  5,800,  avec  les  interets  commerciaux  ,  frais  et  dépens 
de  Tinstance. 

Du  20  aoül  1858.  —  MM.  Ch.  Agie,  F.  Van  Hal  et  H.  Selb,  Juges.  — 
PI,  M**  Haghe  et  Oostendorp. 


Lettre  de  change.  —  Compensation.  —  Acceptation.  —  Rétention 

PAR  LE  TIRÉ.  —  DrOITS  DÜ  PORTEÜR. 

Il  ne  suffit  pas  d'une  simple  contestation  opposée  a  une  créance 
pour  rendre  ceUe-ct  incertaine  et  illiquide  et  ainsi  empêcher 
les  effets  de  la  compensation  ^  mais  il  appartient  au  juge  de 
rechercher  le  mérite  de  la  prélenlion  contestée  et,  partanty  de 
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proclamer  rextinction  réciproque  des  créances  invoquées  de  part 

et  d'autre. 
Lorsque  Ie  tiré  a  mis  son  acceplation  sur  la  première  d'une  lettre 

de  change  qui  lui  est  envoyée,  et  qu'il  en  a  fait  part  au  tireur^ 

cette  acceplation  est  définitive  et  irrévocable. 
Dans  ious  les  cas  et  en  supposant  que  cette  acceptation  n'ait  pas 

éié  donnée,  Ie  tiré^  qui  n'a  pas  restitué  la  première  sur  Ie 

protêt   lui  signifié  par  Ie  porteur  de  la  seconde ,  se  constitue 

debiteur,  vis-d-vis  de  celui-ci,  de  l* import  de  la  traite^  par  forme 

de  dommageS'intéréts. 

(SiGMERS    ET   C°   CONTRE    WeIL  ET   C®.) 

Weil  et  C" ,  d'Anvers,  aclionnés  par  Siemers  el  C",  de 
Hambourg,  en  paiernent  d'une  lettre  de  change  acceptée  de 
fr.  3,515.19,  onl  opposé  en  compensalion  une  autre  traite  de 
fr.  5,875.17,  tirée  par  Brandt  et  Schwenzen  sur  les  demandeurset 
dont  ceux-ci  avaienl  refusé  de  leur  remettre  la  pretntére  acceptée, 
malgré  Tengagement  qu^ils  en  avaient  pris  vis-a-vis  des  tireurs. 

Nous  avons  expliqué  les  faits  de  Ia  cause,  ci-dessus  page  i  16 
et  suivantes,  en  rapportant  un  jugement  et  un  arrét  déjk  rendus 
entre  parties  sur  des  fins  d*incompétence  et  de  non-recevabilité 
opposées  par  les  deaiandeurs  a  la  reconvenlion  de  Weil  et  G^ 

L'affaire  ayant  été  ramenée  h  Taudience  du  tribunal  de  cam- 
merce  d'Anvers,  les  parties  ont  plaidé  au  fond  et  Ie  jogement 
saifant  a  été  rendu  : 

Jugement. 

Altendu  qa^en  proséculion  de  canse,  il  s'agil  uDiquemenl  d*apprécier 
au  fond  les  fins  reconveDtionelles  des  défendeors  teudaoi  a  compensalion 
jusqa*a  due  cooeurreuce  el  au  payemeal  de  fr.  261^10,  formaoi  en 
priiicipal  Ie  reliquai  de  leur  créance  du  chef  de  ceriaine  leiire  de  ebauge  , 
tirée  d'Anvers  par  Brandt  el  Schwenzen  surlesdemandeurs  lei6novenibre 
i^""  p.  III 
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4857,  échéance  du  16  févier  suivant,  passée  a  l'ordre  des  défendeurs  Ie 
19  du  niéme  mols  de  novembre  el  protesiée  a  Hambourg ,  fauie  d'accep- 
lation  el  remise  de  la  première,  ie  15  décembre  1857; 

Auendu  que  ies  demaudeurs  ne  soul  plus  admissibles  k  combailre  la 
recevabiliié  de  la  recooventioD  a  raison  de  la  naiure  des  lilres  invoqués 
de  pan  ei  d*autre  ei  de  la  différence  des  lieux  respeclifs  de  paiemeni, 
puisque  ce  poinl  a  élé  souverainemeDi  jugé  enire  pariies ; 

Que,  d'ailleurs,  ce  moyeo  pourraii  loui  au  pluséire  soulevé  eo  raison 
de  la  différence  du  change  sur  les  places  d*Anvers  el  de  Hambourg  el  dans 
l'ordre  de  réclamer  Ie  béuéfice  qui  en  serail  résullé.  Or  ce  n*esl  nullemenl 
dans  cel  ordre  que  les  demandeurs  om  formule  Ie  dil  moyen; 

Auendu  qu*il  ne  suffii  pas  d'une  simple  conlesiation  opposée  è  uue 
créauce  pour  rendre  celle-ci  incertaine  el  illiquide  ei  ainsi  empécher  les 
effels  de  la  compensaiion ,  mais  qu^il  appariieniau  jugede  rechercher  Ie 
mériie  de  la  préieniion  coniesiée  el,  partani,  de  proclamer  Texiinclion 
réciproque  des  créances  invoquées  de  pari  el  d*auire  ; 

Auendu  qu*il  consie  au  proces  qu'après  avoir,  en  premier  lieu, 
annoncé  a  Braudi  el  Schwenzen,  Ie  18  novembre  1857,  qu'ils  en  avaienl 
re^^u  M.  B.  5515.5  ei  que,  réservani  bon  accueil  a  leur  traiie  de  5426.6  au 
16  février,  ils  lienneni  la  première  acceptée  a  la  disposiiion  de  la  seconde 
en  ordre,  les  demandeurs  onl,  Ie  21  du  méme  mois,  écrii  aux  diis  Brandl  el 
Schwenzen  pour  leur  conflrmer  Ie  remplacemeui,  dom  ceux-ci  leur 
avaienl  donné  avis  Ie  19  précédenl,  de  la  diie  iraiie  en  deux  auires  de 
M.  B.  5185.12  el  2241.  1  &  la  méme  échéance,  dom  les  premières  avaient 
élé  envoyécs  pour  acceplalion  a  la  disposiiion  des  secondes  ; 

Qu*en  méme  lemps  les  demandeurs ,  renvoyanl  la  première  de  la  Iraite 
annulée,  mandemd*avoir  dó  payer  de  nouveau  Ie  limbre  des  deux  effels 
susdiis  pour  pouvoir  les  délivrer  k  la  présentalion  des  secondes  en  ordre; 

Auendu  que,  d*après  cela  ,  on  ne  saurail  douler  sérieusemenl  du  fail 
de  Tacceptaiion  reguliere  des  demandeurs  sur  les  premières,  acceplalion 
dès  lors  déliniiive  el  irrévocable; 

Aliendu  que  si  Ton  pouvaii  supposer  que  ceile  acceplalion  n*eul  pas  élé 
donnée ,  il  esl  dans  tous  les  cas  acquis  au  proces  que  les  demandeurs  n*oni 
pas  resiiiué  la  première  de  M.  B.  5185.12,  maigré  Ie  proiél  qui  leur  fui 
noUfié  Ie  15  décembre  1857,  ce  qui,  par  t'orme  de  dommages  ei  iniéréls, 
les  consliiue  débiieurs  de  sou  moniam  enversles  porieurs ; 
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Que  celie  conséquence ,  derivaol  de  l*ariicle  125  du  code  de  commerce  « 
esi  égalemeni  reconoue  par  les  avis  el  usages  de  Hanibourg ; 

Auendu  que  c'est  en  vain  que,  pour  coinbaltre  Ie  droil  des  défendeurs, 
les  deniandeurs  s*attachenl  aux  dales  en  ce  que  rendossemeot  de  la  iraite 
leur  opposée  en  compensation  est  du  i9  noveinbre  tandis  que  les  avis 
par  eux  donnés  a  Brandi  et  Schwenzen  sous  les  dales  respeciives  du 
18  et  20  niéme  mois,  ne  pouvaient  éire  arrivés  a  ces  derniers  et  par 
conséquent  communiqués  aux  défendeurs  que  poslérieurement  au  dit  endos- 
sement,  d'oü  suivrait  que  les  défendeurs  n'onl  pas  conlraclé  avec  Brandt, 
el  Schwenzen  sous  la  foi  des  dits  avis; 

En  effet,  a  supposer  que  les  diis  engagements  formels  des  demandeurs 
ne  dussent  pas  profiier  a  ceux  que  les  lireurs  avalent  réguliérement 
mis  dans  leurs  droiis  el  aclions ,  il  n*en  reste  pas  moins  en  faveur  de 
ces  deruiers  la  conséquence  legale,  soit  de  racceptation  déjè  opérée  sur 
Ie  titre  dom  les  demandeurs  n'élaient,  è  vrai  dire,  que  les  dépositaires, 
soit  de  la  réienlion  indue  de  ce  lilre  plus  d*un  jour  après  Ie  prolét 
susmenlionné; 

Atiendu  que  rien  ne  fait  a  ces  conséquences  la  prétendue  déconfiture, 
d'ailleurs  nuliement  élablie,  des  lireurs,  puisque  les  demandeurs  avaient 
en  mains  la  provjsion  de  la  traite  doni  il  s*agtt  et  qu'aucun  obslacle 
légal  ne  s*opposait  a  ce  que  les  demandeurs  déiivrassent  leur  acceplalion; 

Atiendu  que  dans  Ie  cours  du  proces  Téchéance  de  la  traite  invoquée 
par  les  défendeurs  est  arrivée; 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  YI  sur  la  contrainie  par  corps. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  slatuant  è  la  fois  sur  la  demande  principale  et  sur  Ia 
reconvention ,  dit  pour  droil,  toules  fins  conlraires  écarlées,  que  la 
créance  des  demandeurs  est  compensée  avec  celle  des  défendeurs  jusqu'a 
concurreuce  du  titre  produit  par  les  premiers. 

En  conséquence  condamne,  roéme  par  corps,  reconvenlionnellement  les 
demandeurs  a  payer  aux  défendeurs  la  somme  de  fr.  2615.10  pour  solde 
de  rimport  de  leur  traite  ci-dessus  mentionnée  avec  frais  de  prolét  et 
retour. 

Du  10  décembre  1858.  —  MM.  Foülon,  F.  Van  Hal  et  H.  Selb,  Juges,  — 
PL  M««  CuYLiTS  et  Van  oer  Meerscd. 
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COMFÉTISNQE  GOMMBBGIALE«  —  CaüTION  SOLIDAIRE.  ~  NON  GOMMERQANT. 
—  OUTBRTURB  DC  CRÉDIT.  -^  BlBlSFAISANGE. 

Celui  qui^  riéiant  pas  commer^ant^  intervient  comme  caution 
solidair  d*vn  commergant  dans  une  ouverture  de  crédit  faite 
a  celui^eiy  n'est  pas  justiciaUe  du  tribunal  decommeree,  encore 
qxiil  soit  assignë  avec  Ie  debiteur  principal 

(NlBüWENHlJYS-BORREMANS    ET    COOTEAÜX    GONTRE   FeRDINAND   ET 

Edhond  De  Braereleer). 

Par  acte  passé  devant  M**  Aulonissea  et  Vergote,  Ie  28  naai  i  856, 
les  demandeurs  ont  ouvert  un  crédit  de  fr.  6,500  a  Edipond 
De  Braekelaer,  sous  la  garantie  solidaire  de  son  père  Ferdinand 
De  Braekeleer,  artiste^peinire,  qui  y  a  affecté  une  maison  sitiiée 
a  Anvers,   Rüe  du  Chéne. 

En  exécutioQ  de  ce  contrat ,  les  demandeurs  remirent  è 
De  Braekeleer  fils  la  somme  promise,  contre  un  billet  a  ordre 
au  1'  mars  1857. 

Ce  billet  étant  reslé  impayé ,  ils  déclarèrent  révoquer  Ie  crédit 
et  cilèrent  les  défendeurs  ensemble  devant  Ie  tribunal  de  com-^ 
merce  ponr  s'y  voir  condamner  solidaireiueat  k  leur  rembourser 
la  somme  avancée. 

JuGEMiSMT. 

Vu  Pexploit  de  citatiou^  Ie  biilei  h  ordre  dom  proces  el  la  grosse 
de  Tacie  passé  devani  les  ooiaires  Aniouissen  et  Yergoie,  h  Anvers,  ie 
28  mai  1856,  düwenl  enrégisiré; 

Auendu  que  Ie  dii  biiiel  a  éié  créé  en  verlu  du  crédil  ouverl  de  banqiie, 
siipulé  a  Tacle  prémentionné  en  faveur  de  Tassigné  Edmond  Mariin 
De  Braekeleer,  négociant,  sous  la  garantie  el  Ie  cauiionnemenl  solidaire 
du  co-assigné  Ferdinand  De  Braekeleer,,  crédit,  dénoucé  de  révocatioo  par 
les  demandeurs,  suivant  Texploit  susvisé. 

En  ce  qui  regarde  Edmond  M.  De.  Braekeleer  : 

Atiendu  que  ce  dernier  n'a  rien  ob|e€l4  a  la  demande; 
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Atlenda  que,  d'après  la  nature  des  stipalalions  consignées  au  dit  acte, 
les  deinandears  oni  droU  aux  interets  de  leurs  avances  jusqu*a  libération. 

En  ce  qui  regarde  Ferdinand  De  Braekeleer : 

Attendü  que  bien  que  Ie  cauiionnement  all  été  stipulé  en  même  temps 
que  robligaiion  principale  el  ce  en  raison  de  relations  de  cominerce  que 
par  Tensemble  de  la  convenlion  les  parties  avaient  en  vue,  on  ne  saurait 
néanmoins  en  induire  que  vis4-vis  de  Tassigné  Ferdinand  De  Braeckeleer 
non-eommer^aDt  il  y  ait  aulre  chose  qu^une  co-obligalion  par  sirople  eau- 
tionneineni; 

Que  cetle  obligation  n'emprunte  pas  a  Tégard  de  la  caution  un  caractère 
de  commercialité  de  ce  que  la  delle  principale  soit  cominerciale»  maïs 
qu'elle  resie  a  Tétat  d'obiigation  civile  née  d'un  coutrat  de  simple  bien- 
faisance ; 

Ailendu  que,  quelque  désirable  qu'il  pourrail  étre  que  Ie  juge  saisi  de 
Taciion  eoutre  Ie  créancier  el  Ie  debiteur  prrncipal,  tous  deux  soumis  a  la 
jaridiciion  consulaire,  pul  égalemeot  eonnaflre  de  Taction  en  garantie 
solidaire  ou  non  solidaire,  et  ce  a  Finstar  de  cequi  est  slatué  par  rarl.  657 
du  code  de  comm.  en  mallere  de  billei  è  ordre,  il  n'en  resie  pas  moins 
ceriain  qu'en  J'absence  de  la  qualiié  de  commergant  el  de  commercialhé 
de  la  dette,  Ie  juge  consulaire  ne  saurait,  hors  Ie  cas  prévu  a  Tarlicle 
précilé,  ajouier  aux  altribuiions  qui  lui  ont  été  limitativemenl  départies 
par  la  ioi ; 

Que  cetle  observation  s'appliquant  a  Tessence  du  pouvoir  juridique  est 
d*ordre  public  et  qu'ainsi  Tincompéience  radicale  qui  en  découle  n'est  pas 
même  susceptible  d*èlre  couverie  par  Ie  conseDtemenl  des  parlies; 

Par  ces  molifs,  Ie  iribunal  condamne  Ëdmond  De  Braeckeleer  k  payer 
aux  demandeurs  la  somme  de  ....;  se  déclare  incompetent  vis-a-vis  de 
Ferdinand  de  Braeckeleer  el  renvoie  les  parlies  devanl  leur  juge  naturel. 

Du  18  décembre  1858.  —  MM.  Foulon,  Van  Hal  el  H.  Selb,  Juges»  — 
PI,  M^B  Vanoer  Meerscu  el  Rul. 
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1**  SOGIÉTÉS  ANONYMES  ÉTRANGÈRES.  —  BeLGIQUE  ET  HOLLANDE.  — 
AUTORISATION     ROYALE     AVANT    LA     RÉVOLÜTïON.     —     DOMIGILE.   — 

Personnalité.  — Droits  ACQüis  AVANT  1830.  —  2**  Faillitë.  — 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  FORCE  OBLIGATOIRE.  —  StATÜT   PERSONNEL. 

V  Les  lois  et  mesures  ddministralives  régulièrement  décrétées  pen- 
dant la  réunion  polüique  de  deux  pays,  conservent  force 
obligatoire  dans  chaeun  d'eux,  malgré  kur  séparation  postérieure^ 
tant  que  ces  lois  et  mesures  ne  sont  pas  révoquées  par  un  gou- 
vernement nouveau. 

En  conséquence  une  société  anonyme,  autorisée,  sans  limite  de 
durée,  par  Ie  gouvernement  NeerlandaiSj  pendant  la  réunion 
de  la  Belgique  et  de  la  Holllande  et  pour  toule  tétendue  du 
royaume  des  Pays- Bas,  a  conservé  après  1830  uneexistence 
légak  en  Belgique,  encore  qu'eUe  ait  pris  son  domicüe  en 
HoUande  ^. 

*  Le  contraire  parail  avoir  été  décidé  par  un  tribunal  Hollandais,  d'après 
Tarticle  suivantdu  Weekblad  van  het  Regt  de  La  Haye(no  1871,  du  23  juillet  1857): 
«  On  sait —  dit  ce  journal  —  que  les  sociélés  anonymes  nepeuveat  exister  qu*avec 
»  Tautorisation  du  gouvernement ,  el  avec  son  approbalion  pour  Tacte  qui  les  con- 
»  stitue.  On  a  fréquemment  agilé  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  étrangères 
»  avaientégalement  besoin  de  Tautorisalion  royale  pour  opérer  dans  les  Pays-Bas  , 
9  etentre  autres ,  les  sociétés  Belges  qui  ont  obtenu,  avant  1830,  lors  de  la  réunion 
»  de  Ia  HoUande  et  de  la  Belgique  ,  Tautorisation  requise  par  la  loi. 

«  La  question  vient  d*êlre  résolue  affirmativement  ,  il  y  a  peu  de  jours,  par  le 
»  tribunal  cantonal  d'Ootmarsum  (Overyssel). 

«  Un  jugement  longuement  motivé,  du  4  juillet  dernier,  en  causedela  société 
»  d*assurances  mutuelles  conlre  Tincendie,  Sureté  et  Repos,  directeur  M.  Mallbieu, 
»  è  Bruxelles,  contre  E.  W...,a  Tubbergen,  a  nolamment  décidé  que,  par  suite 
»  de  la  séparation  en  1830,  et  de  la  fondalion  du  royaume  de  Belgique,  les 
»  sociétés  anonymes  établies  dans  ce  pays  étaient  dpvenus  des  sujels  étrangers  ; 
»  que,  depuis  lors,  Tautorisation  royale,  antérieure  a  1830,  qui  leur  avail 
»  donné  Texistence  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  avait  cessé  de  produire  ses 
»  effets  en  HoUande;  qu*a  moi/is  de  prouver  qu'elles  avaient  été,  après  la 
»  séparation  de  la  Belgique ,  autorisées  par  le  roi  des  Pays-Bas  a  éteudre  leurs 
B  opérations  en  HoUande,  elles  devaient  étre  considérées  comme  n*y  n'ayaht 
»  aucune  exislence  legale;  que  leurs  slaluts  n'avaient  pas  de  force  obligaloire 
»  pour  les  habitants  de  la  Neérlande ,  -^l  qu'eUes  n'étaieul  pas  recevables  a  ester 
»  en  justice  conlre  eux.  » 
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Dans  tous  les  cas  et  en  fut-U  autrement ,  cette  société  a  une  action 
en  Belgique  du  chef  des  droits  acquis  par  elk  avant  les  évènemenls 
de  1830. 

^  Lejugement,  rendu  en  pays  éiranger,  qui  déclare  la  faiüite  dune 
société  domidliée  dans  Ie  dit  pays,  fait  partie  du  statut  personnel 
et  attribue  qualité  au  curateur,  quHl  nomme  d  cette  faiUite,  pour 
agir  devant  les  tribunaux  Belges  *. 

(Curateur  S.  Jagob  gontre  Keysers). 

Le  sieur  Keysers ,  ancien  notaire,  a  Brecht,  avait  acquis  du 
sieurBona venture  iSaclions  de  800  florins  des  Pays-Bas,  souscriles 
par  celul-ci  lors  de  la  constilutionde  la  société  anony me  Neérlandaise 
iassurance  sur  la  vie. 

Geile  sociélé  a  élé  aulorisée  par  le  roi  des  Pays-Bas  le  1  sep- 
terobre  J823  pour  toute  Félendue  du  royaume  Neérlandais, 
comprenant  alors  la  Belgique  et  la  Hollande.  ' 

Les  évènemenls  de  4830  séparèrent  ces  deux  pays,  et  la  Société 
Neérlandaise  dtassurance  sur  la  vie^  qui  avait  son  siège  en  Hollande, 
y  conlinua  ses  opérations. 

En  1847,  elle  y  fut  déclarée  en  faillile. 

Le  sieur  S.Jacob,  nommé  curateur,  aclionna  le  sieur  Keysers 
en  paiement  de  6000  fl.  qui  restaient  dus  sur  les  actions  lui 
appartenant.  Cette  cause  fut  portee  devant  MM.  Finckel  Vaes, 
arbitres  nommés  par  le  tribunal  civil  d^Anvers  sur  les  conclusions 
conformes  des  parlies. 

Le  défendeur  opposa,en  premier  lieu,  deux  fins  de  non-recevoir. 
Il  soutint  i"*  que,  par  suite  de  la  révolulion  de  i830,  la  société 
Neérlandaise  sur  la  vie  devait  étre  rangée  parmi  les  sociciélés 
anonymes  étrangères^  lesquelles,  d*après  la  Jurisprudence  de  nolre 
Cour  de  Cassalion,  n'ont  pas  d'existence  legale  en  Belgique,  a 
dëfaut  d'une  autorisation  spéciale  du  roi  des  Belges. 

«  Conf.  Brux.  27  décembre  1826;  12ianvier  1828;  13  aoül1851.  —  Cass.  B. 
6  auüt  1852  (Pas,  1854.  1.  146).  —  Voir  également  Jug.  Anv.  31  mai .  1858  (ci- 
dessus  p.  99). 
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^  Que  Ie  jugement  étranger,  déclarant  la  faillite  de  la  susdile 
société,  n'avait  aacum;  force  exécutoire  enBetgiqueet  que,  partanl, 
Ie  sieui'  Jacob  était  sans  qualilé  pour  agir  dans  la  cause. 

En  second  lieu  et  au  fond,  il  demanda  la  résolulion  de  deux  con- 
trals  de  rente  viagère  interrenus  entre  lui  el  la  sociélé  Ie  18  aoüt 
il 825  et  5  mai  i826,  tout  au  moins  il  prétendit  compenser  les  droits 
résultant  pour  lui  de  la  liquidation  de  ces  contrats  avec  la  somme 
réclamée  par  Ie  curateur. 

Les  arbitres,  n'ayant  pu  se  meltre  d'accord  sur  la  valeur  de  la 
V^  fin  de  non  recevoir,  rédigèrent  séparément  les  avis  suivants : 

Avis   DE   l'aRBITRE    FlNCK. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  fins  de  non  recevoir  proposées  par  Ie  sieur 
Keysers : 

Considérant  que  Texistence  de  la  sociélé  anonyme  néerlaodiiised'assa- 
rance  sur  la  vie  a  élé  auiorisée,  sans  limile  de  lemps,  Ie  1  septenibre  i825, 
dans  Ie  pays  qui  consiilue  aujourd'bui  ia  Belgique,  par  l'autorité  compéiente, 
avec  approbaiion  des  slaiuts; 

Cousidéranl  qu'aux  lerines  de  Tart.  2  de  ces  slatuls,  cette  sociélé,  bien 
que  provisoirement  éiablie  pour  10  ans,  pouvait  au  bout  de  ce  laps  de 
lemps  élre  prolongée  ou  dissouie  au  gré  de  la  majorilé  des  aciionnaires, 
prolongaiion  qui  se  irouvail  ainsi  approuvée  d'avance  par  Tauiorilé  corn- 
péteuie  ei  ne  devaii  pas  Fétre  de  nouveau  au  moment  de  sa  réalisaiion; 

Considérant  quMI  résulie  des  documenis  versés  au  proces  par  Ie  sieur 
K«ysers  liii-méffle,  que  la  sociélé  prémeiitionnée  a  élé  prolongée  pour  un 
terme  de  25  ans  el  dépassanl  ainsi  Tépoque  de  sa  mise  en  farllite; 

ConsidéraRi  que  Ie  sieur  Keysers  a  d'ailleurs  reconnu  ie  fait  de  cette 
proloiigation  puisque  jusqu*au  moment  de  la  mise  en  faillite  de  la  société 
prémeniionnée,  il  a  continue  de  trailer  avec  elle  tant  en  qualilé  d*aciion- 
naire  qu'en  qualilé  d'assuré  et  que  depuis  la  mise  en  faillite  il  a,  sans 
prolesiaiion  ou  réserves,  demandé  et  obteuu  son  admission  au  passif ; 

Considérant  que  si  la  Hollande  et  la  Belgique  formenl  aujourd'bui  deux 
pays  poiitiquemeut  séparés,  les  iois  ainsi  que  les  mesures  administratives 
régulièremeat  décrétées  pendant  la  réiinion  el  non  révoquées  depuis  la 
séparallon  n'en  oni  pas  uioins  conservé  lenr  force  obiigatoire  en  Belgique; 
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GoDsidérant  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  Ia  sociélé  prémentionnée  doit 
OU  noD  élre  considérée  en  Belgiqiie  comme  sociélé  étrangère,  puisquc  les 
sociélés  étrangères  peuvent  joair  da  benefice  de  1'autorisation  el  que 
rétablissement  a  i'élranger  d'une  sociélé  auiorisée  en  Belgique  ne  lui  faii 
pas  perdre  Ie  benefice  de  l'aulorisalion  oblenue,  k  moins  que  cel  établis- 
semenl  a  Téiranger  ne  soil  incompalibie  avec  les  condilions  de  Fauio- 
risalion  accordée,  circonslance  qui,  dans  Tespèce,  n*a  pas  été  alléguée  ei 
n'est  d*ailleurs  pas  éiablie  au  proces; 

Gonsidérant  que  la  sociélé  prémentionnée  a  élé  déclarée  en  faillite  Ie 
26  novembre  i847  par  Ie  pouvoir  compéleni  du  lieu  oü  elle  étaii  élablie  et 
^que  Ie  sieur  S.  Jacob  a  été  nommé  curaieur  a  celle  failliie  Ie  5  oclobre  1855, 
décisions  conlre  lesquelles  Ie  sieur  Keysers  n*élève  aucune  criiique  parii- 
culière  el  dom  la  première  a  méme  élé  reconnue  reguliere  par  lui  en  se 
faisanl  admeltre  au  passifde  cetie  faiilile; 

Gonsidéranl,  d*ailleurs,  que  ces  décisions,  se  bornani  k  conslaler  Télal 
ainsi  que  la  capacilé  de  la  sociélé  prémentionnée  el  a  confier  sa  liquidation 
k  un  mandaiaire  judiciaire,  conformément  a  la  loi  du  lieu  oü  elle  élail 
élablie,  ne  lombeni  pas  sous  Tapplication  des  ariicles  545  el  546  du  code 
de  procédure,  mais  parlicipenl  aux  privileges  du  sialul  personnel  avec 
lequet  elles  se  confondenl,  privileges  parmi  iesquels,  dans  riniérél  mutuel 
des  habitanls  d^élats  ditféreuls.  Ia  loi  aussi  bien  que  Tusage  disiingueut 
celui  d*éire  exéculoire  en  Belgique  en  tanl  du  moins  qu*il  émane  d'une 
nalion  amie  et  qu*il  ne  porie  pas  alieinte  a  Tordre  public; 

Gonsidéraui  qu'ii  esi  inuiile  après  cela  de  rechercher,  d'un  cóté,  quol 
est  Feff'ei  du  défaut  d*autorisaiion  par  rapport  aux  sociélés  anonymes  ei, 
de  Taulr^,  si,  en  présence  des  erremenls  de  la  procédure,  Ie  sieur  S.  Jacob 
doil  OU  non  élre  considéré  comme  agissani  dans  toule  la  pléniiude  de  sa 
qualilé  de  curaleur. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  résoluiion  des  conirais  de  rentes 
viagéres  avenus  entre  parlies  lé  18  aoül  1825  et  Ie  5  mai  1826: 

Gonsidérant  que  Ie  sieur  Keysers,  par  un  mandalaire  dom  il  n*a  pas 
criiiqué  les  actes,  a  procédé,  conjointement  avec  Ie  curaleur  è  la  faillite 
de  Ia  sociélé  prémentionnée,  a  la  liquidation  des  droits  résuttant  pour  lui 
des  deux  contrats  susvisés ,  tam  pour  Ie  passé  que  pour  Tavenir,  liquida- 
tion sur  laquelle  i)  ne  peut  plus  revenir  el  qui  emporierait  renonciation 
a  la  résohuion  de  ces  contrats  si,  dans  la  situaiion  des  clioses;  elle  avail 
étéadmissible; 

r*  P.  III  3T 
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En*ce  qui  concerne  i'exception  de  compensalion : 
Gonsidérant  que  la  soci^tédemanderesse  recoonait  que  Ia  somroe  réclamée 
par  elle  était  exigible  el  liquide  lougtemps  avant  sa  faillite; 

GoDsidérant  que  les  diverses  créances  du  sieur  Keysers  a  charge  de  la 
sociélé  demanderesse  ont  élé  liquidées  de  cominun  accord  Ie  19  juin  1848 
et  fixées  au  moulant  de  fl.  588^.59  Vs,  soit  fr.  8216.71 ; 

Gonsidérant  que  dans  ce  moDtaul  se  trouve  comprise  une  somme  de 
fl.  845.M  Vs,  soit  fr.  1785.07,  reconnue  liquide  et  exigible  avaut  la 
déclaration  de  faillite  de  la  demanderesse  et  que  ceiie  somme  s'est  par 
conséquent  compensée  de  plein  droii  avec  la  créance  de  cette  dernière, 
même  a  Tinsu  des  parties;  * 

Gonsidérant  que  Ie  surplus  des  8216  francs  et  71  centimes  n*étant 
devenu  liquide  et  exigible  au  profit  du  sieur  Keysers  que  par  la  faillite 
méme  de  la  demanderesse  et  seuiement  encore  sous  les  modifications  que 
eet  état  comporte,  il  ne  s*est  pas  opéré  de  compensalion  pour  Ie  surplus ; 
En  ce  qui  concerne  Ie  monlant  de  la  somme  réclamée : 
Gonsidérant  que  Ie  sieur  Keysers  est  possesseur  de  15aclions  seuiement; 
qu'il  a  volontairement  solde  Ie  montant  de  5  d'entre  elles  conformément  a 
Tarticle  *sept  des  staluls  sociaux ,  que  sur  les  10  auires  il  a  justifié 
deuxversemensde  200  florinschacun  etnereste  ainsidevoir  sur  chacunede 
ces  deruières  aclions  qu*un  solde  de  600  florins,  soit  ensemble  6000  florins 
OU  12,698  francs  el  40  centimes  ; 

Gonsidérant  que  la  demanderesse  n*a  pas  reclame  davantage  dans  la 
cilation  inlroductive  et  que  si  elle  a  majoré  cette  demande  dans  ses 
conclusions  posiérieures,  cette  majoraiion  est  prouvée  mal  fondée  par  les 
documents  versés  au  proces. 

En  ce  que  concerne  la  demande  d'exéculion  sans  cauiion,  nonobstant 
opposiiion  ou  appel : 

Gonsidérant  que  la  demanderesse  ne  présente  aucune  garantie  pour  des 
restiiutions  éventüelles  et  que  la  validité  du  titre  est  contesiée. 
En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Gonsidérant  que  la  demanderesse  succombe  sur  Irois  points  secondaires. 
Je  suis  d'avis  quMl  y  a  lieu  : 

1<*  De  rejeter  les  deux  fins  de  non  recevoir  proposée  par  Ie  sieur  Keysers ; 
2<>  De  déclarer  la  demande  du  bieur  Keysers  en  résoluiion  des  contrals 
de  rente  viagères  avenus  enlres  parties  Ie  18  aoüt  1825  el  Ie  5  mai  1826, 
ni  recevable  ni  fondée; 
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5o  D*admeltre  Texceplion  de  compensation  opposée  par  Ie  sieur  Keysers 
jusqu'a  concurrence  de  la  somnie  de  fr.  1785.07  et  de  la  rejeier  pour  Ie 
surplus; 

A""  De  condamner  Ie  sieur  Keysers  k  payer  k  la  demanderesse  la  somme 
de  fr.  10,915.35,  avee  les  inléréls  légaux  a  partir  du  18  mars  1852; 

5<>  De  condamner  Ie  sieur  Keysers  aux  ^f*  des  dépens  et  la  sociélé 
demanderesse  k  Tauire  V«; 

6»  De  déclarer  Le  jugeraent  exéculoire  par  provislon  sans  caution  en  cas 
d'opposiiion  et  moyennant  caulion  en  cas  d'appel. 

Avis  de  l'arbitre  Yabs. 

Atiendu  que  Taciion  dirigée  contre  le  défendeur  tend  è  lui  faire  com- 
pleter les  versements  auxquels  il  s*est  engagé  par  racquisition  de  10 
aciions  dans  la  société  demanderesse ; 

Atiendu  que  le  défendeur  oppose  a  cette  aclion  une  Gn  de  non  recevoir 
tirée  du  défaut  de  capacité  de  la  société  demanderesse  d*esier  en  justice 
en  Belgique,  comme  une  société  anonymeétrangère; 

Atiendu  que  c*est  sans  fondement  que  Ia  demanderesse,  lors  des  débats, 
a  conclu  au  rejet  de  cette  fin  de  non  recevoir,  par  le  motif  que  le 
défendeur  aurait  reconnu  la  capacité  de  la  demanderesse  d'ester  en  justice 
en  concluant  devant  le  tribunal  de  première  instance  k  la  nomination 
d'arbitres  pour  décider  sur  les  contestations  entre  parties; 

Qu*en  effet  en  agissant  ainsi,  le  défendeur  n*a  fait  autre  cbose  que 
demauder,  in  limine  lilis,  suivant  les  principes  de  la  procédure  civile, 
son  renvoi  devant  lejuge  competent,  sauf  a  proposer  devant  ce  dernier 
loutes  les  exceptions  et  défenses  qui  pourraient  exisier  en  sa  faveur; 

Que ,  du  reste ,  une  exception  tirée  du  défaut  de  capacité  civile  peut  élre 
proposée  en  tout  éiatde  cause,  comme  sou leva ui  une  question  qui  intéresse 
Tordre  public; 

Qu'ilsuit  dele  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  le  mérite  de  la  fin  denon-recevoir 
proposée  par  Ie  défendeur ; 

Auendu  que  les  sociétés  anonymes  élrangères  n*ont  pas  capaciié 
d'esler  en  justice  en  Belgique,  que  ce  principe,  admis  par  la  cour  de 
cassalion  et  inscril  dans  la  loi  du  14  mars  1855,  ue  souffre  exception   que 
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pour  Ie  cas  oü ,  en  venu  de  ceiie  loi ,  Ie  gouverDement  a  accordé  la  capaciié 
civile  aux  sociétés  anonymes  élrangères  par  arrêté  royal  et  iDoyennanl 
réciprociié ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  n'établit  pas  rexistence  d'une 
semblable  autorisalion;  qu*a  eet  égard  méme  elle  ue  conteste  pas  Ie 
fondement  de  la  (in  de  non-recevoir  proposée  par  ledéfendeur; 

Aitendu  que  la  société  demanderesse  conteste  vainement  rapplication 
de  ce  principe  a  Tespèce,  en  prétendant  qu'ayant  élé  créée  avant  1830, 
elle  aurait  eu  une  existence  legale  en  Belgique  et  conservé  Ie  droit  d*y 
ester  en  justice; 

Qu'en  efTet  la  société  demanderesse  a  re^u  son  existence  civile  exclusi- 
vement  du  gouvernement  qui  est  devenu  étranger  è  la  Belgique  par  la 
révoluiion  de  1850;  qu*étant  devenue  étrangère  elle- méme  et  soumise 
au  controle  exclusif  du  gouvernement  étranger,  il  est  évident  qu'elle 
n'a  conservé  son  existence  civile  que  dans  les  limites  du  territoire  de  ce 
gouvernement  étranger; 

QuMI  en  résulte  qii*elle  n*a  pas  d*existence  civile  en  Belgique,  quels 
qu'aient  pu  être  ses  droits  avant  la  révolution  de  1850; 

Que  la  circonstance  que  la  société  demanderesse  aurait  eu  des  agences 
dans  notre  pays,  après  sa  séparation  d'avec  Ia  Hollande,  est  sans  aucune 
importance,  puisque  ces  agences,  par  leur  nature  méme,  étaient  dépour-' 
vues  de  toute  existence  propre  et  ont  subi  Ie  sort  de  la  société,  dont  elles 
relevaient  entièrement; 

Attendu  que  c*est  sans  fondement  encore  que  la  demanderesse  invoque 
son  éiai  de  faillite  pour  prétendre  qu'elle  a  action  en  Belgique,  non  plus  a 
titre  de  société,  mais  de  masse  ou  de  réunion  de  créanciers,  représentée 
par  un  mandalaire  judiciaire,  son  curateur ; 

Que  Ton  ne  con^oit  pas  qu*une  société  anonyme  étrangère  aurait  plus 
de  droits  en  Belgique,  lorsqu*elle  est  tombée  en  état  de  faillite,  que 
lorsqu'elle  avait  son  existence  reguliere; 

Que,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit  pas  d*une  demande  en  liquidation  ou  en 
reglement  de  compte,  faiie  è  raison  d'une  communauté  de  fait,  k  la  requéle 
soii  d'associés,  soit  de  créanciers,  agissant  en  nom  personnel  et  ayant 
capaciié  d'ester  en  justice ;  que  Taction  est  intentée  a  la  requête  et  au  nom 
de  la  société  demanderesse,  représentée  par  son  curateur,  aux  fins  de  faire 
exécuier  une  obligation  contractée  uniquement  envers  elle; 
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Que  s*ii  est  yrai  que  Ie  curateur  d*uae  failliie  ouverte  a  l'éiranger  puisse 
agir  en  celte  qualité  dans  notre  pays,  par  applicalion  des  lois  qui  régissent 
Ie  statut  personnel,  il  est  incontestable  quMl  ne  Ie  peut  que  pour  autant 
que  réire  qu'il  représente,  soit  reconnu  dans  notre  pays  et  y  possède  une 
existence  civile ; 

Que,  dans  Tespèce,  Ie  curateur,  M.  S.  Jacob,  ne  peut  être  regu  a  agir, 
piiisque  i'existence  civile  de  la  société  qu*il  représente,  se  trouve  mécon- 
nuc  pour  des  moiifs  de  droit  et  des  considéralions  d'ordre  public. 
Par  ces  motifs, 

Je  suis  d'avis  de  déclarer  la  société  demanderesse  non  recevable  en 
son  action  et  de  la  condamner  aux  dépens. 

Après  quoi ,  conformément  h  Tarticle  i5  des  slatuts  de  la 
société  générale  Neérlandaise  d^assurances  sur  la  vie,  auxquels 
les  parties  s'étaient  référées ,  les  arbitres  procédèrent  au  choix 
d*un  tiers-arbitre  pour  les  départager  et  nommërent  k  cette  fin 
M.  Theophile  Smekens,  avocal,  k  Anvers. 

Le  tiers-arbitre,  se  ralliant  a  TopinioD  de  M°  Finek ,  reodit 
Ie  jugement  suivant : 

JuGEMfiNT. 

Vu  toutes  les  piècesdu  proces,  ensemble  Ie  compromis; 

Vu  le  proces-verbal  de  partage  et  les  avis  y  annexés; 

ËQtendu  messieurs  les  arbitres  en  leur  dires  el  explications; 

Sur  le  mérite  des  fins  de  non-recevoir  tirées  du  défaut  d'existence  civile 
en  fielgique: 

Gonsidérant  que  la  jurisprudence  et  la  loi  Belges ,  pour  dénier,  sous 
cerlaines  réserves,  aux  sociétés  anonymes  autorisées  par  des  gouvernements 
étrangers,  la  qualité  et  les  droils  de  la  personnalité  civile  en  Belgique , 
son t  parties  de  ce  principe  que,  simple  agglomération  de  capitaux,  sans 
nationalilé  propre,  mais  douée  d'une  existence  fictive  par  un  acte  du 
pouvoir  souverain ,  la  sociélé  anonyme  n'existe  que  dans  la  limite  de  la 
souveraineté  qui  Tè  créée  ou  admise  et  reconnue; 

Gonsidérant  qu'è  ce  point  de  vue,  la  société  demanderesse,  n*étant 
ni  Beige  ni  HoUandaise,  mais  ayant  élé  valablement  autorisée  le  premier 
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septembre  1825  par  un  arrété  royal  qui  lui  assura  rexistence,  sans 
liinite  de  durée,  dans  toute  Télendue  du  royaume  des  PaysBas,  dolt 
coniiuuer  d*y  jouir  de  ceiie  exisience  jusqu'a  abrogation  expresse  ou 
laciie  de  Facie  du  pouvoir  souverain  qui  la  coosiitua  personae  civile; 

Considéranl  que  les  événenients  de  1850  et  la  séparatioo  qui  s'en  est 
suivie,  ODt  laissé  aux  actes  du  gouvernement  Néerlandais  force  et  vigueur 
dans  les  provinces  Belges,  aussi  longtems  qu*ils  n*ont  pas  été  abrogés 
par  Ie  gouvernement  nouveau ;  quMl  n'est  pas  méme  allégué  que  Tarrété 
royal  du  premier  seplembre  1825  aurait  élé  rapporté  en  Belgique,  que  eet 
arrélé  n'a  point  fixé  de  limite  a  la  durée  de  la  société  demanderesse  et  que 
celle-ci ,  dès  lors ,  peut  encore  aujourd'hui  agir  comme  personne  civile^ 
expressément  autorisée  en  Belgique  par  Tauioriié  competente  au  moment 
de  la  fonnalion; 

Considérant  que  Ton  objecte  en  vain  la  cessalion  de  tout  controle  de 
la  part  du  gouvernement  depuis  que  Ie  siège  de  la  compagnie  se  trouve 
sur  un  terriloire  devenu  étranger  pour  nous;  que  ce  controle  en  effet  ne 
forme  pas  une  condiiion  essentielle  d'existence  et  qu*it  est  méme  jugé  si 
peu  indispensable  que  la  loi  du  H  mars  1855  n'en  stipule  aucun  pour  les 
sociétés  établies  a  Téiranger  dont  elle  reconnait  Texistence  en  Belgique; 
qu'il  faut  donc  loujours  en  revenir  k  la  seule  vérificalion  du  point  de 
savoir  si  Ie  gouvernement  neérlandais  a  pu  et  voulu  autoriser  pour  Ie 
terriloire  beige  la  compagnie  demanderesse;  qu*au  surplus  il  a  élé  libre  au 
roi  des  Belges  d'abroger  quand  il  Ie  voulait  ces  arrélés  portés  par  Ie  roi 
des  Pays-Bas,  pour  les  provinces  méridionales,  mais  que  dans  Tespèce 
aucune  abrogation  n'est  inlervenue ; 

Considérant  qu'en  fül-il  aulrement,  et  la  compagnie  neérlandaise,  a 
raison  de  son  nom,  de  son  origine»  de  son  siège,  qui  pour  elle  vaut  domi- 
cile,  düt  elle  étre  assimilée  aux  personnes  naturelles  qui,  par  suite  de  la 
séparaiion  des  deux  parties  du  royaume,  ont  perdu,  dans  les  provinces 
méridionales,  leur  qualité  de  citoyens  et  leurs  droiis  dMndigénat,  il  n*en 
resterait  pas  moins  certain  que,  jusqu'en  1850  au  moins,  la  compagnie  a 
existé  en  Belgique  et  a  pu  valableraeut  s'y  livrer  k  toutes  les  opérations 
que  comportait  son  institulion;  qu*il  faudrait  donc,  dans  cette  hypothese, 
1'assimiler  a  une  société  anonyme  légalement  établie  d'abord,  mais  dont 
l'autorisation  aurait  été  retirée  dans  la  suite  :  qu*4  ce  point  de  vue  elle  est 
recevable  a  exercer  les  droiis  par  elle  acquis  au  temps  de  son  existence 
legale; 
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Auendu  que  les  actions  doot  racquitiement  est  poursuivi  au  proces,  ont 
été  souscrites  en  1825  par  Ie  baron  Bonaventure,  domicilie  a  Bruxelles; 
que  dès  ce  moment  il  y  a  eu  pour  la  compagnie,  dont  l'exisience  juridique 
k  cetie  époque  n*est  point  mise  en  doute,  un  droit  irrévocablement  acquis 
au  paiement  de  la  somme  souscrite,  les  termes  des  paiements  éventuels 
ne  portant  pas  atleinte  ^  Tactualiié  de  Tobligation  pure,  simple  et  définilive 
que  contractait  Ie  baron  Bonaventure; 

Altendu  que  Ie  sieur  Keysers,  en  acquérant  les  droits  du  souscripteur 
originaire,  en  a  pareillement  assumé  les  obligations;  qu'il  est  donc  tenu 
envers  la  société  en  vertn  de  Tengagement  parfaiiement  légal  coniracté 
par  son  auteur  en  1825;  qu'un  droit  engendrant  nécessairement  une  action 
pour  Ie  faire  valoir,  la  société  au  profit  de  laquelle  existe  un  droit  acquis, 
doit  pouvoir  aussi  Texercer,  soit  a  titre  de  compagnie  encore  existante,  soit 
au  moins  en  qualité  de  liquidateur  de  la  personne  civile  qui,  en  Belgique, 
serait  réputée  dissoute  depuis  1850. 

En  ce  qui  concerne  la  capaciié  personnelle  du  curateur ,  M.  S.  Jacob : 

Attendu  que  Félal  de  faillite  de  la  société  Neérlandaise,  düment  constaté 
par  Ie  juge  de  son  domicile,  et  reconnu  par  tous  les  actes  dn  défendeur 
lui-méme,  a  nécessairement  pour  résultat  de  subordonner  k  certaines 
garanties  Texercice  des  droits  de  la  masse;  que,  suivant  une  disposition 
admise  dans  Ia  législation  de  tous  les  peuples  commer^ants,  la  première  de 
ces  garanties  consiste  dans  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  délégués 
représentant  k  la  fois ,  selon  les  circonstances ,  les  personnes  des  faittis 
et  celles  des  créanciers  ;  qu^il  n'est  pas  mis  en  doute  qu'aux  termes  de  la 
loi  Hollandaise ,  Ie  sieur  Jacob  n'ait  éié ,  comme  curateur,  valablement 
investi  de  ces  fonctions  de  délégué;  que  Tadmettre  k  les  exercer  en 
Belgique  ce  n'est  pas  exécuter  Ie  jugement  étranger  qui  Ta  nommé,  mais 
conslater  les  pouvoirsque  lui  assure,  partout  oü  la  société  faillie  a  existé, 
la  législation  qui  régissait  cetle  dernière,  Ie  curateur  n'étant  que  Ie 
liquidateur  légal  indiqué  dès  Torigine  comme  rempla^ant  nécessaire  de 
Tadministration  qui  faisait  péricliter  la  société. 

En  ce  qui  concerne  Ie  fond  du  debat : 

Atiendu  que  si ,  relativement  k  la  nomination  du  curateur,  en  vertu  du 
principe  locusregüaclum^c'esi  Ia  loi  Hollandaise  actuelle  qu'il  faut  consultor 
et  appliquer,  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  regier  au  fond  les 
droits  muiuels  des  parties;  que  ces  droits  résullant  deconventions  faiies  en 
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Belgique  entre  uo  ciioyeo  beige  et  une  société  créée  par  raotorilé  alors 
uaiionale,  sont  regis  ei>core  aujonrd'hui  par  la  loi  Bdge; 

GonsidéraDt  dooc  qae  c'est  è  bon  droit  qae  M«  Finck  croit  devoir  è 
la  cause  appliqaer  les  lois  Belges,  notamnient  en  ce  qui  concerne  les 
régies  de  la  cooipensaiion ;  qu'il  y  a  donc  lieu  sor  la  qaestion  du  fond 
d'adopter  les  inoiife  déduits  en  son  avis. 
Par  ces  motifs, 

Nous  arbitre  sottssigné ,  adoptant  Tavis  de  noire  confrère  W  Finck, 
et  déboutant  Ie  défendeur  de  ses  fins  de  non-recevoir  et  de  sa  demande  en 
ri^solution ,  déclarons  les  prétentions  matnelles  des  deux  parlies  compen- 
sées  de  plein  droit  jusqu'è  eoncnrrence  de  la  somme  de  fr.  1785.07; 
condamnons  Ie  sienr  Keysers  k  payer  è  la  partie  demanderesse  la  soinme 
de  fr.  10915-53,  avec  les  iniéréls  légaux,  a  parlirdu  18  mars  1852;  con- 
damnons la  partie  demanderesse  a  *U  et  Ie  sieur  Keysers  aux  s/i  des  dépens , 
ceux  du  présent  arbitrage  y  compris  depuis  la  requétedu  29  décembre  1856 
jusques  k  Tenregistrement  et  au  dépót  inclusivement  de  la  présente 
sentence. 

Du  ...  déeemhre  1858.  —  PI,  M«»  Delyaüx  et  Cüylits. 


Rbsponsabilité  gitilb  des  armateurs.  —  Mort  dü  CAPrrAmB  a 
BORD.  —  Remplacement  par  le  segond.  —  Gompte  courant.  — 
Payement  des  gages  des  matelots.  —  Preüve. 

Les  armateurs  sont  civüement  responsables  vis-a-vis  des  héritiers 
de  leur  capitaine,  mort  en  activité  de  service  ^  de  torn  les 
déréglements  arrivés  a  bord  et  des  malversations  commises 
par  le  secondy  intégré  dans  les  fonctions  du  capitaine  par  le 
consul  du  lieu. 

Les  postes  portés  dansle  compte  du  capitaine,  pour  payement  des 
gages  de  {equipage  congédié  pendant  la  reldche  dans  un  port 
intermediaire,  peuvent  étre  maintenus  par  le  juge  sur  de  sim- 
ples présomptionSy  quand  thonorabüité  du  capitaine  n'est  point 
suspecte. 
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De  méme  les  comptes  courants  opposés  par  les  armateurs  aux 
héritiers  du  capilaine  comme  émanant  de  leur  auteur ,  doivent, 
d'après  les  circonstanceSy  étre  admis ,  quoiquHls  ne  soient  ni 
écrits,  ni  signés  de  la  main  du  capitaine ,  surtout  quand  il 
résulte  des  faits  de  la  cause  que  la  fraude  de  la  part  des  arma- 
teurs a  été  impossible  et  que  leur  honorabüité  est  a  l'abri  de 
tout  soup^on. 

(Héritiers  Beels  contre  De  Goninck  et  Selb.) 

Le  capitaine  Beels,  commandant  Ie  Gustave-Adolphe  ^  dont  les 
armateurs  étaient  MM.  De  Goninck  et  Seib,  partit  d'Anvers  Ie 
20  septembre  1852  pour  Alexandrie.  De  la,  il  revintsur  Liverpool, 
oü  il  séjourna  pendant  un  mois  et  fit  voile  pour  Haïti  Ie  8  juin 
4853.  Le  lendémain  de  son  arrivée  en  rade  de  cette  ile,  Ie 
capitaine  se  noya  par  accident.  Le  consul  Beige  è  Haïti  donna 
le  commandement  du  navire  au  second,  Bernard  Tellkamp.  Ce 
demier,  h  son  retour  k  Anvers,  après  avoir  relèché  a  Plymonth 
pour  rëparer  de  légères  avaries  y  eüt  a  subir  un  long  interro- 
gatoire  devant  le  commissaire  maritime,  et  les  scellés  furent 
immédiatement  apposés  sur  sa  cabine  ainsi  que  sur  le  coffre 
qu'il  avait  k  bord.  Cette  instruction  avait  eu  lieu  sur  la  plainte 
portee  par  les  armateurs  contre  le  dit  Tellkamp,  qu^ils  suspec- 
taient,  kjuste  titre,  de  malversations  et  de  détournements  de 
valeurs  au  préjudice  de  Tarmement.  L'audition  de  Téquipage  et 
surtout  du  mousse,  la  fuite  méme  de  Tellkamp  confirmèrent 
pleinement  ces  soup^ons. 

Ce  fut  alors  que  les  héritiers  du  capitaine  Beels  actionnèrent 
les  armateurs  en  payement  de  la  somme  de  fr.  2i3l.71  pour  solde 
de  gages  dus  a  leur  auteur,  ainsi  que  pour  commission  sur  divers 
frets  de  marchandises. 

MM.  De  Coninck  et  Selb,  sans  contester  la  demande  des 
hérftiers,  leur  opposèrent  une  demande  reconventionnelle,  ten- 
dant  è  ce  que  ces  derniers  fussent  condamnés  vis-k-vis  d'eux  au 

i*"®  P.  111  38 
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payement  de  fr.  4455.58,  sous  déduction  néanmoins  du  moDtaut 
de  la  demande  des  héritiers. 

Gette  prétention  résultait  des  pièces  et  circonstances  suivantes : 

i"  D'un  compte  courant  envoyé  aus  armateurs  par  Ie  capilaine 
Beels  pendant  son  voyage  et  soldant  en  faveur  du  navire ,  jusqu^a 
son  entree  k  Liverpool,  par  fr.  916.72. 

^  Du  solde  d'un  compte  courant  remis  par  Ie  capilaine  è  son 
départ  de  Liverpool  et  porlant :  Pour  moi ,  balance  en  faomr  du 
naütVe,  fr.  499.86.  Lesdéfendeurs  en  conciurenl  que  Beels  s'était 
approprié  cette  somme  a  valoir  sur  ses  gages,  et  quelqiies  mar- 
cbandises  que  Ie  capitaine  avait  achelées  et  chargées  pour  son 
compte  personnel  è  Liverpool,  vinrent  è  Tappui  de  leur  sou tè- 
nement.  Le  jugement  fait  suffisamment  connaitre  les  moyens  de 
défense  des  héritiers  Beels. 

5°  De  ce  que  le  capitaine,  ayant  portédans  son  compte  courant 
je  68.10,  OU  fr,  1717,  pour  débours  et  avances  è  Féquipage,  ne 
pouvait  renseigner  que  le  payement  de  la  somme  de  fr.  768 
portee  par  le  consul  Beige  sur  le  róle  d*équipage.  Les  défendeurs 
soutinrent  que  si  les  deroandeurs  ne  pouvaient  point  renseigner 
le  payement  de  la  différence,  ou  fr.  949,  celle-ci  devail  figurer 
au  débit  du  capitaine. 

Les  demandeurs  objectèrent  principalement  ici  que  la  somme 
de  fr.  1717  n'avait  pas  servi  d^avances  a  Féquipage  enrólé  è 
Liverpool,  mais  bien  pour  payei*  celui  qui  avail  été  congédié 
i  rentree  du   navire  en  ce  port. 

4^  Les  défendeurs  prélendirent  que  le  capitaine  ayant  acheté 
è  Liverpool  24  doublons  ou  408  piastres,  soit  fr.  2068,  pour 
payer  les  dépenses  du  navire  i  Liverpool  et  cette  somme  n'ayant 
point  été  trouvée  au  décès  du  capitaine  Beels,  elle  devait  élre 
portee  au  débit  des  demandeurs. 

Ges  derniers  reconnurent  que  cette  somme  était  k  bord  au 
départ  du  navire  de  Liverpool,  mais  soutinrent  que  si  elle  avait 
disparu,  il  fallait  Tattribuer  è  la  mauvaise  gestion  etauxmal- 
versations  ée  Tellkamp;  ils  argumentèrent  de  la  responsabilité 
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civile  des  armateurs  concernant  les  actes  de  Tellkamp »  qui  ai^ait 
remplacé  leur  auteur  dans  Ie  com mandement  da  navire  par  dëcision 
du  consul  Beige,  et  basèrent  leurs  dires  sur  les  faits  suivants: 

A.  La  certitude  que  Targent  était  è  bord  :  Ie  capitaine,  è  peine 
arrivé  en  rade  ^  Haïti,  ëtait  tombe  Si  la  mer  et  s^était  noyé. 
Il  n'avait  encore  été  qu*un  instant  è  terre  pour  faire  la  déclara- 
tion  en  douane. 

B.  Les  sceilés  n'ont  été  apposés  sur  les  papiers  et  coffre  du 
capilaine  que  48  heures  après  Ie  décès ,  alors  cependant  que  les 
lois  maritimes  obligent  Ie  second  a  faire  faire  cette  apposition 
immédiatement. 

C.  L^énlèvement  de  plusieurs  feuillets  dans  les  livres  da 
capitaine. 

D.  L'écbange  fait  par  Tellkamp  de  doublons  et  demi  don« 
blons  chez  un  juif,  è  Plymouth,  oü  Ie  navire  avait  rel&ché  lors 
de  son  retour  è  Anvers. 

E.  Les  marcbandises  vendues  par  Tellkamp;  son  état  d*ivresse 
frequent   constaté    par  les  dépositions  des  hommes  d'équipage. 

F.  L'instruction  commencée  è  Anvers  et  la  faite  de  Tellkamp 
pour  écbapper  è  des  poursuites. 

G.  La  lettre  de  Tellkamp  a  sa  femme  adressée  par  erreur  è  ses 
armateurs.  Dans  cette  lettre  il  disait  enAre  autres :  <x  Quoiqu'il 
atrive^  soyez  tranquilk^  l'année  sera  bonne  pour  nous  », 

£f.  La  lettre  des  armateurs  du  14  novembre  1855  par  laquelle 
ils  disent  eux  mémes  qu'ils  ont  été  indignement  volés. 

JUGEHENT. 

1'  point :  fr.  916.72,  solde  de  compte  au  crédit  du  navire  pour  Ie  voyage 
d'Aovers  a  Alexandrie  el  de  Ia  a  Liverpool  : 

Aitendu  que  ce  compte  est  coniesté  par  les  demandeurs,  comme  n*éma- 
nant  pas  de  la  main  de  feu  Ie  capilaine  Beels ; 

Qu*eD  effet  on  doit  reconnalire  par  les  diverses  pièces  de  comparaison 
jointes  au  proces,  écrites  de  la  main  du  capitaine  Beels,  que  Ie  dit  compte 
n*est  pas  de  son  écriture  mais  quMI  ne  s'en  suit  pas  pour  cela  que  ce 
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document  n'ail  pu  étreécril,  d'après  ses  ordres,  par  un  auire  poiir  iui  el  ne 
soit  bien  Ie  comple  annoncé  el  venu  par  la  lettre  du  dil  capitaine  Beels 
aux  défendeurs  en  date  de  Liverpool  du  20  mai  1855;  que  i*houorablliié 
de  ceux-ci  exclul  Tidée  qu'ils  auraienl  pu  forger  celte  pièce  pour  Ie 
besoin  de  leur  cause,  et  ce  avec  d^aulant  plus  de  raison  que  Ie  corupie 
dom  il  s*agit  ne  renferme  aucun  poste  que  ne  comporie  Ie  voyage  auquel 
il  a  irail  el  en  présente  un  grand  nombre  quMI  eui  été  impossible  aux 
défendeurs  d'imaginer; 

Que  repousser  ce  compte  par  Ie  molif  qu*il  n'est  pas  écril  de  la  main 
du  capitaine  Beels  serail  remettre  en  question  non  seulement  tous  les 
débours  fails  par  lui  pour  Ie  voyage  auquel  il  se  rapporle  mais  aussi  toutes 
les  sommes  encaissées  par  lui  pour  Ie  compte  de  rarmement  pendant  Ie 
dil  voyage; 

Que  Ie  tribunal,  dans  son  appréciation,  estime  que  ce  document  esl 
sincère  et  émane  du  capitaine  Beels,  quoique  non  écrit  de  sa  main  selon 
toutes  les  apparences ; 

Que,  partant,  Ie  solde  de  fr.  916.72,  k  Taide  duquel  ce  compte  clot  en 
faveur  du  navire,  doii  éire  portéau  débildu  capitaine  Beels,  comme  s*éiant 
appliqué  ceiie  somme  pour  en  renseigner  uliérieurement  Temploi  è  ses 
armateurs. 

2e  point :  Solde  de  fr.  499.76  du  compte  des  recettes  el  débours  pendant 
Ie  séjour  du  navire  a  Liverpool : 

Attendu  qu'il  doil  en|étre  de  méme  pour  Ie  solde  de  fr.  499.76  qui 
balance  Ie  second  compte  remis  par  Ie  capitaine  Beels  pour  les  recettes  et 
dépenses  effectuées  par  lui  pour  son  navire  pendant  son  séjour  a  Liverpool 
avant  son  départ  pour  Haïti;  que  les  mots  pour  mot,  balance  en  faveur  du 
navire  indiquent  clairement  que  ce  solde  revient  au  navire  dans  la  per- 
sonne  du  dil  capitaine  Beels  qui  en  reste  debiteur  vis-è-vis  de  ses  arma- 
teurs; 

Qu'en  supposant,  comme  Ie  pretendent  les  demandeurs,  que  cette  somme 
se  soit  trouvée  è  bord  du  navire  et  ait  été  desiiuée  par  Ie  capitaine  Beels 
a  payer  une  partie  de  ses  frais  a  Haïti  et  aurait  été  comprise  dans  Ie 
délournement  de  fonds  qui  s'esl  opéré  plus  tard  k  bord  du  navire  et  dont 
les  armateurs  seraient  responsables,  Ie  fait  que  Ie  capitaine  Beels  s'est 
indiqué  comme  debiteur  de  la  somme  sans  en  mentionner  Temploi ,  doil 
suffire  pour  Ten  rendre  personnellemeni  responsable; 

Que  du  reste  rien  n'éiablii  que  cette  somme  se  soit  trouvée  entière  aux 
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mains  du  capitaine  Beels  a  son  départ  de  Liverpool,  puisque  si ,  comme  Ie 
disent  les  demaodeurs,  eet  argeni  s'était  trouvé  a  bord  et  avait  élé  destiné 
è  compléier  la  somme  de  fr.  2500  que  Ie  capitaine  Beels  avait  ordre  de 
prendre  en  doubions  ou  en  pièces  de  fr.  5  pour  les  besoins  du  navire  a 
Haïti,  il  Teut  mentionné  sur  son  compie  en  joignant  cette  somme  a  celle 
qui  y  figure  pour  Tachat  de  doubions;  quMI  est  infininient  plus  probable 
d'admeiire  que  Ie  capitaine  Beels,  ayani  achelé  diverses  provisions  pour 
son  compie  particulier,  y  a  employé  une  pariie  de  eet  argent  et  d'autre, 
dom  il  aurait  fait  restilution  4  rarmetnent  après  la  vente  a  Haïti  des  dites 
provisions. 

5^  poiut.  Débours  et  avances  pour  Téquipage  portés  dans  Ie  second 
comptea  fr.  1717,  €68.ti  : 

Attendu  que  cette  somme  figurant  au  second  compte  du  capiiaine  Beels 
comme  débours  fails  par  lui  a  son  equipage,  se  trouve  justitiée  jusqu'a 
concurreuce  de  fr.  1277.17,  tam  par  Tatteslation  du  consul  beige,  a 
Liverpool,  devanl  lequel  une  pariie  du  nouvel  equipage  a  élé  enrolé  que 
par  les  quittances  de  trois  marins  licenciés  a  Liverpool;  que  si  les  pièces  a 
Tappui  du  payement  du  solde  de  fr.  450.85  manquent au  proces,  il  faut 
supposer  qu'elles  se  sont  égaréesouqu'elles  outété  souslrailes  avec  d'aulres 
papiers  dom  Tabseuce  a  été  constalée;  qu*en  effet  on  ne  peut  se  refuser  a 
admeilre  que  Ie  capiiaine  Beels,  ayant  congédié  sept  de  ses  matelots  et 
auires  gens  de  Téquipage,  a  dü  nécessairement  regier  d'abord  leur  compte 
et  que  la  somme,  dom  les  quittances  manquem,  forme  Ie  complément  des 
gages  payés ; 

Que  les  antécédents  du  capiiaine  Beels  ,  sa  bonne  conduite  et  lous  les 
témoignages  portés  en  faveurdesa  moralité  ne  permeilcnt  pas  de  suspecter 
sa  bonne  foi  en  cette  circonstance  et  qu'il  y  a  lieu  de  conclure  que  sMl  a 
porié  en  compie  la  sommede  €  68.11,  ou  fr.  1717,  pour  débours  faits  a  son 
equipage,  c'esl  qu'il  Ta  effeclivemenl  payée. 

4«  poim :  24  doubions  achelés  a  Liverpool  pour  payer  ses  frais  a  Haïti : 

Aitendu  que  Ie  capiiaine  Beels  a  acbeté ,  en  conformité  des  instructions 
regues  de  ses  amateurs ,  24  doubions  pour  subvenir  a  ses  frais  de  port 
etc.  a  Haïti ,  dom  Ie  coüt  Ggure  dans  son  compte  pour  £  82.16;  qu'il 
ne  peul  éire  coniesté  que  eet  argent  ne  se  soit  trouvé  a  bord  du  navire 
tam  a  son  départ  de  Liverpool  qu'è  son  arrivée  a  destination  ; 

Qu'a  peine  arrivé  k  destination  et  alors  qu'aucune  dépense  de  quelqu'im- 


—  318  — 

pórtance  D*avait  encore  pu  éite  faite  par  lui ,  il  perdit  la  vie  par  no 
accideDt ; 

Attendu  que,  dès  ce  moment,  Ie  navire  setrouvanl  conüé  k  la  gestioo  du 
second  Teltkamp,  coDÜrmé  iramédiatement  après  dans  les  fonclions  de 
capitaine  par  Ie  consul  de  Belgique  ,  c'est  a  lui  qu'incombail  robligatioQ 
de  rendre  compie  aux  armateurs  de  toui  ce  qui  se  trouvait  è  bord  appar* 
tenant  a  ceux-ci;  que  les  défendeurs  soutiennent  eux-niémes  quMI  résulte 
de  diverses  pièces  versées  au  proces  que,  loin  de  gérer  les  affaires  du 
navire  avec  Ie  soin  et  la  probité  qu'on  ctaii  en  droii  d'en  altendre,  Ie 
capitaine  Tellkamp  s*est  rendu  coupable  de  malversalions  et  de  dérégle- 
ments  blamables;  qu*il  est  avéré,  d^après  les  documents  invoqués^  qu*a 
Plymouil),  oh  il  a  relèché  avec  son  navire  dans  sa  traversée  de  retour  a 
Anvers,  Tellkamp  a  changécontre  de  la  monnaie  Anglaise  des  donblons, 
demi  doublons  etc.  qui  probablement  provenaienl  de  la  somme  de  24  dou- 
blons,  emporiée  par  Ie  capitaine  Beeis  a  son  départ  de  Liverpool;  qu'in- 
dépendamment  de  ce  qui  résulte  des  dépositions  recues  a  propos  de  cetie 
affaire  devani  Ie  commissaireniariiime  et  detoutes  lescirconstancesrévélées 
dans  la  cause,les  défendeurs  ont  reconnu  eux*mê(nes,le  14  novembre  4855, 
avoirété  indignement  spoliés; 

Que,d;ins  lous  les  cas,le  capitaine  Beels,mort  au  service  de  ses  armateurs, 
ne  peul  pas  éire  tetiu  de  répondre  vis-a-vis  de  ceux-ci  dans  la 
personne  de  ses  iiéritiers  d'un  déiournemeiit  qu'il  ne  pouvait,  ni  prévoir, 
ni  éviter;  que  les  défendeurs.propriétaires  du  navire  Gusiave  Adolphe^soni 
donc  seuls  responsables,aux  ternies  de  Tart.  216  du  code  de  commerce,de9 
actes  de  son  successeur,  devenu  leur  mandataire  par  Ie  decès  du  capitaine 
Beels; 

Alleudu  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  est  inutile  de  s'arréier  è  Tob^ 
jection  relaiive  k  la  qualiié  dMiériuers  bénéficiaires  dans  la  personne 
des  demandenrs; 

Par  ces  motifs, 

Le  iribnnai,  faisant  droit,  dit  ([ue  les  gages  el  arriérés  düs  a  feu  Ie 
capitaine  Beels,  établis  è  la  somme  fr.  2151.75,  seront  payés  a  ses 
béritiers  par  les  défendeurs  et  qu'il  leur  sera  égaleraent  remboursé  par 
ceux-ci  fr.  168  pour  ies  52  piasires  trouvées  dans  le  porte-monnaie 
du  défunt,  le  tout  sous  déduciions  des  deux  soldes  de  comptes,  ensemble 
fr.  1416.48  ;  condamneet  par  corps  les  défendeurs  a  paycr  aux  deraandeurs 
le  solde  final   de  fr.   885.27  avec  les  iuiéréts  inoratoires  depuis  la  citation 
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jusqu*au  parfaii  paiernept;  condanaoe  les  partles  au](  dépens^chacube  pour 
la  moitié. 

Du  9  décemhre  4  858.  —  MM.  Foulon  ,  Van  Hal  el  Maqdimat  ,  Juges.  — 
M«  J.  De  Meester,  pour  les  héritier$  Bei:ls  et  M^  Haghe,  pour  MM.  De 
Cooinck  ei  Selb. 


LOUAGE  OE  SERVICES  ET  d' INDUSTRIE.  —  CONGÉ.  —  InDEMNITÉ.  ~  PaR- 

TiciPATiON.  — Stipülation  a  futur.  —  Obligation.  —  Preüve. 

Le  préposé  dans  une  fabrique  ou  une  usine  peut,  en  règle  généraky 
étre  utüement  congédiéy  sans  indemnité. 

Il  faut  d  eet  égard  prendre  en  considération  les  circonstances  de 
fait. 

Le  préposé  qui  a  pergu  les  appoinlements  convenus  pour  sa 
gestion  ou  ses  services,  comme  si  C usine  était  en  activiléy  riesl  pas 
fondédréclamer^  enoutre,  un  salaire  spécial  du  chef  de  sa  coopéra- 
tion  d  Céreclion  de  cette  usine,  d  défaut  de  convention  spéciale  d  ce 
sujet. 

Il  n*est  pas  admissible  d  se  prévaloir  d'espérances  lui  données 
pendant  sa  gestion  au  sujet  de  la  formation  öüun  établissement  ulile 
d  la  fois  et  d  lui  et  d  la  dite  usine. 

Quand  le  juge  trouve  dans  les  faits  connus  de  la  cause  de  quoi 
fixer  sa  conviction,  il  n' est  pas  tenu  d* admettre  t offre  depreuve 
ayant  pour  objet  d'établir  le  contraire. 

(C.  ROCHMAN  CONTRE  VaN  DEN  BeRGHE  ET  C°.) 

C.  Rochman  avait  été  engagé  par  Van  den  Bergh  et  C».  comme 
chef  de  fabrication  ou  contre-maitre  dans  une  brasserie  a  ériger 
par  ces  derniers.  Congédié,  il  éleva  diverses  prétenlions  que  le 
texte  de  la  décision  rapportée  fait  sufBsamment  connaitre. 

Jügement. 
Gonsidéranl  que,soil  que  Ton  considère  FengageuieDt  qui  s'est  formé 
comme  un  mandal,  soit  qu*on  le  considère  comme  un  conlrat  de  louage 
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d'ouvrage  et  d'industrie  el  c'est  sous  ce  dernier  poiot  de  vue  que  doiveat 
se  regier  les  rapports  des  parties,  la  révocation  et  la  renoncialion  du 
mandant  ou  du  maitre  sont  de  droit; 

Qu'aussi  Ie  deinandeur,  par  sa  lettre  du  ^9  mai  dernier,  ddment  enre- 
gistré  sur  traductiou  a  Anvers  par  Ie  receveur  Urbaio,  Ie  15  juin  dernier, 
vol.  28,  fo  59,  V%  case  V  el  par  celle  sans  dale  par  ie  mêrne  receveur,  ie 
15  juin  dernier,  vol.  28,  f»  59,  V*»,  case  IV,  a  formellement  recounu  ce 
droit  el  a  du  resie  acceplé  Ie  congé  qui  lui  a  éié  donné  pour  Ie  l*"  du 
présent  mois  de  juin; 

Considérant  qu'en  these  générale  et  a  défaut  de  slipulations  expresses, 
la  renoncialion  ou  Ie  congé  donné  par  un  maitre  a  celui  qui  lui  .a  loué  ses 
services  moyennanl  salaire  ou  appoiniemenls,  ne  donne  point  ouverture  a 
indemnilé.  Que  Ton  con^oit  d'auiani  moins  une  obligaiion  de  dédominage- 
ment  que  Tengagement  esl  intimemeni  fondé  sur  une  confiance  réciproque 
et  que  celle-ci  venant  plus  tard  4  faire  défaut,  il  serail  absurde  de  placer 
Tune  ou  Tauire  des  parties  dans  Tallernaiive  ou  de  coniinuer  forcément 
leurs  rapports  ou  de  ne  les  rompre  que  d'une  maniere  onéreuse  pour 
1'une  d'elies. 

Considérant  que  Ie  demandeur  ne  produit  aucune  preuve  a  l'appui  des 
asseriions  sur  lesquelles  il  élaie  chacun  des  chefs  de  demande  ; 

Qu*en  ce  qui  concerne  Ie  premier  chef  d'indemnité  pour  une  année  de 
salaire  et  de  logement,  les  principes  et  les  considérations  ci-dessus  déduiis 
sur  ia  nature  de  Tengagement  du  demandeur,  repousseni  celtc  préiention; 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  fr.  10,000 ,  procédani  de  ia  parti- 
cipalion  du  demandeur  a  rétablissement  de  la  brasserie  el  Péreciion  d'un 
local  pour  la  fabrication  de  la  drèche,  Ie  demandeur  ne  uiéconnait  pas 
que  pendant  la  construclion  de  la  brasserie  des  défendeurs,  il  était  au 
service  de  ces  derniers  el  louchait  ses  gages  a  raison  de  fr.  2250,  soit  600 
thalers  de  prusse,  par  an ; 

Que  Ton  ne  peut  admeltre  que  son  inaclivilé  comme  mailre-ouvrier  de 
la  brasserie  en  ce  qui  regarde  la  confection  des  bierres  n'aii  du  éire 
remplacée  par  sa  coopération  plus  ou  moins  aclive  aux  aménagemenls 
divers  des  b^iiments,  des  caves  et  autres  accessoires  et  que  par  conséquen 
celte  coopéraiion  n*ait  éié  dans  la  pensee  des  parlies  suffisamment  rému- 
nérée  par  la  mise  en  cours  des  gages,  reconnue  el  juslifiée  au  proces.  Que, 
de  plus,  Ie  demandeur  avait  lui-méme  un  inlérét  marqué  au  service  des 
travaux  dans  lesquels  il  apportait  sa  part  de  connaissances  el  d'expérience, 
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piiisque  de  ce  succes  pouvaienl  dépendre  en  pariie  les  rapporis  fuUirs  el 
son  avenir  aussi  longlemps  du  inoÏDS  que  Tauraienl  permis  les  conve- 
nances  mutuelles; 

Que  si  d*aiileurs  Ie  demandeur  eui  eu  dans  sa  conviction  quelque  droii  a 
indemnité  pour  cetle  coopératioii ,  il  n'eui  pas  aliendu  si  longiemps  pour 
toucher  cel  objel  iniporianl  ei  nioins  encore,  eui-il,  ainsi  qu*il  l'a  faii  par 
sa  lellre  du  5  janvier  185i  ,  «  enregisirée  sur  iraduciion  a  Anvers,  par  Ie 
receveur  ürbain  Ie  15  juin  d^  vol.  28,  f»  59  V°.  case  VI,  aux  droils  dus  » 
sollicilé  UD  préi  d'argenl  de  fr.  1500  avec  promesse  de  remboursemeni 
inlégral  a  la  volonlé  du  défeudeur  ei  de  payer  les  intérèis  a  raison  de 
5  o/o  Tan,  ce  qui  est  évidemmenl  élisif  d'une  créance  queiconque  dans 
son  chef; 

Considérant  que  cette  préieniion  dMndemnité  u*a  pu  non  plus,  comme 
Ie  souiient  Ie  demandeur,  prendre  uaissance  dans  Ie  congé  qui  lui  a  été 
donné  puisque  ce  congé,  ainsi  qu'il  a  déja  éié  dit,  élail  facullatif  de  la  part 
des  défendeurs  el  qu*il  Tétait  égalemeni  de  la  pan  dn  demandeur  lui-même; 

Qu'en  ce  qui  touche  Tindemniié  découlanl  de  ce  que  les  défendeurs 
n'auraient  pas  érigé  un  estaminet  dans  lequel  Ie  demandeur  eui  débité 
exclusivemenl  pour  son  compie  la  bierre  de  Bavière  a  fournir  sur  crédit 
par  la  brasserie  des  défendeurs,  rien  ne  jusiifie  un  engagement  pris  a  cel 
égard  par  ces  derniers ; 

Que  (out  au  plus  ce  point  a  élé  a  Tétat  de  projel  con^u  dans  un  inlérét 
réciproque,  el  subordonné  a  diverses  éveniualiiés  dom  l'appréciationdevait, 
par  sa  nature,  dépendre  des  défendeurs; 

Qu'un  engagement  formel  et  absolu  se  comprendrait  d'aulant  moins 
que  Ie  demandeur  n'assigne  aucnne  époque  déierminée  a  laquelle  il  aurait 
dü  recevoir  son  exécuiion ,  aucune  époque  a  laquelle  il  aurait  élé  permis 
d'y  renoncer  de  part  et  d'aulre ,  ei  qu'il  n'indique  ni  la  localité  méme 
approximaiive  de  Pérection  de  réiablissemenl,  ni  Ic  moniant  ni  Téchéance 
du  crédit  donl  il  aurait  eu  droit  de  jouir; 

Qu^aussi  il  n*existe  a  cel  égard  aucune  mise  en  demeure  queiconque ; 
que  Ie  demandeur  dans  sa  lettre  sans  date  prémentionnée  (lellre  que  Ie 
demandeur  dit  avoir  écrite  Ie  26  mai  dernier),  ne  s'est  avisé  d'en  parier 
que  sous  forme  d'un  droit  moral,  d'une  espérance  légilimée  par  un 
inlérél  réciproque  el  non  sous  Ie  liire  d'une  obligalion  posilive  et 
invariablement  arrélée. 
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Qu'eDfin  par  sa  lettre  ci-dessus  visée  du  29  mai  dernier  ie  défendeur 
coDfirmecette  dernière  appréciation  piiisqu'après  avoir  évaluéafr.  5950  les 
premiers  frais  d'éiabiissement  d'uu  estaminet,  il  s'adresse  a  la  boolé  des 
défendeurs  pour  n'obteDir  que  Ir.  1800  couime  devani  suffire  avec  ses 
propres  ressources  a  parfaire  les  dils  frais  et  qu'il  témoigne  Tespoir  de 
voir  prendre  sa  prière  en  considération ; 

GoDsidérant  qu'è  défaut  de  toute  justification  du  demandeur  et  en 
présence  des  élémenis  de  preuve  contraire  ci-dessus  visés,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  une  preuve  ultérieure  et  moins  encore  une  preuve  par 
témoins. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sans  s'arréter  a  toutes  autres  fins  et  conclusions  dont  Ie 
demandeur  est  débouté,  le  déclare  non  fondé  dans  sa  demaude  et  le 
condamne  aux  frais  ^ 

Du  ^^juillet  1852.  -^  MM.  Van  Kerceuoven,  Cateaux,  Recsens,  Juges. 


*  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  ,  dans  certains  cas  ,  le  mattre  ou  pHtron  ne  peut 
arbitrairement  congédier  son  préposé  de  jour  a  jour  sans  lui  reconnailre  une 
indemnité  dont  Tévaluation  doit  se  faire  équitablement  d'après  la  nature  dns 
rapports  qui  ont  existé  entre  eux. 

Dans  Tespèce  ci-dessus  rapportée,  le  congé  semble  avoirélé  donné  quelque 
lems  k  Tavance  et  il  avait  d^ailleurs  été  accepté. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


!*•  SOCIÉTÉ.  «—  LiQUIDATEDRS.  —  DrOIT  D*AGIR  SÉPARÉMENT.  — 
2^   COMPTE   COURANT.   —   AnATOGISME.   —   3®  COMPTE  COURANT.  — 

AssociÉ.  —  Interets.  —  Presgription  quinquennalb.  —  4**  So- 
GiÉTÉ.  —  AcTiONS.  —  Presgription. 

l""  Lorsque  ,  par  Tacte  de  dissolution  dune  société^  il  a  éU  nommé 
plusieurs  liquidateurs,  chacun  deux  peut  agirau  défaut  des 
autres,  lorsque  CobligcUion  expresse  dagir  conjointement  ne 
leur  a  pas  élé  imposée. 

2»  Il  est  dusage  dans  Ie  commerce  de  capitaliser  chaque  année  les 
interets  des  comptes  courants.  En  conséquence  ranatocisme  est 
permis^  dans  ce  cas^  sans  convention  expresse  ^, 

5^  Les  interets  dun  compte  courant  échappent  d  la  prescription 
quinquennale  2. 

//  en  est  de  même  de  ceux  qui  sont  düs  d  titre  de  dommages-intérêts^ 
tels  que  les  interets  d  payer  par  un  associé  sur  les  sommes  par  lui 
tirées  de  la  caisse  sociale  pour  son  pro  fit  particulier,  art.  1846 
§  2  dfu  code  civil. 

i  Voir  Jug.  Anv.  24  juin  18Ö6  {Jur.  Anv.  18S6,  1,  240). 
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4"  Uartiek  54  du  code  de  commerce,  éTaprès  tequet  «  toutes  aetions: 
»  eontre  les  associés  non  Hquidateurs  et  leurs  veuves^  hériPiers  ou 
»  ayanls  cause,  sont  prescriles^  cinq  am  après  la  fin  ou  la  disso^ 
j>  luUon  de  la  socièté  »  ne  s'appliq/ue  gu'aux  aeiions  des  lier» 
eonfre  les  associés^  et  non  pa^  aux  actions  des  associés  entre  eux  ni 
aux  actions  des^  Hquidateurs  contre  les  debiteurs  de  la  société. 

(JOS.  DuBOiS   COIiTRC  Télémaque  Mi€HIELS][. 

L&  deraandeur^  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  Soeiété  JS?^^. 
Dubois  et  C%  dissoute  en  1859,  a  aclianné  Ie  défendeur,  ancien; 
associé  de  eette  dernière  firme,  aux  fins  d'avotr  ^  payer  a  la  caisse 
sociale  la  somme  de  tv.  49,656.52.,  formant  Ie  solde  de  son  coniple 
courant  avee  la  Soeiélé,  au  V  janvier  1857.  Dans  ee  solde  étaient 
compris  les  intérèls  capitalisés  d^année  en  année»  lant  pendant 
Texistence  de  la  Soeiété  de  1853  a  1859,  que  depuis  sa  dissolu- 
tion   intervenue  par  acte  du  24  mai  1859. 

Le  défendeur  a  d'abord  opposé  une  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  ee  que»  par  Faete  de  dissolution  de  ta  soeiété,  deux  liqui- 
dutenrs  avaient  été  nommés,  et  qu'en  conséquence  Pun  d'eux , 
Jos.  Dubois ,  n'avait  pas  Ie  drolt  d'agir  seul,  sans.  Ie  concours  de 
son  eollègue. 

Au  fond  il  a  plardé  divers  moyens  tant  de  droit  que  de  fait» 
qui  sont  suBisamment  libellés  dans  Ie  jugement» 

JUGEMENT. 

Dans  Ie  droil  y  a-t-il  Ifen,  sans  avoir  égard  aax  exceptions  du 
défendeor,  d^adjiiger  au  demandetir  ses  conclustons? 

Quant  k  la  fin  de  non  recevoir  lirée  de  ce  que  Joseph  Dubois 
serail  sans  qualfté  pour  agir  : 

Atiendu  que,  Ie  20  jutilet  1855,  Ie  demandeor  et  Ie  défendeur»  ainsi 
que  Charles,  Jacques  et  Frédéric  Bebr,  Georges  Michiels  et  Nieoias 
Hanquet,  ont  conlracié  entr'eux  une  sociélé  commerciale  en  nom  col- 
lectif,  sous  la  raison   sociale:  Joseph  Dubois  et  C"  ; 

Atiendu  que,  par  acte  du  2i  mai   1859,  enregisiré  a  Liége  par  Ie 


receveur  Lavalleye  Ie-  méme  jour,  Jes  associés  oni  consenti  el  accepié 
respeciiveincnt  la  dissolution  de  la  dite  sociéié  a  compler  du  1^'  ociobre 
suivaut  ; 

Que  cel  acte  perte  textuellement  qne  Joseph  Dubois  et  Nicolas 
Hanquet  seroat  seuls  chargés  de  la  liquidalion  de  la  sociéié  ; 

Qn'il  ajoule  :  «>  Les.  düs  Joseph  Dubois  et  Nicolas  Hanquet  auront 
»-  seuU  la  signalurey  ta^l  pottr  ce  qui  concerne  la  liquidalion  que  pour 
»•  tous  les  actes  et  opéralious  de  la'  soeiété ,  qui  auront  lieu  jusqu'au 
»-  {"  octobre prochcUn  »^; 

Auendu  que  ce  pouvt>ir  est  général ,  absolu  et  que ,  n'imposant 
aiicuiiement  aux  liquidateurs  Tobligalion  d'agir  conjolnlemenl,  chacun 
d-eux  avait  maoifesiemenl  Ie  droit  el  au  besoin  Ie  devoir  d*agir 
isolement ; 

Ailendu  qu'il  est  au  surplus  constant  en  fait  que  Nicolas  Hanquet 
a  quiiié  Ie  pays  depuis  18  ans  et  que  Ie  lieu  de  sa  résidence  ac- 
tuelle  est  inconnu  ; 

Que  jamais  les  associés  n'ont  pensé  a  pourvoir  è  son  rcmplace- 
ment ;  que  la  liquidalion  a  éié  faile^  exclusivement  par  Ie  demaudeur, 
au   VH  et  avec  Tapprobation  de  tous  les  associés ; 

Que  c*est  aJa  requéle  du  demandeur  ,  agissant  comme  liquidateur  , 
que  des  saisies-arréls  onl  été  interposées  a  Eschweiler  ,  Ie  8  novembre 
1852,  sur  des^  valeurs  apparlenaut  au  défendeur; 

Que  c*est  avec  ie  méme  liquidateur  que  Ie  défendeur  a ,  Ie  17 
décembre  1856  ,  fait  une  conveniion  verbale  reiative  a  ces  saisies- 
arréis  ; 

Altendu  qull   résulle  de   tous  ces  fails  la  preuve  inconlestable  que 
les  associés  ont   eniendu  donner  aa  demandeur  un   pouvoir  absolu  et 
indépendanl  du^  concours  de  Nicolas  Hanquet ,  et  qu'ils  Tont  d*ailleurs 
Inlerprélé  en   ce  sens» 
Au  fond  : 

Auendu  que  les  sommes  dont  on  demandè  Ie  remboursement ,  en 
principal  ,  au  défendeur  résullenl  d'emprunts  fails  par  lui  a  la  caisse 
de  la  sociéié  Jos.  Dubois  el  C"* ,  et  de  tralies  apparienant  a  ceile 
sociéié  et  dom    il  a  louche  Ie  monlant ; 

Que  ces  sommes  onl  elé  ,  chaque  fois ,  inscrites  en  arlicles  de  comple 
courant  au  débit  du  défendeur  dftns  les  livres  de  la  sociéié,  tenus  sous 
ses  ordres  et  sa  sarveillance  comme  associé  gérant ; 
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Que  ce  compte ,  arrélé  par  Ie  liquidaleur  au  1'  juillet  1859  ,  balan- 
^ait  par  un  solde  de  26,746  francs  a  charge  du  défendeur; 

Aliendu  que  Ie  défendeur  ne  contesie  lii  la  matérialiié  du  compte, 
ni  la  débition  des  emprunts  en  argent  qui  y  figurent; 

Qu'li  se  borne  a  soulenir  que  les  traites  y  portées  a  son  débit  ne 
seraient  pas  dues  par  lui ,  mais  qu*il  ne  rapporte  aucune  preuve  de 
cette  allégalion  dont  les  livres,  versés  au  proces ,  établissent  au  con- 
traire la  fausseie  ou  lout  au   moins  rinvraisemblance ; 

Qu'il  est,  en  effet,  manifeste  que  si  Ie  défendeur,  qui  a  fait  profil 
des  traites,  en  avait  remis  la  contre-valeur  a  la  Société,  il  auraii  eu 
soin  de  se  faire  créditer  de  cette  remise ; 

Attendu  que  la  créance  réclaniée,  étant  ainsi  parfailement  jusiifiée, 
il  resle  è  examiner  la  valeur  des  moyens  plaidés  par  Ie  défendeur 
pour  établir  qu'il  se  serait  libéré  ,  et  qu'en  tous  cas  Faclion  serait 
éteinte  par  Ia  prescription  de  Tarticle  61  du  Code  de  commerce; 

Attendu,  sur  Ie  premier  point,  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  qu'il 
aii  payé  a  la  Sociéte  demanderesse,  ou  a  sa  décharge ,  d^auires  som- 
mes que  celle  de  9000  francs  qui  figure  a  son  crédit  au  compte  signifié , 
et  celle  de  2000  francs  versée  en  mains  de  Fresart,  Ie  50  décembre 
1846,  et  dont  Ie  montani,  en  principal  et  interets,  a  élé  déduit  de  la 
demande ; 

Que  les  autres  payements,  dont  il  veut  faire  état,  sont  éirangers  a 
la  sociéié  et  ne  concernent  que  Charles  Behr ,  avec  lequel  il  éiait 
en   rapport  d'inléréls. 

Quanl  aux  inlérêts  a  5  ^/o,  f'apitalisés  tous  les'  ans,  [dom]  Ie  défen- 
deur est  débiié  dans  Ie  compte  signifié : 

Attendu  que  les  principes  sur  Ie  compie  courant,  de  méme  que 
les  paragraphesS  et  5  de  Tariicle  1846  du  code  civil,  autorisent  incon- 
testablement  Ie  demandeur  a  les  réclamer  ; 

^  Qu*il  est  d'un  usage  universel  dans  Ie  commerce,  en  malière  de 
compte  courant ,  de  capitaliser  les  interets  des  arrélés  de  compte  avec 
les  soldes  mémes  ou  balances,  et  de  les  transporter  a  compte  nouveau 
a  la  fin  de  chaque  année ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  était  méme  fondé  k  prétendre  que  Tétat 
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de  compie  couranl  serait  venu  ^  cesser  en  juillel  1859,  et  que  par  suite 
la  capitalisalion  n'aurait  plus,  dès  lors,  été  permise ,  il  en  resul- 
terait  que  rintérét  devrait  èlre  calculé  d'un  seul  jet  a  pariir  de  cctie 
époque  jusqu'è  la  daie  de  chaque  payement ,  mais  que  dans  ce  cas 
Ie  défendeur  ne  pourrail  se  dispenser  de  payer  rintérét  au  laux  du 
commerce,  parce  qu'il  est  négociant  et  que  la  créance  est  de  sa 
nature  commerciale;  que  les  sommes  qu'il  a  prises  de  la  caisse  sociale 
étaient  destlnées  è  payer  des  créances  portant  intérét  a  6  ^/o ;  et 
enfin ,  parce  que,  dans  Fespèce ,  les  interets  sont  düs  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Atiendu ,  sur  Ie  deuxième  point ,  que  Tart.  64  du  c.  comm.  ne  peut 
recevoir  aucune  application  a  Tespèce ; 

Que  son  texte  comme  son  esprit  démontrent  qu'il  n*a  eu  en  vue 
que  les  poursuites  dirigées  par  des  tiers  contre  les  associés  non-liqui- 
dateurs,  et  qu'pn  ne  peul  Tétendre  ni  aux  actions  des  associés  enir'eux, 
ni  a  celles  des  liquidateurs  contre  les  debiteurs  de  la   sociéié. 

Et  en  ce  qui  touche  la  prescription  de  Tart.  2277  du  c.  civ., 
invoquée  subsidiairement  par  Ie  défendeur: 

Attendu  que  cel  arlicle,  en  déclarant  prescrit  par  cinq  ans  tout 
ce  qui  est  payable  par  année  ou  a  des  termes  périodiques  plus  couris, 
suppose  évidemmenl  au  créaucier  Ie  droit  d'exiger  un  payement  au 
retour  périodique  d'une  échéance  fixe; 

Attendu  que,  d'après  la  nature  du  compte  courant  comme  d'après 
les  usages  constants  du  commerce,  les  interets  d'un  tel  compie  ne 
Torment  pas  une  créance  distincle  et  ne  sont  payables,  ni  par  année, 
ni  a  des  termes  périodiques  plus  courts ,  mais  ne  sont  exigibles  qu^avec 
Ie  solde  dans  lequel  ils  se  confondent; 

Que,  dans  Fespèce ,  il  esi  hors  de  doute  que  Ie  demandeur  n'avait 
pas ,  pour  se  faire  payer  des  interets ,  d'aciion  séparée  de  la  demande 
du  principal ,  doni  la  débilion  était  elle-même  formellement  contestée 
par  Ie  défendeur; 

Que,  d'aulre  part,  comme  il  vient  d'étre  dit,  ces  interets  sont 
également  düs  a   la  société  a  titre  de  dommages-intéréts; 

D'oü  il  suil    que  rarlicle  2277  ne  peut  leur  étre  appliqué. 
Par  ces  motifs , 

Le  trlbunal ,  sans  avoir  égard  aux  exceptious  du  défendeur,  Ie  con- 
damne    par    toutes    voies    de    droit,    méme    p^lr    corps ,   a    payer  au 


-^  ^o  — 

demandeur  la  sornme  de  fr.  49656-52  c^  pour  solde  de  soft  eomptc 
courant  avec  Ia  sociéié  ioseph  Dubois  et  C*;  Ie  condaimie,  en  outre, 
aux  iniéréls  de  celle  somine  a  partir  du  1'  janvier  1857,  et  aux  dépens. 
Dtt  li  février  1858.  —  Trw.  de  gom.  de  Lié6e.  —  Prés,  M.  Lamarchb. 
—  P/.,  M"  Forgehr  el  Lion,  pour  Ie  deinandeur»  el  Derbui,  et  DoGNÉEr 
Deyillers»  pour  Ie  défendeur» 


ASSURANGES    TERRESTRES.    —   RiSQUES    LOCATIF&.    —   FaüTE   DÜ 
LOGATAIRE. 

Vassurance  du  risque  localif  ne  couvre  pas  toutes  les  faules  du 
locataire ,  mats  seulement  celles  que  les  personnes  mêtnes  soi- 
gneuses  ei  prudentes  eommettenl  *• 

(SOCIÉTÉ  D^ASSURANGES   GÉNÉRALES  GONTRE   DeSGAHPS)^. 

La  Sociéié  d'^Assurances  Générales  contre  incendie  avait  du. 
payer  è  la  veuve  Vandevelde  iine  somme  de  fr.  8,247,  par  suite 
d'un  incendie  qui  s'élait  déclaré  dans  sa  ferme ,  a  Erquelinnes. 
Elle  a  reclame  celle  somme  contre  ie  sieur  Descamps,  fermier^ 
bien  qu'elle  Tent  assuré  contre  lous  risques   localifs. 

Jugement  par  Ie  tribunal  de  Charleroi,  aiasi  Gon<^u  r 

JUGEMENT. 

Considérant  qu*il  résulle  de  la  combinaison  des  art.  14  el  1'  r 
§§  5,  4  et  2,  du  conlrat  d*assurances ,  miervenu  entre  parlies,  Ie 
11  juin  1850.  enregislré ,  que  la  sociéié  demanderesse,  en  assuraiu, 
dans  Tespèce,  Ie  risque  localif,  a  garanti  Tassuré  des  effels  de  la 
responsabilité  k  laquelle  il  s'esl  soumis  comme  locaiaire,  aux  terme» 
des  art.  1755  el  1754  du  code  civil,  qui,  jusqu'a  preuve  contraire, 
considèrent  Tlncendie  comme  ayani  éié  occasionué  par  la  faute  du 
locataire,  ce  qui ,  en  effet,  arrive  Ie  plus  communément :  a  Incendtum 
»  sine  culp4  iieri  non   potesi ;  plerumque  iucendia  eulpa  fiunl  inha- 


«  Dalloz,   Bép,,    t.    V,  p.   360,    n«  72  et   141;    Rolland  dk 
o  Assur.  terr.f  n'*  22;  Grun,  Assur.y  n<>*  92  et  182,  Quenauli,  des 


.LAND    DK    VlLLAIttiUES  , 

• -*"-  as8.,  n"  47. 


—  Il  — 

»  tHlautfiun  »  (L.  2.  D.  dè  perk,  e^  conm,  rei  vend'.^  et  L.  5,  §,  1,. 
D.   de]  off,  pr(B[,  vigil.) 

Que  ceite  ga^-amie  slipulée,  toiKeröi&,  ne  s'éiend  pa&  a»  cas  oü' 
l'inceadLe  aurait  été  eommis  velonlairemenl  et  ne  couvre  pa&  toules 
tes  fautes  du  locaiaire,.  mai&  sealemeni  eelJes  que  les  persooaes  même 
soigneuses  el  prudentes  coiamelieiu  :  «  quaraobrem  si...  eam  diligeDtiani' 
»  adhibaissei  'in  iDSula.  custodiend^  quam  debeat  bomines  frugi  el 
9  diljgentes  praeslare  ^  si  quid  accidisset,  Qihil  ad  eum  perlmebLt.  » 
(L.  ^^de  peric^  et  conm^  rei  vend.   et  la  glose) ; 

Considéraol  que  les  faits  ei-dessous  repris  soal  pei'titients,  relevants 
et  déuiés,  el  qtiMl  y  a  lieu  d'en  ördoöner  la  pretive; 

Par  eesmotifs,  Lelribunal,  avant  dire  droll ,  ordonne  au  défendeur 
de  prottver  par  lous  moyeus  Légaux.,  roéme  par  téinoins,  1»  que  Ie- 
défendeur  Descamps,  en  brülant  dans  la  grange  de  la  ferme  de 
La  Tour,  a  Ërqueünnes,  Ie  SO  mai  1855 ,  qudques  resles  de  pa411e , 
pour  y  détruire  les  rats  el  autres  animaux  nuisibles ,  n*a  fait  qu*iraj- 
ler  ce  quL  avait  été  fait  par  Ie  ferinier  precedent ;  2"^  que  cett-e 
manièfe  de  détruire  les  rats  et  autres  animaux  nuisibles  qai  se  trou- 
vent  dans  les  granges  est  employee  par  un  grand  norabre  de  fermiers 
et  de  propriétaires  des  environs  d'ErquelLnnes;  5*"  qu*il  a  fallu  un 
eoncouirs  de  circonstances  exiraordinaires  et  même  inexplieables  pour 
que  ces  débris  de  paille»  briüés  sur  Ie  sol  de  la  grange  ,  missent 
ie  feu  a  sa  toiturc  » 

Des  enquêtes  eurent  lieu,  et  Ie  28  juLIIet  1855,  Ie  tFibunal 
débouta   la  société  demanderesse   par  Ie   motif  suivant  : 

«  Gonsidérant  quMl  est  éiabli  par  les  enqnéies  que  beaucoup  de 
propriétaires  prudents  et  soigneux  de  leurs  intéréis  brülenl  sous  toii 
les  débris  de  pailie  el  que  cetle  o<péraiion,  a  la  suite  de  laquelle 
Tincendie  s'est  manifesté,  peul  d'auiant  moins  élre  cansidérée  comme 
nne  faule  grave ,  dans  Tespèce,  que  Ie  défendeur  avaii  pris  beaucoup 
plus  de  précautions  qu'on  ne  fait  ordlnairement.  » 

La  Société  a  relevé  appel  de  ces  deux  jiUgennients,  raais,  Ie 
3  décembre  1857,  la  Cour  a  confirmé  par  les  inotifs  du  l"*  juge. 
(Cour  de  Brux^elles,  2®  Cu.  —  PL  M®^  Babbainson,  Düvigweaud^ 
et   Delcoukt. 
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GOMPÉTENGE  COMMËRGIALE.  —  FaILLITE.  —  ACTES   PRÉSUMÉS   FRAUDU- 
LEÜX.  —  ACTION. 

Le%l  de  tart  59  du  code  de  proc.  civ.,  d^après  lequel  «  en  mattere 
de  faillite,  ie  dé/endeur  sera  assigné  devanl  Ie  juge  de  l'ouverture 
de  la  faiUite  »  s'applique  d  toutes  les  actions  qui  doivent  leur 
existence  d  celle  de  la  faülite  elle-mêmej  sans  distinguer  si  celle-ci 
est  demanderesse  ou  dé/enderesse  ^. 

Telle  est  Vaction  en  annulation  dactesfrappés  de  présomptions  légales 
de  nullité,  d  cause  de  Vépoque  d  laquelle  ils  onl  élé  poses.  ^ 

(Glaessens  gontre  Gurateur   Dessales). 

Dessales-Brunin,  de  Mons,  ayant  été  déclaré  en  faillite»  Ie  cu- 
rateur  a  fait  assigner  devant  Ie  tribunal  de  cette  ville  Ie  sieur 
Glaessens,  négocianl,  h  Bruxelles,  pour  avoir  h  rapporier  a  la 
masse  une  somme  de  fr.  i4,950,  qu'il  aurait  prétendument  regu© 
dii  failli  a  une  époque  postérieure  k  celie  fixée  par  Ie  tribunal  de 
Mons  pour  la  cessation  de  paiements. 

JüGEMENT. 

Ailendu  que  la  demaode  a  pour  objet  de  faire  rapporter  par  Ie 
défendeur,  a  la  faillite  d'Isidore  Dessales-Brunin,  la  somme  defr.  14,950  > 
raontant  d'un  paiement  de  marchandises  eiTeclué  par  celui-ci  au 
défendeur,  posiéricurement  h  rouverture  de  la  diie  faillite  : 

Attendu  que  Claessens  a  opposé  a  cette  action  une  exception  d*in- 
compéience,  fondée  sur  ce  quMI  est  domicilie  a  Brnxelles  et  que, 
d'après  Ie  principe  géuéral  de  compélence,  c'est  devant  Ie  tribunal 
de  sou  domicile  qu*il  aurait  dü  étre  assigné ,  souieuant  que  Ie  §  7 
de  Tart.  59  G.  proc.  Civ.  ne  peul  s^appliquer  qu'au  cas  oü  Ia  faillite 
est  défenderesse ; 


(i-«;  Voir  cf.   Cass  fr.  7  nov.  1848  (J.  Pal.  1849,  1,  )p.  424)  et   la  note 
qui  résumé  la  Jurisprudence. 


—  i3  — 

Auendu  qu'aox  termes  de  Tart.  59,  C.  proc,  les  demandes  en  maiière 
de  faillite  doivenl  êire  inteolées  devanl  Ie  jiige  du  domicile  du  failli ; 

Atlendu  que,  bien  que  cette  disposiiion  paraisse  se  boruer  ^  soumeitre 
au  juge  du  domicile  du  failli  les  demandes  dirigées  conire  la  faillite  et 
vouloir  que  les  actions  que  ia  masse  créancière  pourrait  intenter  contre 
des  tiers  qu'elle  prétendrait  debiteurs  de  la  faillite, soi ent  portées  devant  Ie 
tribunal  du  domicile  de  ces  derniers ,  néaomoins  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  sont  d'accord  pour  admeltre  une  distinction  dans  Ie  cas  oü  il 
s'agirail  de  faire  annuler  des  actes  frappés  de  présoraptions  légales 
de  nulliiéa  cause  de  l'époque  k  laquelle  ils  ont  été  poses; 

Aiteudu,  en  effet,  que  ces  actions  doivent  leur  existence  a  celle  de 
la  faillite  elle-même;  qu'elles  n'auraient  pu  appartenir  au  f;ulli  et  que  les 
contestations  qu'elles  présentent  a  décider  sont  des  contestations  en 
matière  de  faillite,  et  que,  comme  telles,  et  dès  Ie  moment  qu'elles  ont 
trait  a  des  actes  de  commerce,la  pensee  du  législaieur  a  été  de  les  soumet- 
tre  a  Tappréciation  du  juge  auquel  sont  déférés  lous  les  errements  de 
la  faillite ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  1'art.  448  du  code  de  commerce 
(article  465,  loi  sur  les  faillites)  prescrit  au  juge-commissaire  de  faire 
au  tribunal  de  Touverture  de  la  faillite  Ie  rapport  de  toutes  les  con- 
testations que  la  faillite  pourra  faire  naitre  ; 

Atteudu,  au  surplus,  que  ces  actions  sont  implicitement  dirigées  autant 
contre  la  faillite  que  contre  ceux  a  qui  elles  s'adressent,  et  que,  dès  lors, 
Ie  tribunal  du  domicile  du  failliet  seul  competent  pour  en  connaitre  ; 

Attendu  que  la  demande  dont  s*agii  rentre  dans  la  categorie  de 
celles  dont  il  vient  d'éire  parlé,  et  que  c'est  dès  lors  avec  raison  qu'elle 
a  été  portee  devant  ce  tribunal  ; 

Attendu,  au  fond,  que  la  parlie  défenderesse  a  dénié  les  faits  sur 
lesquels  Ie  demandeur  fonde  sa    demande  en  rapport ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  déclare  Ie  défendeur  non  fondé  en  son 
déclinatoire ;  Ie  renvoie  de  sou  exception;  se  déclare  competent;  con- 
damne  ledit  défendeur  aux  dépens  de  rincidcui ;  et,  avant  de  faire 
droit  au  fond,  admet  Ie  demandeur  q.  q.  a  prouver  par  tous  moyens 
les  faits  par  lui  articulés  en  sa  demande...  »   (Du   50  juin   1857.) 

Appel. 


—  u 


Arrét. 


Atienda,  en  fait,  que  la  demande  forraée  par  rintimë,  <;iiraleür 
a  la  faillile  Dessales-Brunin,  conlre  Tappelant  Glaessens,  teod  a  faire 
rapporter  è  Ia  inasse  une  somooe  de  14,950  fr.,  montant  d*un  paie- 
ment  lui  fait  en  marchandises  par  Ie  failli ,  postérieurement  au  26  mai 
iS56,  date  fixée  pour  Touverlure  de  la  faillile  par  Ie  jugement  dé- 
claratif;. 

Altendu  que  cette  aetion  prend  sa  sdurce  dans  Télat  de  faillile 
du  debiteur ;  qu'elle  n'aurait  pu  êire  intentée  par  eelui-ci  el  qu'elJe 
appariient  au  curateur,  dans  rintérêt  de  la  masse  oréancière;  que,  par 
conséquent,  il  s'agit  éviderameut  d'une  action  on  coniesialion  en  ma- 
llere  de  faillile; 

Auendu,  en  droit,  que  Ie  §  7  de  Farl.  59,  C.  proc.  civ.,  désigne 
Ie  tribunal  du  domicile  du  failli  comme  celui  devant  lequel,  en  ma- 
llere de  faillite,  doit  élre   cilé  Ie  défendeur  ; 

Que  celle  expression  générale,  Ie  défendeur,  s*applique  aussi  bien 
aux  liers  assignés  par  Ie  curateur  qu'au  curateur  assigné  par  des  liers 
pour  des  tïonieslations  qui  prennenl  leur  sou  ree  dans  l'état  de  faillile; 

Altendu  que  Ie  §  7  de  Tart.  59,  C.  proc.  civ.,  déroge  a  la  règle  tracée 
par  Ie  §  1«'  du  mémearticle,  qui  veut  qu'en  matière  personnelle  Ie  défen- 
deur soit  assigné  devant  Ie  tribunal  de  son  domicile,  quel  quMl  soit,  tandis 
qu'en  matière  de  faillile  Ie  tribunal  du  failli  est  déterminément  indiqué 
pour  lout  défendeur ; 

Altendu  que  cette  atlribuiion  de  juridiction  au  tribunal  du  domicile 
du  failli  se  jusiifie,  en  matière  de  faillile,  par  Ie  nombre  et  la  nature 
des  conteslations  qui  doivenl  y  élre  porlées  et  par  robligation  de  les  juger 
sur  Ie  rapport  du  juge-commissaire  qui  appartieni  a  ce  tribunal ; 

Par  ces  molifs,  la  cour,  M.  Tavocai  général  Gorbisier  eniendu  en  son 
avis  conforme,  met  l'appel  a  néant ;  iüondamne  Tappelanl  a  Tamende  et  aux 
dépens. 

Dm  5  novembre  1857.—  Coür  de  Brüxelles.— 1'  Ch.  — Pm.  M.  De  Page. 

—   PI,   MM"'  HOUTEKIET,    LüCQ. 


—  !o  — 

dosHPÉTENCE   GOM9IËRCIALE.    —    GeSSION    DE   DROITS.  —  PrEüVE  TESTI- 

MONIALE. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compéterUs  pour  connattre  (tune 
contestation  entre  négociants  pour  un  objet  qui  est  ou  serait  la 
suite  directe  et  immédiate  de  leurs  epérations  commerciales. 

Les  Juges  consulaires  peuvent  admettre  ou  rejeter  la  preuve  tes- 
timoniale  ,  dCaprès  les  circonstances  de  la  cause. 

Spécialement^  il  rCyupas  lieu  d' admettre  la  preuve  par  lémoins  étune 
prétendue  cession  de  crêance  dont  Facquéreur  riaurait  pas  pris 
écrit ,  malgré  quHl  Ie  pét  facilement  et  que  son  intérêt  Ie  lui 
commanddt  aux  fins  de  pouvoir  opérer  la  signification  au  debiteur 
cédé.  d690  c.  civ.  ^ 

^SOCIÉTÉ  KoELER-PlTTEüRS  ET  C®   CONTRË  JüLES   Dü   Bus). 

La  demanderesse  a  donné  assignation  au  défendeur  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  aux  fins  d'entendre  dire  pour 
droit  qu'il  est  constant  que,  Ie  3  juillet  1857,  il  a  acheté  de  la  dite 
société  une  créance  de  4,608  fr.  sur  un  sieur  Blanpain,  boulanger, 
k  Bruxelles,  pour  un  prix  égal  a  Fimport  de  celte  créance,  payable 
par  lui  en  cinq  annuités  ëchéant  d'année  en  année  k  partir  du 
l'^  septembre  1857. 

Le  défendeur  prétendit  que  Ie  tribunal  de  commerce  était  incom- 
petent ;  au  fond  il  dénia  avoir  fait  Tachat  vanté  et  conclut  au  rejet 
de  la  preuve  testimoniale. 

La  société  posa  les  faits  suivants,  dont  elle  demanda  a  faire 
preuve  par  témoins  :  1*  Le  5  juillet  1857,  le  défendeur  élant  a 
Fusine  de  la  demanderesse,  a  Ghatelineau,  a  acheté  de  la  société 
susdite  une  créance  de  4,608  fr.  appartenant  a  la  société,  è  charge 
de  Blanpain,  boulanger,  a  Bruxelles;  2^  Ie  prix  de  la  dite  cession, 
égal  k  Fimport  de  Ia  créance,  était  payable  par  le  défendeur  en 

i  Voir  jug.  Anvers  19  juin  1856  et  arrêt  Brux.  10  aoüt  1857.  {Jur.  Anv, 
1857,1,232). 


—  i6  — 

cinq  annuitës  ;  3°  Ie  4  juillet  1857,  Ie  défendeur,  de  retour  a 
BruxcUes,  a  averli  en  personne  les  époux  Blanpain  de  Tachat 
qu'il  venait  de  faire  de  la  créance  susdite,  a  leur  charge,  en  ajou- 
lanl  qu'ils  devaient  prendre  des  mesures  pour  Ie  rembourser 
promptement. 
Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  statua  comme  suit : 

JUGEMENT. 

Sur  la  compéience  : 

Aliendu  qu*H  s'agit  de  la  venie  d*une  créance  de  nature  commerciale, 
el  que  le  défendeur  lui-même,  comme  commissionnaire,  est  réputé  com- 
iner^anl ; 

Attendu  que  la  contestation  entre  parties  a  trait  anx  rapports  commer- 
ciaux  et  aux  affaires  de  commerce  qui  ont  lieu  entre  négociants  ; 

Attendu,  relaiivemeni  au  genre  de  preuve  de  la  vente  dont  s'agit,  qu'en 
matière  de  commerce  la  preuve  par  lémoins  est  généralement  admise  en 
faveur  de  ia  confiance  et  de  ia  promptilude  qu'exigent  les  négociations 
commerciales  ; 

Attendu  que  les  ventes  se  prouveni  entre  parties  par  la  preuve  testimo- 
niale  (art.  109,  code  de  commerce)  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  competent,  et  avant  de  faire  droit 
au  fond,  admet  la  sociélé  a  la  preuve,  par  toutes  voies  de  droit  et  notam- 
ment  par  témoins,  de  la  vente  dont  s*agit,  fixe  a  cette  fm...  (Du  50  juillet 
4857.) 

Appel  de  ce  jugement  fut  relevé  par  J.  Dubus. 
La  cour  pronon^a  comme  suit  : 

Arrèt 

Attendu  que  la  coutosiation  existe  entre  négociants  et  pour  un  objet  qui 
serail  une  suite  directe  et  immcdiaie  de  leurs  opérations  commer- 
ciales ; 

Attendu  que  si  la  vente  articuice  par  les  intimés  élait  réclle,  elle  con- 
sliluerait  le  transport  dun  droit  incorporel,  pour  lequel  le  cessionnaire  ne 
serait  saisi  a  fégard  des  tiers  que  conformément  a  Tart.  1G90  du  code  civil 


—  n  — 

ce  qui,  dans  rintérét  de  Tappelant,  indique  la  nécessilé  d'an  acle  de 
cessioQ  ; 

Attendu  qu'a  cette  circonstance  se  joint  celle  que,  d'après  les  inlimés^ 
la  coDvenlion  qu'ils  invoqueot  aurait  eu  lieu  dans  les  bureaux  de  lenr 
éiablissemenl  ou  au  rnoins  a  rélablissement,  el  qu'en  conséqnence  il  aurait 
élé  facile  de  se  procurer  une  preuve  écriie  de  celle  convention  ; 

Altendu,  au  surplus,  qu'aucun  document  écrit,  de  nature  a  faire  présu- 
mer  fenga^ement  formant  la  base  de  la  deniande  introductive  d'instance, 
n'a  élé  verse  au  proces; 

Altendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  suil  que  si,  d^une  part,  la  juridiction 
commerciale  était  competente  dans  Tespèce,  ce  u'était  pas,  d'autre  part, 
dans  relat  de  lacause,  Ie  cas  d'admettre  la  preuve  tesiimoniale  en  faveur 
des  inlimés,  bien  que  cette  preuve  soit  autorisée  par  la  loi  en  matière 
commerciale  ; 

Par  ces  moiifs,  la  Cour,  M.  Favocat  général  Gorbisier  entendu  en  son 
avis  conforme,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant  pour  aulant  quMI  a 
admis  les  iniimés  a  faire  la  preuve  de  la  vente  par  eux  alléguée,  méme  par 
témoins  ;  éroendant  quant  a  ce,  déclare  la  preuve  tesiimoniale  non  admis- 
sible  dans  Fespèce;  renvoie  la  cause  et  les  parlies  devant  Ie  tribunal  de 
première  instance  de  Malines,  jugeant  commercialemenl,  pour  y  élre  fait, 
par  tous  autres  moyens  de  droit,  la  preuve  ordonnée  et  y  élre  statué  sur 
les  conclusions  introduciives  d'instance ;  compense  les  dépens  d*appel, 
ceux^de  première  instance  réserves  pour  y  étre  slatué  par  Ie  juge  de 
renvoi,  ordonnela  reslitution  de  Tamende  consignée. 

Dtt  16  décembre  1857.  —  Coür  de  Bruxelles.  —  1'*  Ch.  —  Prei,  M.  De 
Page.  —  Plaid.  MM*'  Pinson,  Jules  Gendebiem. 


SOCIÉTÉ.   —    ACTIOISS   AU    PORTEUR.    —   CeSSION.    —    PrEUVE  DE 
DE    PROPRIÉTÉ. 

Lorsqu'il  est  dit  dans  les  statuts  dtune  societé,  conformément  d 
Vart.  35  du  code  de  commercey  que  Ie  capital  sera  divisé  en  actions 
au  porteur,  dont  la  cession  s'opérera  par  la  tradition  des  tilres^ 
il  suffit  de  représenter  ces  titres  pour  pouvoir  exercer  les  droits 

2""®    P.  III  4 
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étactionnaire  :  aucune  autre  justification  de  propriéU  ne  peut  èUre 
exigée  *. 

(Sapin-Goffint  et  gonsors  contre  Fascie). 

Les  statuts  de  la  société  anonyme  de  Turlupu  portent : 

Art.  9.  «  Les  actions  seront  au  porteur.  La  cession  s'en  opé- 
rera  par  Ia  transmission  du  titre.  »  (Reproduction  de  Tart.  35.  cc.) 

Art.  12.  c[  Tout  actionnaire,  propriétaire  de  dix  coupons  d'ac- 
tions,  a  droit  d'assistance  et  de  vote  aux  assemblees.  » 

Art.  17.  a  Les  administrateurs  doivent  étre  actionnaires,  pro- 
priétaires  de  dix  coupons  d'actions  au  moins.  Pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions»  ils  devront  faire  Je  dépót  a  la  société  d'au  moins 
dix  coupons  d'actions.  » 

Dans  une  action  en  responsabilité  dirigée  par  Sapin  GoflSnt  et 
consors  contre  les  membres  du  conseil  d'administration,  les  de- 
mandeurs  ont  soutenu  :  1^  que  Fascie ,  l'un  des  administrateurs , 
avait  déposé  des  actions  qui  ne  lui  appartenaient  pas  ;  2^  que  les 
résolutions  de  l'assemblée  générale  étaient  nulles,  parce  que  divers 
porteurs  d'actions,  qui  avaient  comparn,  n^étaient  que  les  préte- 
noms  des  administrateurs,  lesqnels,  de  cetle  maniere,  auraient 
emporté  Ie  vote  au  moyen  d'une  majorité  factice. 

Arrêt. 

Altendu  qu'en  autorisant  la  création  d'actions  au  porteur ,  Tart.  9  des 
statuts  de  la  société  anonyme  de  Turlupu,  d'accord  avec  Tart.  55  du  code 
de  comm.,  établit  en  méme  temps  la  maniere  dont  se  transmet  la  pro- 
priété  de  ces  actions ;  «  leur  cession,  porte-t-il,  s'opère  par  la  transmission 
»  du  titre;  » 

Attendu  que,  d'après  cette  garantie  de  la  libre  circulation  des  actions, 
celles-ci  passent  de  main  en  main  sans  controle; 

Et  la  société  n'étant  obligée  qu'au  titre,  la  senle  détention  des  actions 
constate  Ie  droit  du  porteur  è  tous  les  avantages  sociaux ; 

*  Gass.  fr.  15  novembre  1841 ;  Delangle,  Société  Gomm,  n*  469. 
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Qu'^ainsr  la  capacité  nécessaire  pour  jouir  de  ces  bënëfices  ne  peut,  soos 
ancun  rapport,  étre  déniée  k  celiri  qui  représente  Fiustrument  auquel  ie 
droii  ei-dessus  est  attaché ; 

Qu'il  suit  de  la  qu*aprè&  Ie  dépót  effectué  par  Fascie,  et  constaté  au 
proces,  de  éin  actions  de  Turlupu;  qu'après  les  votes  émis  dans  les 
assemblees  sociales  par  les  porleurs  de  titres ,  il  o*y  a  pas  lieu  de  repro- 
cher,  soit  a  Tun ,  soit  aux  autres,  qa'ils  n'auraieat  pas  la  propriéié  des 
actions  dont  ils  ont  fait  usage; 

Et  que  les  appelants  donneni  pour  fondement  k  ces  reproches  une 
interprétation  des  art.  lü  et  17  des  statuts,  évidemment  erronée  dès  qu'on 
rapproche  de  ces  dispositions  celle  de  Tart.  9 ,  qui  u'autorise  aucune  des 
Biesures  qu'il  faudrait  preadre,  dans  ie  système  des  appelants,  pour 
suivre  et  constater  la  transmission  successive  des  actions  au  porleur ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  out  M.  Graaff,  avocat  général ,  et  de  son  avis, 
met  l*appei  a  néant. 

Du  21  février  18S7.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  PI  MM*»  Jolï, 
Barbanson  père» 


COMPÉTENGB    COHMERaALE.   —   CONTESTATION   ENTRE  ÉTRANGERS. 

Les  tribunaux  belges  ^  saisis  éCune  contestation  relativa  é  une  obliga^ 
gation  commerciale,  contractée  entre  deux  étrangers  en  pays 
étrangery  doivent  se  déclarer  incompétents  lorsqu'il  n'est  pas 
suffisamment  prouvé  que  l'étranger  défendeur  a  en  Belgique  un 
domicile  de  droit  ou  de  fait  *. 

Toutefois  ils  peuvent »  dans  un  cos  de  cette  espèce  et  malgré  qu'ils 
déclinent  leur  eompétence  au  principale  statuer  sur  la  validité 


*  Voir  sur  cette  question  Jug,  Anv.,  d  juin  1857  {Jur.  Anv.  1837, 1,  157)' et 
la  note.  —  Bruxelles,  19  juin  1851  {Belg,  Jud.,  1851,  p.  10i6)  et  les  autorités 
citées  a  la  suite.  —  Fcdux,  Traite  du  droit  international  étranger,  n*"  122,  123 
132, 141 .  —  LsoAT,  Code  des  étrangers^  p.  305.  —  Massé,  Droit  commercial, 
1. 11,  N"  167  et  suiv.  —  Dkhangbat,  Condition  civile  des  étt^angers,  p.  389.  — 
Demolombb^  t.  I,  page  316, 
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de  la  miste  pratiquée  par  un  prétendu  créaneier  et  Ie  condamner 
d  des  dommages  et  interets  ^.  Résolu  par  le  premier  juge. 
Cest  au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  saisie ,  et  non  au  juge  consu- 
laire  d  connattre  de  la  demande  en  nullité  avec  dommages  et 
interets  dune  saisie  conservatoire  autorisée  par  le  Président  du 
tribunal  de  commerce  ^. 

(Carnesecchi  contre  Turner). 

Le  sieur  Carnesecchi,  Italien,  négociant,  domicilie  a  Paris, 
ayant  obtenu»  sur  requéte  adressée  a  Monsieur  le  président  du 
tribunal  de  commerce  d'Osleude,  l'autorisation  de  faire  saisir 
conservatoirement ,  a  ses  risques  et  périis,  les  marchandises  et 
eSets  appartenant  au  sieur  John  Turner»  anglais  d'origine,  mar- 
chand  au  Havre,  déballant  è  Ostende ,  jusqu'a  concurrence  de 
la  somme  de  fr.  6137,50,  assigna  ce  dernier,  devant  la  juridic- 
lion  consulaire  d'Oslende,  par  exploit  du  5  seplembre  1857, 
aux  fins  de  voir  prononcer  sur  la  saisie  et  de  s*eniendre  con- 
damner k  payer  la  somme  susdite. 

Le  sieur  Turner  soutint  que  les  tribunaux  Beiges  étaient 
incompétents  pour  connaitre  de  la  demande.  Au  fond,  d'ailleurs, 
il  prétendit  ne  rien  devoir  et  conclut  reconventionnellement 
k  des  dommages-intéréts  pour  saisie  nulie  et  mal  fondée. 

Ces  conclusions  furent  accueillies  par  un  jugement  du  i6  sep- 
tembre  1857,  ainsi  congu  : 

Jugement. 

Sur  Texception  d'ineompélence  : 

En  fait : 

Auendu  qu'il    est  établi,  et  que  cela  résulte  notamment  de  Texploit 

4  Voir  FoBLix,  n«*  151,  162,  163,  et  un  arrét  de  la  cour  de  Paris.  24  avril 
1841  (J.  P4L.  k  sa  date)  qui  décide  que  le  tribunal  incompélentpour  stafuer  sur 
la  validité  d'une  saisie  arrót  pratiquée  en  France  k  raison  d^une  obligatiou 
contractée  k  Tétranger,  entre  des  étrangers,  doit  en  outre  prononcer  Ia  nullité 
de  la  saisie  comme  conséquence  de  rincompétence  de  Ia  juridictipn  francaise 
pour  endéclarer  la  validité. 

<  Voir  contra  jug.  Liége,6  mars  1852  {Jur.  Anv.   1856^  11,53.) 
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d'ajournement  et  des  pièces  ver&ëes  au  proces,  qae  Ie  demandenr  e(  Ie 
dëfeiideur  sont  lous  deux  étrangers  ;  que  Ie  demandeur  habite  Paris  et  Ie 
défendeur  Ie  Havre ;  que  Ie  défendeur  a'a  en  Belgique  aucun  domicile 
réei  OU  de  fait ;  qu'il  se  trouve  passagèrement  a  Oslende  et  qu'il  D*y  a  pas 
d'élablissemeut  fixe  ;  que,  du  reste,  Ie  demandeur,  tant  dans  son  exploit 
d'ajournement  que  dans  sa  correspondance,  indique  lui-inéme  Ia  ville  du 
Havre  comme  étant  Ie  domicile  du  défendeur  ; 

Altendu  qu'il  est  égaiement  élabli  que  Taction  intentée  par  Ie  deman- 
deur conire  Ie  défendeur  a  pour  objet  Fexécution  d'obligations  contracteer 
a  rélranger. 

En  droit : 

Attendu  quMl  est  de  principe  que  les  tribunaux  belges  sont  incompé- 
tentspour  connaitredeconiestations  entre  étrangers,  du  chef  d*obligaiions 
coniractées  a  Télranger ; 

Altend u  que,  si  les  tribunaux  belges  doivent  statuer,  méme  entre  étran- 
gers, sur  les  aclions  reialives  aux  engagements  commerciaux,  ce  n'esl  que 
dans  les  cas  prévus  par  Tart.  AW  du  code  de  procédure  civile ; 

Aiiendu  que  Taciion  intentée  contre  Ie  défendeur  ne  tombe  pas  sous 
Tapplication  de  eet  article,  puisquUl  est  étranger  et  n'est  domicilie  ni  de 
de  droit  ni  de  fait  en  Belgique,  oü  il  ne  se  trouve  que  passagèrement,  et 
que  les^obligaiiohs  qu'il  pourraii  avoir  coniractées  Tont  été  è  fétranger 
oü,  par  conséquent,- les  paiemenis  doivent  élre  effeclués  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  : 

Atlendu  que  les  tribunaux  belges  sont  compétenls  pour  connaltre,  méme 
entre  étrangers,  des  actions  civiles  résultani  d*un  délit,  d'un  quasi-délit, 
OU  méme  d'un  fait  nuisible  coramis  en  Belgique  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  en  pratiquant,  dans  lescondilions  et  circon- 
slances  du  proces,  la  saisie  conservatoire  des  marchandises  du  défendeur 
a  porté  a  celui-ci  un  dommage  qu^il  est  tenu  de  réparer  (art.  1582  et  sui- 
vanls  du  code  civil)  ; 

Gonsidérant,  cependant,  que  Ie  défendeur  n*a  pas  été  entravé  dans  son 
commerce,  Ie  demandeur  Tayant  autorisé  è  continuer  è  vendre  ses  mar- 
chandises, malgré  la  saisie  praliquée,  et  que  dés  lors  une  somme  de  125  fr. 
parait  sufiisanle   pour  réparer  Ic  dommage  que  Ie  défendeur  a  essuyé ; 

Par  ces  molifs,  Ie  Tribuual  se  déclare  incompetent  ;  et,  slatuant  sur  les 
conclusions  reconveutionnelles,  condumne  Ie  demandeur  a  payer  au  dé- 


—  22  — 

fendeor  la  somme  de  125  fr.  a  titre  de  dommages-inléréts ;  condamDeeit 
outre  Ie  demandeur  aux  inléréls  judiciaires  et  aux  frais ;  déclare  Ie  préseul 
jagement  exéculoire  par  provision  nonobslant  oppositioD  ou  appel  et  sans 
cautioD. 

(Du  16  Seplembre  1858.) 

Appel  de  ce  jugement  de  Ia  part  de  Carnesecchi  y  fondé  sur  ce 
que  rintimé  a  en  Belgique  une  résidence  de  fait,  qu'en  consé- 
quence ,  aux  termes  des  articles  420,  59,  68  n^  8  du  code  de  pro- 
cédure civile,  lesquels  sent  applicables  aux  étrangers  camme 
aux  nationaux,  il  a  été  compétemment  assigoé  devaot  ie  tribunal 
de  commerce  d'Ostende. 

Subsidiairemeot  rappelant  conclut  è  ce  qu'il  piaise  k  la  Cour 
dire  pour  droit  que  Ie  premier  juge,  en  Ie  supposant  incomp)ëtent, 
n'a  pu  connaitre  de  la  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
inléréts  pour  cause  de  saisie  conservatoire  autorisée  par  ie  Présw 
denl  du  tribunal. 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  Ie  chef  principal  de  Tappel  : 

Adoptant  les  raotifs  du  premier  juge  ; 

Quant  aux  cooclusions  snbsidiaires  prises  par  Tappelant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  567  et  608  procédure,  inter- 
prétés  par  une  jurisprudence  constante  aujourd^hui ,  la  demaude  en 
validité  ou  en  main  levée  d'une  saisie  dolt  élre  portee  devant  Ie 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  saisie;  que,  par  une  conséquence  nécessaire, 
la  connaissance  de  toule  demande  en  dommages-inléréts,  fondée  sur 
la  nullilé  ou  sur  Tirrégularité  de  la  saisie,  doit  apparienir  au  méme 
juge,  d'oii  suit  que  c'est  devant  Ie  tribunal  de  première  instance 
a  Brnges,  seul  competent,  qu'eül  dü  étre  portee  la  demande  formée 
par  rintimé  a  charge  de  Fappelant; 

Par  ces  motifs  et  de  Tavis  conforme  de  M.  Ie  substitut  du  procureur- 
général  De  Bouck ,  la  cour  confirme  Ie  jugement  dont  appel  en  tant 
que  Ie  premier  juge  s'est  déclaré  incompetent  pour  connaitre  de  la 
demande  intentée  par  Tappelant  Carnesecchi  conire  Tintimé  Turner, 
Ie  met  en  néant  pour  Ie  surplus,  dit  pour  droit  que  Ie  tribunal  saisi 
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était  également  incompélent  pour  oonoaitre  de  la  demaode  reconven- 
tionneUe  formée  devant  lui  par  rintimé  coolre  Tappelant,  et,  attenda 
que  les  parties  succombent  respect! veraent  sur  un  des  chefs  du  debat, 
compense  les  dépens  des  deux  inslances,  ordonne  la  restitulion  de 
ramende. 

Du  15  janvier  1858.  —  Coür  de  Gand.  —  1'«  Ch.  —  Prés,  M.  Boels. 
—  PL  M"  Eeuan  coDtre  Adolphe  Dubois. 


V  DeGRÉS  de  JÜRIDïCTION.  —  VaLEUR  du  LITIGE.  —  CONCLÜSION 
SUBSIDIAIRE.  —  2**  VeNTE  GOMHERGIALE.  —  NON  RETIREMENT  DANS 
LE   DÉLAI.    —   RÉSOLUTION   DE   PLEIN   DROIT. 

Le  iaux  du  ressort  se  fixe  cFaprès  la  valeur  de  Vohjet  principal  du 
litige^  et  non  dCaprès  le  chiffre  des  dommages-intérêts  reclames 
subsidiairement. 

Les  ventes  de  denrées^  tant  commerciales  que  civilesy  sont  résolues 
de  plein  droit  etsans  sommationy  au  pro  fit  du  vendeur  ^  aprèsVexpi- 
ration  du  terme  convenu  pour  le  retirement  ^.  Art.  1657  c.  cw. 

(Hanset  contre  Stürbois). 

Hanset,  filateur,  a  actionné  Stürbois  devant  le  tribunal  de 
Nivelles,  siégeant  commercialeraent ,  pour  s'y  voir  et  enlendre 
condamner  k  lui  délivrer  une  quantité  de  1,800  balies  de  tin,  lui 
vendus  verbalement  par  le  défendeur  pour  un  prix  de  fr.  2,610  ; 
sinon,  et  faute  de  livraison  dans  les  3  jours ,  k  payer  500  francs 
a  titre  de  dommages-intéréts. 

Stürbois  répond  que  Ia  vente  est  résolue,  attendu  que  Hanset 
ne  s'est  pas  présenté  au  temps  convenu  pour  retirer  la  marchan- 
dise ,  qui  a  été  mise  a  sa  disposition. 

*  La  Jarisprudence  tend  k  se  fixer  dans  ce  sens.  Voir  la  note  sous  un 
arrét  de   la  Cour  de  Gand  du   17  novembre  1854  (Pas.  1855,  13). 
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Hanset  reconnait  ce  fait,  mais  il  soutient  qu^è  défaut  d'une 
mise  en  demeure,  la  vente  n'a  pas  été  résiliée ,  en  d'autres 
termes,  que  Tart.  1657  n'est  pas  applicable  aux  affaires  com- 
merciales. 

JUGEMENT. 

Alteodu»  que  Ie  défendeur  ne  nie  pas  la  ven  te  des  1,800  botles  de 
liD,  consentie  Ie  l^"*  juin  dernier,  aiais  prélend  qu'aux  termes  de 
Tart.  1657  du  code  civii,  la  venie  est  résolue,  parce  que  Ie  deinan- 
deur  D*a  pas  pris  Uvraisoo  de  la  marchandise  avant  la  fin  de  la 
semaine ; 

Attendu  qu'il  est  posé  en  fait  non  contesté  que,  Ie  8  juin  ëcoulé, 
Slurbois  écrivait  au  demandeur  que,  comme  ii  n'avait  pas  fait  prendre 
de  lin  la  semaine  dernière,  d'après  la  conveniion  qu*iis  avaient  faite, 
il  avait  disposé  du  lin,  et  que,  Ie  lendemain,  Hanset  a  répondu 
quMl  voulait  avoir  Ie  lin  et  qu'on  se  rendrait  chez  lui  pour  rembalier; 

Attendu  qn*a  Taudience,  Ie  demandeur,  saus  s*occuper  de  Tépoque 
fixée  pour  Tenlèvement  de  la  marcbandise,  sans  discouvenir  qu'il  de- 
vaiten  élre  pris  livraison  dans  la  première  semaine  de  juin,  s'est 
toujours  borné  a  affirmer  qu'il  avait  réellement  acheté  les  1,800  boiies 
de  lin  an  prix  indiqué;  mais,  pour  forcer  son  vendeur  a  exécuter 
Ie  marché,  il  soulient  que  la  disposiiion  de  Tart.  1657  précilé,  porlant 
qu'en  matière  de  venie  de  denrées  "et  effets  mobiliers,  la  résolution 
de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  saus  sommation  au  profit  du 
vendeur,  après  Texpiration  du  terme  convenu  poür  Ie  relirement, 
n'esi  pas  applicable  en  matière  du  commerce ; 

Attendu  qu'en  matière  de  commerce,  plus  que  dans  toute  autre, 
la  célérité  doit  étre  la  base  des  opérations;  que  Ie  négociant  doit 
étre  en  mesure  de  les  renouveler  Ie  plus  souvent  possible  et  de  profiter 
de  toutes  les  fluctualions  qui  peuvent  se  présenter  ;  que  ce  serait 
un  moyen  d'enlraver  la  facilité  qu'il  doit  avoir  si,  pour  une  afifaire 
minime  quelquefois,  on  pouvait  l'astreindre  aux  délais  que  nécessitent 
les  formalités  d'une  mise  en  demeure ; 

Attendu  qu'tl  est  impossible  de  croire,  en  présenee  de  Tarttcle  1657  du 
code  civil,  que  celui-ci  ne  soit  général  et  ne  s'applique  pas  aux  matières 
de  commerce  comme  aux  matières  civiles ; 
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Altendi]  qne  eet  article  établit  une  exceptioD  a  la  régie  générale  en 
matière  de  venle,  aa  profil  du  vendeur  des  denrées  el  d'effeis  inobiiiers, 
c(  parce  que,  a  dit  Ie  conseiller  d'Etal  Portalis,  les  denrées  et  eifels 
D  mobiliers  ne  circulent  pas  toujours  dans  Ie  comrnerce  avec  Ie  méme 
»  avanlage,  quMI  y  a  une  grande  varialion  dans  ie  prix  de  ces  objels,  que 
D  ie  moindre  relard  penl  souvent  occasionner  nn  préjudice  irrépara- 
»  ble;  » 

Qu'ü  a  été  effectivement  observé,  lors  de  la  discussion  de  eet  article, 
que  Tacheieur  qui  ne  relire  pas  les  cboses  mobiiières  vendues  ,  au  jour 
convenu,  est  seul  en  fauie;  qu*il  a  renonce  a  la  venle  el  ne  peul  pas  se 
faire  un  lilre  de  sa  négligence  ; 

Que  Ie  consul  Cambacérès,  qui  avait  d'abord  pensé  que  eette  dispos ition 
n'éiaii  pas  applicable  au  commerce,  a  fini  par  en  reconnaitre  la  jusiesse, 
ajontant  que,  lorsque  Ie  debiteur  se  irouve  inlerpellé  par  Texpiralion  du 
terme  et  qu'il  en  est  averil  par  la  loi,  il  n*est  pas  besoin  de  sommaiion 
ponr  Ie  melire  en  derneure  ; 

Par  ces  molifs,  Ie  tribunal,  jugeant  en  malière  de  commerce  , 
déclare  résiliée  de  plein  droit  la  vente  convenue  entre  parties  de 
1,800  bolles  de  lin  ,  la  marchandise  n'ayant  pas  été  enlevée  au  jour 
convenu  pour  Ie  relirement;  par  suile  déclare  Ie  demandenr  non  re- 
cevable  et   non  fondé  dans  son    aclion   et  Ie    condamne  aux  dépens. 

f  Du  2  juillet  1857.  —  Tribünal  civil  de  Nivelles  ,  siégeant  com- 
MERCiALEHENT.  —  Pvés,    M.  De  Le  Hoye.    —  Plaid,    MM"   Gillis,   Em- 

MANUEL   PlÉRRET.) 

Appel  par  Hanset.  On  lui  a  opposé  d'abord  une  fin  de  non 
recevoir  defectu  summce^  en  soutenant  que  les  500  francs  par 
lui  demandés  comme  dommages  et  interets  constituaient  une 
évaluation  dn  litige ,  jnférieure  au  taux  d'appel.  —  Au  fond 
onaplaidé»  comme  en  i'^instance,  rapplicabilité  de  Tart.  1657 
aux  ventes  commerciales. 

Arrêt. 

Sur  la  fin   de  non-recevoir : 

Attendu  que  le  taux  du  ressort  se  détermine  d'après  la  valeur 
dn    litige ; 
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Attendu  que  Tappelant  a  demandé  devant  Ie  premier  joge  la  dé- 
Hvrance  d*une    quautilé    de  Hn    de  la  valeur  de  2,610  francs ; 

Atlendii  que  cette  délivrance,  contesiée  par  rintiiné,  constitue  Tob- 
jet  priocipal  de  raciion ,  laquelle  est ,  par  cooséqueDt ,  susceptibie 
d*appel ; 

Attendu  que  Tappelant  n'a  reclame  que  subsidiairemeut ,  et  pour 
Ie  cas  oü  la  livraison  ordonnée  par  Ie  iribunal  ne  serait  pas  effectuée, 
Ie   paiement  d'une  somme    de  500  francs ; 

Que  cetie  dernière  somme  ae  saurait  donc  servir  de  base  pour 
iixer    Ie  degré  de  juridiction. 

Au   fond  : 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas  oü  les  lois  commerciales  ne  con- 
tiennent  pas  de  régies  particnlières,  les  conventions  restent  soumises 
aux  principes  généraux  consignes  dans    Ie    code  ei  vil  ; 

Atlendu  qu^aux.  termes  de  Tart.  1657  de  ce  code,  la  vente  de  den- 
rees  et  efifets  mobiliers  est  résolue  de  plein  droit ,  el  sans  somma^ 
tion,  au  profil  du  vendeur,  après  Texpiration  du  terme  convenu  pour 
Ie    retirement ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  conteste  pas  que  la  vente  dont  il  s'agit 
ait  été  fait  avec  la  stipulalion  que  les  bolles  de  lin  ,  vendues  par 
rintimé ,  seraient  relirées  dans  Ie  courant  de  la  première  semaine 
de  juin ;  qu'il  se  borne  a  préiendre  que  Tart.  1657  préciié  n'est  pas 
applicable  en  malièrc  commerciale  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.   1657    est  absolue; 

Qu^elle  ue  dislingue  pas  enire  les  diverses  espèces  d'efTets  mobi- 
liers ; 

Que  Ie  code  de  commerce  ne  renferme  aucune  dérogaiion  a  cette 
règle  ; 

Qu'elle  doit  s'étendre  dès  lors  aux  marchandises  qui  font  Tobjel 
d'une  vente  commerciale ; 

Qu'il  résulte,  il  est  vrai,  des  observalions  falies  au  conseil  d'Etat 
dans  la  discussion  relative  k  Tart.  1657,  que  eet  ariicie  ne  devait 
réglr  que  la  vente  civilë;  mais  que  ces  observalions  n*ont  pas  été 
reproduites  au  Corps  législatif;  que  Tarticle  a  été  volé  sans  réserve, 
et  qu'on  ne  peul  admeltre ,  en  présence  d'un  texte  aussi  général,  que 
Ie  législaleur  en   ait  entendu  resireindre  la  portee  k  certaines  caiégories 
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d^effets  mobiliers ;  qu'on  doil  supposer  pliilót  qu'il  a  vonlu  ne  rien  pré- 
juger  sur  la  quesiion  sonlevée  devant  \e  conseil  d'éiat ,  et  laisser  au  code 
de  commerce,  alors  en  préparation,  Ie  soin  de  déroger,  si  rintérét  du 
eommerce  Fexigeait,  au  principe  consacré  par  Ie  droii  commun. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejetie  la  fio  de  non-recevoir  proposée  par  Tin- 
timé  et,  statuant  au  fond,  met  Tappel  a  néani. 

Du  2  janvier  1858.  —  Coür  de  Brüx.  —  1'«  Ch.  —  Prés.  M.  De  Page. 
—  PI,  M**  Anspacb  et  Ca,rton, 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  COMMIS.    —  ACTION   CONTRE   LE    PATRON. 

Les  trihunaux  de  eommerce  sont-ils  compétents  pour  connailre  de 
Vaction  d'un  commis  en  paiement  des  appointements  lui  promis 
par  son  patron?  Rés.  nég. 

(Ross  CONTRE  E*  Brasseur.) 

Cetle  dëcision  émane  du  Tribunal  de  eommerce  de  Gand.  Elle 
est  contraire  ^  la  jiirisprudence  du  tribunal  d'Anvers.  L'hono- 
rable  correspondant  qui  nous  la  transmet ,  y  a  joint  la  nole 
suivante  que  nous  nous  empressons  de  publier  : 

«  Il  est  peu  de  queslions  qui  divisent  plus  profondéinent  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  que  celle  de  savoir  qui,  du  juge  consulaire  ou  du 
juge  civil ,  est  compéteut  pour  statuer  sur  les  contestatious  qui  s*élèvent 
entre  Ie  patron  et  Ie  commis.  Pour  s'en  convaincre  il  suffira  de  jeler 
un  regard  sur  la  série  des  autorités  qui  soutiennent  Tun  et  Tautre 
système.  En  France  Ia  jurisprudence  et  les  auteurs  se  prononcent  en 
grande  majorité  pour  la  compétence  :  mais,  comme  nous  aurons  l'oc- 
casion  de  Ie  remarquer  loui  a  l'heure  cette  majoriié  s'explique,  pour 
une  eertaiiie  période ,  par  dos  circonsiances  particulières.  En  Belgique 
les  défenseurs  el  les  adversaires  de  chaque  système  sont  a-peu-près  en 
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nombre  égal.  Nous  avons  a  menlionner  aojourd'hui  une  nouvelle  décisioo 
irandiani  la  quesiion  dans  Ie  sens  de  l'incompétence  absolue  des  iri- 
bunaux  de  commerce. 

»  Les  autorités  dans  Ie  sens  de  ce  jugement  sont : 
DOCTRINE.  —  Delvincoürt,  Inslit.  de  dr.  comm,.  II.  457;  Vincens, 
LégislaL  comm.,\,  141;  Carré,  Lois  de  la  compét.,  art.  387;  Dalloz^ 
V»  Compélence,  UI,  322;  Favard,  RéperL,  v»  Trib.  de  comm.;  Vivien,  Trailé 
de  la  légisL  des  Ihédlres,  2«  p.,  p.  214  sqq;  Despréaüx,  CompéU  des  trib. 
de  comm.,  n*'  415  sqq. 

JÜRISPRÜDENCE.  —  FRANCE.  — Florence,  20  sepi.  1809;  Rouen, 
19  Janv.  1815;  Metz,  21  avril  1818;  Bordeaux.  21  févr.  1826;  Nancy, 
9  juin  1826;  Rouen,  26  mai  1828;  Aix,  25  janv.  1850;  Poiliers.  27  jan- 
vier 1850;  Nimes  ,  28  juin  1859;  Rouen,  6  nov.  1845.  —  BELGIQUE.  — 
C.  Brux.  4  févr.  1845,  (B.  J.,  Il,  1220;  Pas.  1844,  p.  15)  ;  27  nov.  1845 
(B.  J.,  IV,  254,  Pas.  1848,  125);  4  juillet  1849  (B.  J.,  IX,  1527;  Pas. 
1850,75);  trib.  de  coinin.  de  Bruxelles,  4  juillet  1850;  trib.  de  comm. 
deGand,  14  avril  1842;  24  nov.  1845;  25  juillet  1844  trib.  de  comm. 
de  Bruxelles,  51  déc.  1855  (B.  JJXIV,  106 ;  J.  Anv.,  1856,  2,  57).  —  Con- 
clnsions  de  M.  Eeckman  rapporlées  dans  ce  recueil  ,  1857 ,  1^^  part. 
p.  86. 
»  Voici  mainienant  les  autorités  dans  Ie  sens  de  la  compélence  : 
DOCTRINE.  —  Pardessüs,  Traite  du  droitcomm.,  ï,  n*»  58  et  Cours  de 
droit  comm.t  1546:  Noügüier,  Des  trib.  de  comm.,  218;  Orillard,  Compé- 
tence,  479 ;  Delvincoürt,  Inst.  de  dr.  comm.;  Vincens,  I,  141 ;  Horson  , 
Quest.  204;  Dalloz,  vo  Compét.,  n*  152  sqq.;  Cloes  ei  Bonjean,  Jurispru- 
dence  des  trib.  de  Veinst.  1852-55,  p.  212;  Devilleneüve  et  Carrette, 
v"  Commis-marchandy  n"  11  sqq. 

JÜRISPRUDENCE  —  FRANCE.  —  Lyon  ,  17  janv.  1821 ;  Metz,  50  aoüt 
1821;  Paris,  29  nov.  1825;  Paris,  24  aoüt  1829;  Paris,  12  déc.  1829; 
Paris,  2  juillet  1851;  Monipellier,  28  aoüt  1855;  Paris,  11  mars  1854; 
Limgoes,  50  juillet  1856;  Nancy,  14  mars  1850;  Bordeaux,  4  aoüt  1840; 
Limoges,  15  aoüt  1840;  Lyon,  7  mars  1841;  Bordeaux,  10  janv.  1845; 
Paris,  16  janv.  1845;  Aix,  5  juin  1845;  Oriéans,  14  mai  1844;  Besangon, 
5  aoüt  1844;  Oriéans,  27  nov.  1844;  Toulouse,  14  févr.  1845;  Toulouse, 
3  avril  1845;  Rouen,  15  mars  1847;  Poitiers,  20  février  1851;  Grenoble, 
25  juin  1852;  Paris  21  janvier  1854   (Gaz.  trib.  27  janv.  1854);  Paris, 
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28  fév.  i854  (Gaz.  trib.  19  mars  1854) ;  Paris,  28  avril  1854  (Gaz.  trib. 
5  mai  1854).  Gassation  ,  5  janv.  1828;  15  déc.  1854;  15  déc.  1855; 
12  déc.  1856;  1  oov.  1848  ;  10  fév.  1851 ;  15  mai  1857.  ~  Gologne, 
7   fév.  1844  (Belg.  Jud.,  III  92). 

»  Il  convient  de  faire  ici  une  observatioD  qui  fait  comprendre  cette 
espèce  d'unanimilé  de  la  Jurisprudence  Fran^aise  sur  la  question  qui 
nous  occupe.  La  France  a  une  loi  qui  déiermine  spécialement  la  compé- 
lence  des  juges  de  paix,  c*est  la  loi  du  25  mai  1858.  Or  il  est  a  remarquer 
que,  lors  de  la  discussion  de  cetie  loi,  la  plupart  des  oraleurs  ont  parlé 
comme  s'il  était  définilivement  acquis  et  établi  que  les  tribunaux  de  com- 
merce  doivent  connattre  des  contestaiions  entre  patrons  et  commis.  lis 
ont  souseniendu,  dans  leurs  discours»  que,  ce  point  étant  établi,  il  ne 
fallail  pour  Ie  moment  regier  que  Ie  sori  des  contestations  entre  ouvriers 
et  chefs  d'iiidustrie. 

9  Gette  maniere  d'agir  du  législateur  était  au  fond  une  quasi-interpré- 
tatlon  légisiative,  et  Ton  comprend  quel  effet  elle  a  du  produire  sur  les 
cours  et  iribunaux.  Aussi  remarqons-nous  que  depuis  la  loi  du  25  mai 
1858,  il  n'y  a  plus  eu  qu'un  arrét  uuique  dans  Ie  sens  de  Tincompétence 
des  tribunaux  de  com merce. 

»  £n  Belgique  la  question  se  présente  en  son  entier,  sa  solution  est 
dégagée  de  loute  influence  et  elle  est  encore  aujourd'hui  vivement  con- 
troversée.  Géuéralement  les  dccisions  judiciaires  qui  la  tranchent  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  ont  un  caraclère  absolu ;  elles  proclament  la 
compétence  complete  ou  Tincompétence  radicale  des  tribunaux  consulaires 
pour  toutes  les  actions  des  commis  contre  les  patrons  et  des  patrons 
contre  les  commis. 

»  Il  s'est  cependant  produit  des  opinions  intermédiaires.  Ainsi,  un 
arrét  de  la  cour  de  Bruxelles ,  du  2  avril  1845,décide  que  Ie  tribunal 
commercial  est  incompetent  s'il  s'agit  simplement  de  louage  de  services  : 
mais  il  est  competent  s'il  s'agit  d'un  engagement  par  lequel  Ie  commis 
a  promis  son  concours  salarié  è  Tinduslrie  du  patron. 

»  Une  autre  opinion  regarde  Ie  tribunal  de  commerce  comme  entière- 
ment  competent  pour  connaitre  de  Faction  du  commis  contre  son  patron  : 
mais  relativement  aux  actions  du  patron  contre  Ie  commis  elle  proclame 
rincompétence  absolue  des  jugcs  consulaires.  Le  doublé  motif  d*en  décider 
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ainsi  serail  que,  d^une  part,  Ie  commercant^  eo  engageant  soo  coinmis,  fait 
un  acte  de  commerce,  tandis  que  dans  aucün  cas  Ie  commis  ne  fait  pour 
SOD  propre  corapte  un  acte  de  ce  genre. 

»  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gand  n'admet  aucune  de 
ces  distinciioDS  :  il  se  prononce  pour  l'incompétence  radicale  des  triba- 
naux  coDSulaires  et  voici  dans  quels  termes  : 

Jugement. 

Sur  le  déclinaloire  d'incorupélence  : 

Aitendu  que  le  demandeur  agit  en  paiement  d*une  somme  de  508  fr. 
33  c.  dont  il  se  dit  créaocier  pour  solde  du  sieur  Brasseur,  du  chef  d'ap- 
pointements ,  en  qualité  d*empIoyé  principal  de  la  fabrlque  de  céruse  et 
de  bleu  d*oulremer  du  défendeur,  par  suite  de  ceriaine  convenlion  verbale, 
avenue  enire  parties  a  la  date  du  8  aoül  i855; 

Atiendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ferment  une  juridiciion  exeep- 
tionnelle  limilée  aux  seules  matières  que  Ia  loi  a  expressément  désignëes; 
quMIs  ne  connaissent,  en  général  ,  que  des  différends  qui  naissenl  des 
transaciions  commerciales; 

Que  la  base  de  leur  compéience  repose  plulèt  sur  la  commercial ité  des 
acies  que  sur  la  qualité  des  person nes;  qu'il  en  résulte  que  les  com- 
mer^ants  eux-mémes  ne  som  justiciables  de  ces  tribunaux  que  pour  faiis 
de  commerce  ou  répulés  tels  par  la  loi ,  et  non  indistinctement  a  raison 
de  tous  les  actes  qui  ont  rapport  a  leur  commerce; 

Attendu  que  la  convenlion  verbale,  objet  du  lilige,  n'est  qu'un  louage 
d*ouvrage,  contrat  purement  eivil ,  et  pour  Texéculion  duquel  les  tribu- 
naux consulaires  n'ont  pas  compétence ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aucune  disposition  legale  ne  leur  attribue  la 
connaissance  des  aciions  pour  salaires  de  gens  de  travail ,  ouvriers  ou 
contremattres  de  fabrique ,  ni  méme  pour  appointements  ou  gages  des 
facteurs,  commis  des  roarchands  ou  leurs  serviieurs ;  —  qu'en  ce  qui 
touche  ces  deroiers  Tart.  654  du  code  de  commerce  met  bien  dans  les 
atiribulions  du  juge  consulaire  les  aciions  dirigées  contre  les  facteurs, 
commis  des  marchands  on  leurs  serviieurs,  pour  le  fait  seulemenl  du  traflc 
du  marchand  auquel  iU  sont  attachés ,  mais  que  cette  disposition,  que 
riutérêt  évident  du  commerce  juslifie,  ne  saurait  étre  étendue,  par  analogie 
OU  par  molif  de  réciprocité ,  a  Taction  du  commis  conlre  sou  palrou 
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en paiement  de  gages  on  d'appoiniements ,  aciion  qui  est  d*uae  nature 
toate  différente  et  qui  ne  concerne  point  1'iotérét  commercial; 

QuMl  importe  de  faire  remarquer  a  eet  égard  que  les  personnes  dési- 
gnées  a  Part.  654  n'étant  pas  commerganles  et  ne  traiiquant  pas  pour 
leur  propre  compte ,  la  compétence  sur  ce  point  pouvait  parattre  douteuse 
sans  ie  prédit  article ; 

Attendu  que  sous  Tordonnance  de  1675,  tit.  XII,  art.  5,  Ie  commis 
attaquaitcompétemment  sonprincipal  pour  salaire  devant  les  juges-consuls, 
mais  que  ceite  altribulion  exorbitante,  que  Ie  législateur  moderne  avait 
sous  les  yeux  en  rédigeant  Ie  c.  de  comm.,  n'y  a  pas  été  reproduite; 
ce  qui  témoigne,  dans  Tespèce,  de  sa  vplonté  formelle  qu^eile  füt  abrogée ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  d*après  la  convenlion  sur  laquelle  Ie  sieur  Ross 
fonde  sa  demande,  toutes  les  diiücultés  è  nailre  entre  les  parties  doivent 
étre  vidées  par  arbilres; 

£t  attendu  qu'il  suil  des  considérations  qui  precedent  que  Ie  défendeur 
a  été  incouipéiemment  assigné. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  fesant  droit ,  se  déclare  incompetent  pour  connaitre  du 
litige;  renvoie  la  cause  el  les  parties  devant  le  juge  competent,  condamne 
le  demandeur  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  15  mars  1858.  —  Trib.  de  comm.  D£  Gand.  —  Prés.  M.  Goppens-Boye. 
—  PI.  M«*  Verhandel  et  Gilquin. 


COHPETENCB   COMMERGIALE.    —   MaRÉCHAL-FERRANT. 

Le  maréchal'ferrant    doit   étre    réputé  commergant. 

(A.  J.  Thys  contre  Franqois  Cheneux.) 

Le  27  mars  1858,  le  demandeur,  négociant  h  Maestricht, 
a  fait  assigner  le  défendeur,  marécbal-ferrant,  k  Sprimont,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Liége,  en  paiement  d'uu  billet  k  ordre 
de  210  francs  sonscrit  par  celui-ci,  le  15  aout  1856^  et  causé 
valeur  regue  comptant. 
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Le  défendeur  a  décliné  la  compétence  du  tribunal ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  commer^ant  et  que  le  billet 
n'a  pas  une  cause  commerciale. 

Ge  déclinatoire  a  été  rejeté  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Attendu  qo*il  est  constant  en  fait  que  le  défendeur  est  maréchal-ferrant ; 
qu'en  celte  qualité  il  acbèie  lui-méme  le  fer  nécessaire  pour  Texercice 
de  sa  profession ;  qu'il  travaiile  habiluellement  cetle  marchandise  et  la 
met  en  oeuvre ,  pour  vendre  a  ses  chalands  les  objels  ainsi  fagonnés ; 
qu'il  doit,  dès  lors ,  étre  réputé  coramer^aut ; 

Attendu  que  tout  billet  souscrit  par  un  commer^ant  est  censé  fait 
pour  sou  commerce,  lorsqu^une  autre  cause  n'y  est  point  énoncée ; 

Attendu ,  dans  Tespèce ,  que  ie  billet  k  ordre  dont  Ie  payement  est 
reclame  n'énonce  pas  une  cause  étrangère  au  négoce  du  défendeur. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  rejette  Pexceplion  d'incompélence  proposé  par  le  défen- 
deur, etc. 

Du  5  juin  4858.  —  Trib.  de  comm.  de  Liège.  —  Prés.  M.  Joseph 
Lamarche.  —  PI.  M'"  Glermont  ,  pour  le  demandeur,  et  Lamaye  pour  le 
défendeur. 


GOMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.   —  MeSSAGERIES.  —   SaG   GACHETÉ. 

—  Ouverture  avant  la  décharge.  —  Non-recevaeilité. 

V entrepreneur  de  transports  auquel  on  a  confié  un  sac  cacheté^ 
déclaré  contenir  une  somme  déterminée  en  espèces ,  satisfait  a 
son  mandat  en  présentanl  le  sac  au  destinataire  dans  Vétat 
OU  il  ra  regu^  c^est-d-dire^  muni  du  cachet  de  t expediteur  ^  sans 
la  moindre  altération. 

Il  peut  se  refuser  d  ce  que  le  réceptionnaire  ouvre  le  sac  et 
en  vérifie  le  contenu  avant  de  donner  décharge  sur  le  livre 
de  factage. 
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(j.  B.  J.  Bellëfroid  contrë  J.  B.  Van  Geni>  et  C^.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  très-simples.  Le  demandeur^  banqoier 
il  Liége^  avait  refusé  de  prendre  réception  d*ua  sac  d'espèces 
arrivé  k  Liége  k  son  adresse  par  les  messageries  J.  B.  Yaa 
Gend  et  C\ 

Le  refus  était  fondé  sur  ce  que  radministration  Van  Gend 
He  voulait  pas  laisser  ouvrir  le  sac  avant  que  le  destinataire 
H'eut  émargé  le  livre  du  facteur.  —  Citatioa  par  M.  Bellëfroid, 

JuGEMEMt. 

Attendu  que  Tacition  a  pour  objet  de  faire  déclarer  pour  droh  que  la 
tnaison  Van  Gend  et  O  sera  tenue  a  représenier  au  demandeur  un  sac 
d'espèces  expédié  a  son  adresse  par  Bernard  Mathieu,  de  Savet,  prés  de 
Dinant,  ou,  a  ce  défaut,  k  lui  payer  la  somme  de  430  francs  75  centimes 
qu'ii  doit  cobtenir;  et,  en  cas  de  représentatlon ,  quMl  sera  autorisé  a 
vérifier  les  espèces  qu'il  renferme,  avant  de  signer  rëmargement  dn  livre 
de  factage ; 

Attendu,  h  eet  égard ,  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  sac  dont  il  s'agit, 
qiie  rexpédileur  a  déclaré  contenir  450  francs  75  centimes ,  a  été  coniié 
k  Ia  maison  Van  Gend  et  G*,  düment  cacheié  et  accompagné  d*une  adresse 
portant  également  rempreinte  du  cachet  de  Texpédiieur,  aüquel  un  re^ 
a  été  dëlivré ; 

Attendu  que  le  fait,  par  Texpéditeur,  d*avoir  cactaeté  son  sac,  con^ 
stituait  tout  è  la  fois,  pour  la  maison  Van  Gend  ét  G%  la  défense  d^ouvrir 
ce  sac  et  Tobligation  de  le  délivrer  tel  au  destinataire ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  coniesté  que  le  sac  a  été  offert  au  demandeur 
en  élat  de  bon  condiiionnement,  et  notamment  sans  que  ie  cachet  de  Tex- 
péditeur,  dont  il  est  revétu,  présenlèt  la  moindre  altération; 

Attendu  que  la  maison  Van  Gend  et  C*^  ayaiit  ainsi  accompli  son 
mandata  elle  a  éxé  bien  fondée  a  se  refuser  a  laisser  procéder  a  Touverture 
du  sac  et  k  Ia  vérification  de  son  conlenu,  avant  d'avoir  pbienu  sa 
décharge ; 

Que  cela  est  d*autant  plus  évident  que ,  n*ayant  pas  été  mise  è  mémé 
de  s*assurer  de  Texactitude  de  Ia  déclaration  de  Texpéditeur,  lorsque  le 
sac  lui  a  été  conflé,  elle  ne  saurait  en  être  responsable ; 

2™*  P.  m  4 
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Que  ce  n*esl  que  dans  Ie  cas  oü  i'expéditeur  consentirail  k  ce  que  la 
vériflcalion  préalabie ,  exigée  par  Ie  demandeur,  eut  lieu  sous  sa  garantie 
personnelle,  que  Ia  maison  Van  Gend  et  C®  serait  tenue  de  s*y  soumettre. 

Attendu,  au  surplus,  que  la  décharge  que  cel  te  dernière  exige,  n*emporte 
pas  reconnaissance  de  la  réceplion  d'une  somme  de  450  francs  75  een* 
times,  mais  simplement  d*un  sac  déclaré  contenir  ou  devant  contenir 
ceite  somme; 

Que  si  Ie  demandeur  voulait  se  garanlir  contre  la  fraude,  il  n'avait 
qu'^  inviter  Texpéditeur  k  lui  adresser  la  somme  a  découvert. 
Par  ces  molifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non-fondé  dans  sou  act  ion ,  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  10  juin  4858.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége.  —  Prés.  M.  Josepb 
Lamarche.  —  PL  M«*FoRGEDR,  pour  le  demandeur,  et  Cornesse,  atné,  pour 
les  défendeurs. 


Billet  a  ordre.  —  NoN-coMMERgANT.  —  Compétenge. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connattre  de  la  poursuite 
dirigée  contre  le  signataire  non-commergant  dun  billet  d  ordre 
portant  la  signature  de  commergants ,  méme  lorsque  aucun  den 
signataires  commergants  riest  compris  dans  la  poursuite  i. 

(P CONTRE   CaMPENS). 

La  qaestion  se  présentait  dans  les  circonstances  suivantes  : 

La  demoiselle  S.  P »  particuliere,   avait  souscrit  un  billet  k 

ordre,  causé  valeur  en  compte  ,  au  profit  du  sieur  A.  Hage,  qui 
Tavait  endossé  au  sieur  L.  Campens.  Celui-ci  avait  assigné  devant 

le  tribunal   de  commerce  de  Gand  la  demoiselle  P seule,  en 

paiement  du  billet  impayé  et  protesté,  et  avait  obtenu  contre 

elle  un  jugement  par  défaut.  La  demoiselle  P se  pourvut  en 

opposition  contre  ce  jugement,  excipa  de  Fincompétence  du  tribunal 

«  Trib.  Liége,  2i  mai  1854  (Jur.  Anv.  1857,  2,  33). 
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de  commerce  et  basa  son  opposition  sur  les  motifs  de  droit  qui 
suivenl  : 

«  Le  billet  a  ordre  signé  [Kir  un  non-commer^ant  est  de  sa  nature 
une  obligalion  purement  civile,  qui  rend  le  signataire  exclusivemént 
justiciable  des  tribunaux  civils  (Art.  656  e.  comm.).  Tel  est  Ie  principe 
général,  Ie  droii  conimuD.  A  cette  règle  il  est  porté  excepiion  par 
Tart.  657  e.  com.,  qui  dispose  que,  lorsque  la  lettre  de  change  réputée 
simple  promesse  ou  le  billet  a  ordre  porte  en  ménie  temps  des  signatures 
dMndIvidus  négociants  et  d^individus  non-négocianls,  le  tribunal  de  com- 
merce en  connailra,  mals  saus  pouvoir  pronoucer  la  contrainte  par  corps. 

»  La  question  est  de  savoir  si  cetle  disposition  dérogatoire  est  lelle- 
iiient  absolue  qu'elle  s'applique  a  tous  les  cas,  et  même  a  celui  oü 
le  signataire  iion-négociant  esl  seul  poursuivi.  Cette  question  se  résoud 
dans  le  sens  de  raffirmative  si  on  s*en  tient  a  Texpression  littérale, 
a  rinterpréiation  servile  du  lexte  de  la  loi;  elle  doit  au  contraire  étre 
trancliée  dans  Ie  sens  de  la  négative,  si  Ton  consulle  Tintention  du 
législateur  et  le  but  qu*il  avait  en  vue.  Il  faut  opter  entre  Tesprit  et 
le  texte  de  la  loi,  et  Ton  ne  saurait  hésiter  a  préférer  ce  qu*elle  a 
Toulu  dire,  a  ce  qu*une  rédaction  vicieuse  et  critiquee  par  beaucoup 
d^aoteurs  lui  fait  dire. 

»  L'esprit  de  la  loi  se  révèle  par  les  discussions  préparatorres  du 
c.  de  com.  L*exposé  des  motifs  porte  au  sujet  des  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses : 

>  11  peut  arriver  que  Ia  lettre  de  change,  réputée  simple  promesse 
»  aux  termes  de  Tart.  412,  porte  en  méme  temps  des  signatures  d*in- 
»  dividus  négociants  et  d'individus  non-négociants :  Tart.  25  (657)  veut 
»  alors  que  Ie  tribunal  de  commerce  en  connaisse,  mais  qu*il  ne  puisse 
»  prononcer  la  contrainte  par  corps,  a  moins  que. . . .  Dans  ce  second  cas 
»  il  y  a ,  sauf  celui  d'engagement  commercial ,  obligalion  eivile  de  la  part 
»  du  non-négociani  f  el  obligalion  commerciale  de  la  part  du  signataire 
»  commercant ;  celui-ci  a  paru  devoir  entrauner  le  non-négociant  devant  les 
»  jugeS'Consuls,  » 

Voici  maintenant,  suivant  Locré  {Esp,  du  code  de  comm.  8,  504),  ce 
que  les  discussions  rapporlenl  relativement  au  billet  a  ordre  : 

tt  On  demandait,  disaient  les  orateurs  du  gouvernement,  que  le  billet 
»  ^  ordre  füt,  en  tout,  assimilé  a  la  lettre  de  change  et  pour  Ia  juridic- 
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»  tion  et  pour  la  contrainte  par  corps,  quels  qu'en  fussent  les  signa-s 
»  taires' 

»  Après  de  longues  discussions,  les  raisons  en  faveur  de  ceite  opinioa 
»  ODt  paru  plus  spécieuses  que  justes,  et  conséquemment  aux  priucipea 
»  suivis  par  Ie  reglement  de  la  compélence  des  tribunaux  de  commerce , 
n  Ton  s'est  arrêié  aux  principes  suivanls  : 

»  Le  billet  a  ordre  poriant  des  signatures  d'individus  non-négociantg 
»  et  n'ayanl  pas  pour  occasion  des  opéralions  de  commerce,  trafic,  change, 
»  banque  ou  courtage ,  est  une  obligation  civile  qui  ne  peut  étre  soumUe 
»  aux  tribunaux  de  commerce, 

2»  Le  billet  k  ordre  poriant  en  méme  temps  des  signalures  d'individus 
XI  négociants  et  dMndividus  non-négociauts,  est  tout  a  la  fois  une  obli- 
»  gation  civile  pour  les  uns  et  une  obligation  commerciale  pour  les  autres  : 
9  rintérét  du  commerce  veut  dans  ce  cas  que  les  tribunaux  de  commerce 
»  ep  connaissent.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  pulssent  prononcer  la  coo- 
»  trainie  par  corps  centre  des  individus  non-commer^ants,  a  moins  qu'iU 
>  ne  soient  engagës  è  Toccasipn  d'opërations  de  commerce.  d 

»  U  résulte  de  ces  citations  que  Tengagemeni  crëé  par  le  signataire 
Don-commerQant  est  et  reste  purementcivil,  qu'il  soit  accompagné  ou 
DOn  d'autres  signatures  commerciales ;  —  que  Taction  dirigée  conire 
le  non-commer^ant  n*est  qu'entrainée  devant  la  justice  consulaire  par 
l'action  dirigée  contre  le  négociant,  action  dom  elle  est  devenue  un 
accessoire;  —  que  la  loi  n'a  créé,  par  Tart.  657,  d'autre  privilege  en 
faveur  du  cominer^ant  que  de  dispenser  le  créancier  de  diviser  son 
action  dans  le  cas  oü  elle  sera  doublé,  civile  d'une  part,  commerciale 
d*autre  part; 

»  Si  donc  il  platt  au  créancier  de  diviser  son  action,  d'isoler,  comme 
damsTespèce,  Taction  civile,  en  abandonnant  Taction  commerciale;  s'il 
oe  poursuit  que  le  signalaire  non-commer^ant,  Tobllgation  de  celui-ci, 
qui  est  purement  civile,  n*est  plus  un  accessoire  d'une  action  principale 
qui  n*existe  pas;  elle  est  elle-méme  principale;  le  commergant  n'entraine 
plus  k  sa  suite  le  non-commercant  devant  le  tribunal  de  commerce  puis- 
quMl  o'est  pas  appelé  devant  celui-ci.  En  un  mot  il  ne  reste  debout 
qu*une  aqtion  purement  civile  dont  les  tribunaux  cousulaires  ne  sauraient 
ponnattre. 

»  La  jurisprt|d^nce,  il  est  vrai ,  penche  vers  la  compétence  absolue  des 
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tribuoaux  de  commerce,  mais  les  auioriiés  dont  s*appuie  la  demanderesse 
eD  opposition  ne  laisseni  cependant  pas  que  d'étre  importanies  et  nom- 
breuses.  Voyez  en  effet :  Despréaux  ,  Compét,  des  trib,  de  eomm,,  n"*  499 ; 
HoRSON,  Questiona  sur  Ie  code  de  commerce^  q",  201;  Orillard,  Traite 
de  la  compélence,  n*"  455.  Golmar,  25  mars  4814  ;  Limoges,  50  déc.  4825; 
Bordeaux,  iO  dov.  4827;  Paris,  17  sepl.  4828;  Paris,  49  nov.  4851;  Bastia, 
4  juin  4852;  Bruxelles,  4  février  4840;  Bruxelles,  45  déc.  4858;  Bruxelles, 
46  oct.  4822.  » 

La  these  soutenue  par  Ie  demandeur  fut  repoussée  par  Ie  tribu* 
aal,  qui  rendit  Ie  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Sur  Ie  déclinatoire  dMncompéteoce  : 

Vu  ie  jugement  par  défaut  du  20  mars  dernier,  enregislré ; 

Attendu  que  la  demanderesse  fonde  son  exceplion  sur  ce  que  Ie  tri- 
bunal  de  commerce  serait  incompetent  pour  siatuer  sur  la  poursuite 
dlrigée  contre  Ie  signalaire  non-commer^ant  d'un  billet  è  ordre  porlant 
des  signalures  de  commerganis,  lorsque,  comme  dans  Pespèce,  aucun  des 
signataires  commer^ants  n'est  compris  dans  la  poursuite; 

Attendu  que  Tart.  657  du  code  de  commerce  dispose  que,  lorsque  les 
billets  a  ordre  porteront,  en  méme  temps,  des  signatures  d'individus 
oégociauts  et  d'individus  non-négociants,  Ie  tribunal  de  commerce  en 
connaitra,  etc,  etc; 

Attendu  que  cetle  disposition  claire,  générale  et  absoiue  ne  comporte 
point  les  dislinclions  sur  lesquelles  la  demanderesse  s*appuie,  et  que  les 
principes  s*opposent  h  ce  qu'elles  y  soient  inlroduites  par  interprélaiion ; 

Attendu  que  Tintention  évidente  du  légistateur  a  été  d*attribuer  aux 
tribunaux  consulaires,  par  opposition  au  cas  prévu  par  Tart.  656  du  dit 
code,  Ia  counaissance  de  tous  effets  qui,  étant  revétus  d*une  forme  com» 
merciale,  sont  suscepiibles  d'en  conserver  d'une  maniere  immuable  Ie 
privilege; -r- que  cette  attribution  est  irrévocablement  acquise  a  Tégard 
du  billet  a  ordre  de  Tespèce,  par  Ie  fait  de  la  signature  d*individus  négo- 
ciants;  —  qu*il  n'importe  d'ailleurs  que  la  demanderesse  non-négociante , 
signataire  du  billet  ait  été  seule  assignée  en  paiement;  —  que  cette 
dernière  en  dQuqant  a  son  obligatiou  civile  la  forme  commerciale,  s'est 
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Boumise  éventuellement  a  la  juridiction  devant  laquelle  elle  s'est  troavée 
appelée; 

Alteodu  enfin  que  cetle  décision ,  conforme  aux  principes  et  a  la  doc- 
trine la  plu$  générale  ^  a  éié  consacrée  par  (es  monumenis  les  plus  noni- 
breux  de  la  jiirisprudence  *; 

Par  ces  inolifs,  Ie  iribunal  rejeiie  Ie  déclinatoire  et  slatuaut  au 
fond,  elc,  eic; 

Du  31  mars  1858.  —  Thib.  de  comm.  de  Gand.  —  Prés,  M.  Dütkï,  Juge^ 
'^  PL  M*"  WiixEQüET  el  Verwandel. 


CONTRAT    D*ASSURANCE   MARITIHE.  —   PaIEHËNT   DE   PRIMES.  —  PrEUTB 
TESTIMONIALE.    —    ReGEYARILITÉ. 

La  preuve  testimoniale  est  généralement  admissible  en  mattere  com^ 
merciale^  même  hors  des  cas  prévus  par  Part.  1341  du  c.  civ. 
et  par  les  art.  49  et  109  du  c.  de  com. 

Spécialement :  pour  établirque^  bien  quUl  fut  stipulé  dans  une 
police  d*assurance  que  les  primes  seraient  payables  d  Paris  ^ 
les  assureurs  en  ont  autorisé  Ie  paiement  ès-mains  de  leur  man^ 
dataire  d  Anvers. 

(Compagnie  d'assurances  maritimes  fran^aises  gontre  Verhaeghb- 

De  Naeter). 

Le  texte  du  jugemeut  fait  sufiisamment  conoaitre  les  faits  de 
la  causa  ainsi  que  les  moyens  plaidés. 


*  Delvincourt,  Insiit.  de  droit  comm.,  370;  Vingens,  Législ.  comm.,  I,  139; 
NouGUiER,  De  la  lettre  de  changet  no  308  et  des  Trib.  de  comm.,  p.  %58;  Carré, 
Lois  de  la  comp.  n"  532. 

>  Caen,  10  avril  1815;  Bourges,  6  aoüt  1825;  Montpellier,  25  fév.  1831; 
Bordeaux,  17  janv.  1832;  Grenoble  7  fév.  1832;  Paris,  25  nov.  1834;  Amiens, 
7  mars  1837;  Gassat.  Beige,  25  juin  1840;  Bruxelles,  19  janv.  1856. 
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JUGEHENT. 

Allendu  que  la  demande  lend  au  paiement  de  diverses  primes  d^assu^ 
rances,  suivant  deux  polices  du  21  et  26  juin  1854,  noD-produites  au 
proces,  mais  dont  la  teneur  est  en  aveu  entre  parties; 

Atlendu  que  les  défendeurs  soutiennent  s'étre  valablement  acquitlé» 
du  monlanl  de  ces  primes  entre  les  mains  du  sieur  Sieglilz  avec  lequel  ils 
ont  traite  comme  Tageni  et  Ie  représentant  des  sociélés  demanderesses  ; 

Attendu  que  les  demanderesses  dénient  que  Ie  sieur  Sieglilz  ait  été 
leur  mandataire  auiorisé  comme  tel  a  recevoir  en  leur  nom  Ie  montant 
des  dites  primes; 
Qu*il  en  résulte  que  parties  sont  contraires  en  fait. 
Quant  a  Ia  recevabiliié  de  la  prenve  testimoniale  : 
Attendu  qu'il  est  de  doctrine  comme  de  jurisprudence  que  la  preuve 
testimoniale  est  généralement  admissible  en  matière  commerciale,  méme 
hors  des  cas  prévus  par  l'art.  iZH  du  code  civ.  et  par  les  art.  49  et  109 
du  code  de  com.  *; 

Attendu  que  la  preuve  offerte  ne  porte  point  sur  Tessence  du  contrat 
d'assurance  (art.  532  code  de  com.); 

Qu'il  s*agit  simplement  de  prouver  la  réaüté  du  préiendu  mandat 
donné  a  Sieglitz  par  les  demanderesses,  en  d^autres  termés,  d'élablir  que, 
bien  qu'il  fut  slipulé  entre  pariies  que  les  primes  seraient  payables  a 
Paris,  les  demanderesses  en  ont  autorisé  Ie  paiement  ésmains  du  sieur 
Sieglitz,  leur  mandataire,  a  Anvers; 

Et  attendu  que  rien ,  dans  Tespèce,  ue  s*oppose  a  ce  que  cetle  preuve 
se  fasse  par  toutes  voies  de  droit,  méme  par  lémoins; 
Par  ces  motifs, 
Le  tribunal,  avant  dedire  droit  au  fond,  admet  les  défendeurs  a  la  preuve 
directe  :  a  Que  le  sieur  Sieglitz  était  Ie  mandataire  des  compagnies 
»  demanderesses  k  Anvers,  auiorisé  comme  lel  a  recevoir  en  leur  nom  Ie 
B  monlant  des  primes  liligieuses;  »  sauf  la  preuve  contraire  :  —  les  dites 
preuves  a  subministrer  par  toutes  voies  de  droit,  lémoins  compris,  a  la 
première  audience  qui  suivra  la  notification  du  présent  jugement  avec 
ajournemeat :  réserve  les  dépens. 

Du  6  février  1858.  —  Trib.  de  com.  be  Gand.  —  Prés,  M.  Neyt.  — 
PI.  M«'  Verhandel  et  Em.  Delecodrt. 

*  V».  /.  du  Palais,  Rep.*,  v*.  Preuve  leslim.ïe,  secl3,  §3,  N"  340. 
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LETttlËS   ÖE   CHANGE*    —   DeVOIRS  Dü   PORTEÜli«   — •   ACTIOMS 
RÉGURSOIRES.   —    DÉLAIS. 

Il  riy  a  pas  {teu,  dans  la  supputation  des  délais  d  accorder  aü 
porteur  qui  exerce  Ie  recours  de  VarL  465  du  c.  de  comm.,  dé 
tenir  compte  du  nombre  des  endosseurs  et  de  cumuler  ainsi  lei 
différents  délais  de  quinzaine^  alors  que  des  recours  successifs 
riontpas  eu  lieu  ^. 

(Dé  Kehel  coNtRE  De  Middeleer). 

Par  exploit  du  6  avrii  1855,  contenant  notification  deprotét^ 
De  Middeleer  a  actiönné  De  Kemel  en  remboursement  de  deux 
billets  è  ordre,  créés  ie  24  octobre  1854  et  proteslés  les  16  février 
et  r  mars  suivant. 

De  Kemel  a  soutenu  que  Ie  demaudeur  était  forclos,  attendu 
qu'il  était  acquis  au  debat  que  Drion  Cbarle  avait  uotifié  Ie 
premier  protêt  a  De  Middeleer  Ie  1' mars,  landis  que  ce  dernier 
n'avait  cilé  Ie  défendeur  que  Ie  6  avril,  soit  plus  de  15  jours 
après  la  dénonciation ;  qu'il  en  était  de  méme  du  second  protét 
que  Drion  Gharie  avait  dénoncé  Ie  15  mars  au  demandeur. 

DeMiddeleer  répondait  que  les  deux  billets  avaient  été  protestés, 
non  pas  k  la  requéte  de  Drion  Charle,  mais  a  celle  de  la  banque 
nationale  et  qu*en  cumulant  les  délais  de  quinzaine  accordés 
par  la  loi  è  chacun  de  ces  endosseurs  avec  un  délai  égal  com- 
pétant  a  lui-méme,  la  citation  du  6  avril  était  parfaitement 
reguliere. 

Le  tribunal  de  commerceTendit  Ie  jugement  suivant : 

JuGEMENTé 

Attendu,  en  ce  qoi  concerne  la  forclusion  qu*oppose  De  Kemel  aux  deux 
effets,  objet  de  citation  du  6  avril  1855,  que  les  protêis  et  les  poursuites 
sont  régulières,  si  Ton  tient  compte  du  nombre  d*endosseurs  par  les  mains 

*  Cass.  fr.  7  nov.  1815  el  12  juillet  1852.  —  Pardessus,  t.  UI,  N"  430; 
NoUGUiER,  N«  232 ;  Dalloz  ,  Rép».,  vo  Éffet  de  commerce,  eb.  II,  sect.  lO,  art.  4. 
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desquels}  les  effets  ont  dd  passer  avant  d*arriver  au  deraaudeur» 
lesqiiels  oiil  dü  jouir  d'uo  délai  de  quiuzaiue  cbacun,  iudépeadaoimeiit 
de  celui  des  disiaoces. 

Par  ces  iiioUfs,  Ic  Tribiinal  condamne  De  Kemel  è  payer  è  De  Midde- 
teer  Ie  iiiooiaiu  de  ces  deux  effeis,  avec  frais  et  dépens. 

Sur  Tappel,  la  Cour  a  réformé. 

Arrêt. 

Aiiendu  qu*il  résulte  des  pièces  versées  au  proces,  dümenl  eorégisirées, 
que  c'esi  Ie  5  mars  i855  que  Drion  Cbarie  a  notifié  Ie  protét  et  dooné 
assigiialioD  a  riuiimé  De  Middeleer,  sou  endosseur  immédiat,  pour  Teflet 
a  réchéancedu  15  février;  que,  de  sou  cóté.  De  Middeleer  n'a  fail  citer 
sou  endosseur  immédial  (rappelaui)  que  Ie  6  avril,  ainsi  plus  de  15  jours 
après  la  déuoDciation  et  Tassignatiou  qui  lui  avaieul  éié  faites; 

Alieudu  que ,  d'après  les  lermes  comme  d*après  Tesprii  de  la  loi ,  il 
u'y  a  pas  lieu,  dans  la  supputation  des  délais,  de  tenir  compte  du  nombre 
des  eudosseurs  el  de  cumuler  ainsi  les  différenls  délais  de  quinzaine 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  des  recours  successifs  n*ont  pas  en  lieu  ; 

Attendu  qu*il  en  est  de  méme  pour  Teffet  de  2000  frs.,  a  Técbéauce 
de  fin  février;  qu*il  a  été  protesté  Ie  i  mars;  que  Ie  15  du  méme  mois, 
Drion  CbarIe  a  dénoncé  Ie  protét  et  assigné  De  Middeleer,  et  que  ce 
u*est  que  Ie  6  avril  que  ce  deruier  a  fait  la  dénonciation  a  De  Kemel ; 

Atlendu  que  dans  les  éléments  du  proces  on  ne  rencontre  pas  des 
faiis  assez  précis,  d*oü  Ton  pourrait  induire  avec  fondement  que  l'appelant 
aurait  renonce  a  faire  usage  de  Ia  forc lusion  sur  laquelle  il  s'appuie; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel,  émendant, 
dit  que  Tintimé  est  forclos  dans  sou  recours  contre  Tappelant  pour  les 
deus  billets  souscriis  Ie  24  octobre  1855,  aux  échéances  des  15  et  fia 
février,  et  Ie  déclare  non  recevable  de  ce  chef. 

Du  24  avril  1858.  —  Cour  de  Bbuxelles.  —  2*  Cu.  —  M.  Espital, 
Prés.  —  PL  M"  E.  Van  Becelaebe  et  Van  Hdhbeeck. 
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Vices  RciwiBiToiRES.  —  ]Maciiin&  a   vapbur.  -^  Prbsgmption.  — 

BhBF   DÉLAI.    —    USAGBS.   — '  NaTÜRB   DÜ    VICE.    —   FaBRIGANT.    — 

Garantie  conventionnelle. 

Ia  %>endeur  q\iA  a  connaissance  de$  vices  cachés  de  la  chose  en 
resle  garant,  quoiqu'il  ail  slipulé  Ie  contraire  :  //  ne  peul 
donc  pas  exciper  de  texpiration  du  délai  de  la  garantie  conven- 
tionnelle  qu'il  avait  promise.  Art.  1643  c.  civ. 

Le  vendeur  est  toujours  réputé  avoir  connu  les  vices  de  la  chose 
vendue  quand  ü  en  eft  le  fabricant^  soit  par  Im-méme^  soit, 

.  par  ses  ouvriers,  de  taptitude  desquels  il  est  garant  et  dont 
il  doit  contróler  et  surveiller  l'ouvrage.  Art.  1648  c.  dv. 

Il  n'est  rien  règlé  par  Pusage  touchant  les  délais  a  observer 
pour  rintentement  dCune  action  pour  vices  redhibitoires  en 
matiére  de  machines  k  yapenr.  Art.  1648  c.  civ. 

Les  tribunauoi^  auront  donc  a  fixer  ce  d4laiy  d^aprés  la  nature 
du  vice.  Art.  1648  e.  civ. 

(Paul  de  Bayay  £t  C®  gqvtre  Société  des  vorges  et  us^es 

DE   HAlf<£-ST-PlERRE). 

La  Société  de  Haine-St-Pierre  a  vendu,  Ie  10  novembre  1853» 
è  Paul  de  Bavay  et  C*"  une  niachine  è  vapeur  de  la  force  de 
60  chevaux  ,  avec  stipulation  de  garantie  pour  le  terme  d'un  an. 

Le  29  jqillet  iSoQ,  Turbre  du  volant  de  la  dite  macliine  s'est 
briséetles  acheleurs^  souteiiiinl  qii^  cVst  par  suite  d'un  vice  de. 
construction,  en  ont  reclame  le  reiiiplacement  a  la  venderes^e. 
Surle  refus  de  celle-ci,  ils  Tont  action néedevant  le  tribunal  de 
comwerce  de  Bruxelles  aux  fins  de  leur  rembourser  Ie  dommage 
évalué  a  3,000  francs,  sous  réserve  formelle  de  modifier  la  demande 
comme  de  droit. 

La  société  opposa  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que 
ie  terme  de  la  garantie  conventionnellement  promise  était  expiré. 
Ce  système  fut  admis  par  le  jugement  suivant : 
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Sm*  la  Bn  de  oon-réceTaFr  : 

Atienda  qne,  d^après  convenlion  verbale  en i re  parlies  du  10  nevembn» 
1853 ,  la  sociéié  défendresse  s'ëtait  «agiigée  envers  la  société  dewauT 
derèsse  a  Ini  livrer  une  machiue  a  vapeur  d«  la  force  de  60  cbevaiix  , 
devani  pouFoir  faire  50  révoliiliona  par  mititiie ; 

Que,  par  la  mëtiie  conveDlion,  la  sociélé  défenderesse  déclarail 
garanlir  la  machine  el  loules  les  pièces  qu'elie  fourniraii,  penddfll  un« 
année  è  daler  dil  jour  de  ia  liiise  én  aciivlié,  c'esl-a-dire  qu'elle 
remplaceraiiv,  d*après  elle,  a  ses  frais  el  ssins  aiii re  pénalité  loules  les 
pièces  qui  pourraieal  nlanquer  par  vice  de  maiière  ou  de  consiruclion  ^ 
-inais  oou  par  suile  de  circonslanoes  indépendaiMes  de  son  fail: 

Aueodu  qu'il  esl  reconnu  par  les  pariies  (^e  ie  délai  d^une  année 
slipulée  pour  la  garantie  par  la  sociéié  défenderesse  esl  expiré  depuis 
Ie  10  juin  1855,  c'esi-è^dire  depuis  un  an  el  cinq<fnoiH; 

Aiiendu,  dés  lors,  que  la  sociéié  défenderesse  esl  pleinemeiu 
dédiargée  de  la  garantie  qu*elle  avaii  prouiise  ei  slipulée  au  su|el  de  Uk 
machine  el  des  pièces  qui  pourraieni  mauquer  par  vice  de  maüère  ou 
de  oon&tructlon  ; 

Par  ces  moitfs^  Ie  Tribunal  déclare  la  sociéié  demanderesse  non 
rëcevat)le  en  son  acU«o  ei  la  coniamne  aux  dépens. 

Du  U  Dovembre  1856. 

Paul  de  Bavay  et  O  appeièrent  de  ce  jugement.  Ils  firent  valoir 
devaot  la  Geur  las  considérations  qtie  Tarrét  ci-après  a  adoptées 
et  conclurent  è  la  noniination  d'experts  pour  établir  que  Tarbre 
du  volant  de  la  machine  liyrée  contenait  des  vices  cachés  que 
la  société  qui  Tavait  faibriqué  ne  pouvaii  igoorer. 

La  société  intimée  conclut  è  ce  qu'il  plül  è  la  Cour  déclarer 
r&ctioD  presente;  subsidiaireknetit  dire  pocir  droit  qud  Ia  sociéié 
venderesse,  dont  la  bonne  ibi  est  reconnue,  fie  sera  tenue  Si 
aucuiie  garantie,  au  besoin  dire  que- ce  prétendu  dommagè 
doit  étre  attribué  au  fait  de  la  partie  appelante  qui  a  abusé  de 
la  machine  en  lui  faisant  faire  70  a  80  révolutions  ,par  minute^ 
air  lieu  de  50  elc. 
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Arrêt. 

Atiendu  que  la  rupture  de  Tarbre  du  volant  de  la  machine  k  vapeur 
dont  8*agii  au  proces,  attribuée  k  un  vice  de  construction  par  Ie 
demandeur  origiuaire  ,  forme  la  base  de  son  actlon  en  doinmages-intéréts; 

Atiendu  que  cette  ruptur,e  est  survenue  après  Ie  délal  d*un  an  pendant 
lequcl  la  sociéié  intimée  se  trouvalt  obligée,  par  convention  reconnoe 
entre  parties,  de  garantir  la  machine  pour  tout  vice  de  constmction 
et  de  roaiière  ; 

Atieudu  que  la  pariie  iniimée  excipe  de  cette  clause  pour  repoosser 
la  demande  et  que  Tappelant,  pour  écarter  k  son  tour  cetle  fin  de 
Don-recevoir,  sontient  qu*en  sa  qualité  de  fabricant,  Tiutimée  aurait 
pu  et  dü  connattre  Ie  préleudu  vice  redhibitoire,  qu*elle  doit  par 
conséquent  en  répondre  et  que  la  clause  restictive  de  la  garantie  legale 
est  inopéranie ; 

Atiendu ,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Tart.  4645  du  code  civil ,  toot 
▼endeur  est  lenu  des  vices  cachés  de  la  chosevendue,  quand  méme  il 
ne  les  aurait  pas  connus,  k  moins  que,  dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé  qull 
oe  sera  obligé  a  aucune  garantie ; 

D*oü  il  suil  que  Ie  vendeur  ayant  eu  connaissance  des  vices  cachés 
de  la  chose ,  en  reste  garant,  quoiqu'il  alt  stipulé  Ie  contraire ; 

Atiendu  que  Ie  vendeur  est  loojonrs  réputé  avoir  connu  les  vices  de 
la  chose  vendue  quand  il  en  esi  Ie  fabricant ,  soit  par  lui-méme ,  soit  par 
ses  ouvriers  de  Tapliiude  desquels  il  doit  répondre,  comme  aussi  contróler 
et  surveiller  Touvrage ; 

Atiendu  que  la  sociéié  iniimée  se  Irouve  dans  cette  categorie  pour 
avoir  constrnit  ou  fait  consiniire  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité 
la  machine  vendue  par  elle  et  que ,  dès  lors ,  elle  n*a  pu  diminuer  con- 
ventionuellement  feffet  de  Tobligaiion  de  droil  que  les  art.  1641  et  1645 
tlu  code  civil  lui  iuiposent ; 

Atiendu  que  robjection  qu'il  n'y  a  eu  ni  fraude  ni  dol  dans  Ie  chef 
de  rinliinée  ne  saurait  la  défendre  centre  les  conséqiieuces  de  son 
assimilaiion  ,  en  sa  qualité  de  fabricant  ou  vendeur  qui  couuait  les  vices 
de  la  chose  qu*il  vend ; 

Attendu,  en  eflet,  que  celte  assimilation  basée  sur  un  principe 
consacré  par  la  doctrine  el  pris  dans  la  bonne  foi  et  la  loyauié  des  contrats 
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serail  tooi  a  fait  Taine  si ,  poor  se  sousiraire  a  ses  coDséqoences ,  il  suffisait 
que  Ie  vendeur  [prooval  que ,  pour  ne  pas  avoir  exercé  la  sorveillanee 
qui  lui  ineombail ,  il  D*a  point  eu  la  conoaissaDce  du  viee  dom  on  taxe 
la  cbose  vendue  et  qu*il  püi  ainsi  argunienier  de  la  faute ,  de  la  négligence 
de  ses  onvriers  pour  se  inettre  en  dehorsdes  alteintes  de  la  loi ; 

Attendn  que  eelie  Dq;ligence,  dans  Tespèce,  pourrait  d'autanl  moins 
servir  d*escnse  que  la  pariie  iniiniée  reconnall  avoir  pris  rengagement 
de  faire  louies  les  pièces  de  la  machine  avec  lous  les  soius  désirables 
el  avec  des  maiières  de  première  qualiié,  el  que  de  ceile  maniere  elle 
8*esl  plus  pariiculièreraenl  encore  rendue  responsable  envers  racheieur 
qui  asuivi  sa  foi; 

Atiendu  qu*il  D*est  rien  réglé  par  rusagelouchant  les  délais  è  observer 
pour  la  produciioD  et  la  jusiification  en  juslice  des  réclamalions  qn'ou 
élève  du  chef  de  vices  redhibiloiresen  matière  de  machines  a  vapeur; 

Aiiendu  que  la  deuiaude  introduciive  d'instance  a  éié  iiiieniée  dans 
les  six  seuiaines  depois  la  ruplure  de  Tarbre  qui  la  motive  el  qn'avant  cel 
evenement  rien  n'avait  fail  soup^nner  que  celte  pièce  de  la  machine 
D*aurait  point  élé  faite  dans  de  bonnes  condiiions  de  solidité ; 

Aliendu.  que  Tan.  1648  du  code  civil  recommande  d*ailleurs,  en 
pareil  cas,  non-seulement  de  suivre  Tusage  du  lieii  oü  la  venie  a  élé 
faiie  mais  encore  de  faire  alieniion  a  la  nature  des  vices  redhibiloires: 

D*oü  il  suit  que    la    prescriplion  tirée  de  cel  ariicle  n'est  pas  fondée; 

Atiendu  que  rexpertise  provoquée  par  Tappelanie  aura  pour  objet 
de  coustater  la  cause  a  laquelle  la  ruplure  de  Tarbre  doit  élre  attribuée 
et  qu'il  ne  peut  s*agir  dès  a  présent  de  rechercher  si  Pabus  qui  aurait 
élé  fait  de  la  machine  a  pu  ou  non  y  contribuer  ; 

Atiendu  que  c^est  sous  la  réserve  de  modifier  la  demande  que  Tappelant 
reclame  des  dominages-inléréts,  se  disani  conirainl  a  libelier  ainsi  son 
aclion,  parce  que  rinlimée  a  refusé  de  remplacer  Tarbre  brisé  et  de  payer 
aucune  indemnilé  a  tiire  de  réparaiion  ; 

Par  ces  molifs,  la  (lour  met  Ie  jugcinenl  dont  appel  a  néant; 
émendant,  et  sans  s'arréler  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
rinlimée  dont  elle  est  déboulée,  noinme  pour  experis  MM...,  a  Teffei 
de  vérifier; 

i«  Si  Ie  noyau  de  Farbre  de  la  machine  a  vapeur  dont  il  s'agit 
avail  considérablement  dévié  pendant  la  conlée ; 
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•  2**  Si  cetii^  ëéviafion  ét»it  iielie  que  rép&iskiir  du  fnétüi  ti*étirii 
que  d 'eHiiton  trais  «etitlfnèires ; 

3»  Si  è  rextrémité  de  Tarbre  (fiii  t-e^oit  la  fnamvelieja  fonie  pré9«ii(ait 
uu  retrail  considéraMe; 

4*"  Si  celie  dévialion  dn  rioyaii  de  Tarbre,  ainsi  qite  (e  retmtf  iie  ia 
fonie  a  rextréinilé  stisditc  n'éiaietit  pas  des  défatiis  ou  vicescaehés  de 
eonstructidii  et  de  fabrieaiimi ,  muis  ilont  la  «ociété  intiinée  p^rellb  m  ses 
figents  aurail  dift  oii  aiiniit  pii  s\issurer,  avanl  la  livralson  ilwlii  iirbre; 

5o  Si  un  arbfe  de  volant  d'iine  machine  a  vapeiir  de  60  chevatix 
renfermani  d«  tets  vices  de  construction  éiaii  susceptiblo  d'étre  livré 
au  comraerce ; 

6**  Si    eet    arbre  a  éié  conlé  conroraaément  aox  tèg(\es  de  Tart; 

Ordonne  }a  restiintion  de  Tarnende;  réserve  les  dépens. 

Du  2!  décembre  1857.  —  Codr  de  Broxelles.  —  3»  Ch.  —  Prés. 
U.  BosQUET.  —  P(.  MM*^*  Jules  Gendemen  et  Idesbalde  Leclercq. 


Appel.  —  Taux  nu  dernier  ressort.  -^  Lettre  dk  CHAniGE.  —  Fbais 

1>B  PROIÊT.   —  ACQUIESCESIENT.  —  PaIEMKNT  DES  DÉPEWS. 

« 

Les  frais  de  protét  et  de  retour  d*une  lettre  de  change  payée 
par  un  endosseur  au  lieu  et  place  d'un  créeur,  doivent  étre 
üjauté»  a  Cimport  de  la  lettre  pour  déterminer  Ie  taux  d-ti 
dernier  ressort. 

Lorsquun  jugement  est  déclaré  exéculoire  par  provision  ^  sans 
distinction  aucune  quant  aux  frais  et  dépens,  celui  qui  s'exécute 
pour  Ie  toul  ne  peul  étre  réputé  avoir  acquiescé, 

(Manfroy  contre  Dave.) 

Dave,  endosseur,  avait  du  payct*  ün  billet  è  ordre  de  fr.  ^000, 
sonscril  par  Manfroy  et  protesté  è  son  échéance.faule  de  paiement. 
II  assigna  Ie  souscripteur  en  remboursemenl  1°  de  Fr.  2Ö00 ;  2*"  de 
fr.  30.95  pour  frais  de  protét  et  comple  de  retour  payés  par  lui.; 
5o  des  iiitéréls  sur  la  soinme   pi'incipale  depuis  Ie  jour  du  protét. 
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Le  Tribunal  de  Tournai  condamna  Maofroy  au  paiemoHt  du 
billet  et  ordonna  que  son  jugemont  serait  exécutoire,  uonobslani 
appel. 

Maufroy  interjela  appel,  mais,  surlasaisie  de  ses  ineubles,  il  paya 
le  montant  des  condamnalions  prononrées  y  compris  les  dépen». 

Devant  la  Cour,  Dave  opposa  deux  fins  de  non  recevoir  :  la 
pi'emière,  prise  de  ce  que  Tappel  n'élait  pas  recevable  defedu 
summce;  la  seconde,  fondóe  sur  ce  que  rintimé  aurait  acquiescé  au 
jugement  dont  appel,  en  payanl  non  seulemenl  le  principal,  mais 
encore  les  dépeus. 

Arrêt. 

Attendu  que  l'inlimé  a  payé  au  porteur  de  la  leiire  de  change 
dout  il  s'agii  au  proces,  et  ce  au  lieu  et  place  de  Tappelant,  créeur  de 
ladite  lettre  de  cbange»  sou  import  de  Sl.000  francs,  plus  50  francs  95  een. 
lillies  pour  frais  de  proiéi  et  reiour;  que  de  ces  deux  chefs  il  <^sl  devenu 
créancier  de  rappelanl  de  la  somme  cumulée  de  2,050  fraucs  95  ceoiimes; 

Qu'en  iutenlaut  son  action  pour  le  recouvreineut  de  ces  deux  sommes , 
leur  montant  est  devenu ,  dans  Tordre  de  déterroiner  le  taux  du  dernier 
resport,  le  principal  de  ladite  aciioii,  a  Té^ard  des  inléréls  judiciaires 
et  des  dépeiis  qui  sout  la  suite  et  aiusi  Tacressoire  de  cette  inéme  action; 
-d'oü  suit  que  le  jugement  dont  il  est  appel  a  éié  porté  en  premier  ressort; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  le  jugement  du  5sepleinl)re  1855  dont  il  est  appel,  après 
hl  coodamnation  qiii  comprend  les  frais  el  dépens,  accorde  l'exécution 
provisoire  nonobslani  opposilion  ou  appel  du  présent  jugement,  sans  faire 
aiicune  dislinction  quant  aux  frais  et  dépens;  que  si  Tappelant ,  après 
avoir ,  le  12  ociobre,  iuterjeté  appel  de  ce  jugement,  a  payé,  le  20  suivant, 
entre  les  maius  de  riiuissier  instrumentant ,  conformément  k  la  teneur 
dudit  jugement,  le  moutaui  de  toutes  les  condamnations ,  saus  en  excepter 
les  dépens,  selon  qu'ü  éiaii  repris  en  Teiploit  d'itéraiif  cominandement 
et  saisie  du  18  septembre  1855,  il  ne  Ta  fait  que  comme  contraiqt  e( 
fi^rcé ,  ppur  arréter  la  venle  de  ses  meubJes  et  effets  et  pour  eonserver 
saliberié; 

Que,  par  eoaséquenl,  op  ne  doit  pas   admetire  que  par  le  p^ieiDenli 
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prémentioiiné ,  rappeiant  a  reooocé  a  sod  appel  iiïterjeié  et  a  ainsi 
acqiiiescé  au  jugeinent ; 

Par  ces  moiifs ,  la  Cour,  M.  Tavocat  général  Graaff  entendti  et  de 
son  avis,  déclare  rinliiné^non  fondé  dans  ses  fins  de  noii-recevoir,  Ie 
condamne  aux  depens  de  rincident;  tiie  Taudience  du  5  février  prochaia 
pour  la  coutinualion  de  la  cause. 

Du  A  avrü  1858.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  —  Pm.  M.  Espital. 
—  PL  M«»  WiNS  el  Wenseleers. 


Faillite.  —  SuRSis.  —  Report. 

En  cas  de  faillite  déclarée  après  un  sursis  de  paienient  qui  a  dure 
plus  de  sipo  mois  ,  Ie  juge  ne  peut  reporter  l'ouverture  d  une 
époque  antérieure  au  jour  de  la  demande  du  sursis. 

(DeSSIGNY    CONTRE   les   CURATEURS    A    la   faillite    M A^FROY  ) 

Manfroy  frères  el  soenr  avaient  obtenu  plusieiirs  sursis,  pen- 
dant un  (enne  de  deux  années  environ.  A  Texpiration  du  dernier» 
la  fuillile  lul  déclarée  el  Ie  tribunal  de  commerce  de  Tournai 
en  fixa  Touverture  a  la  date  du   i®'avriH854. 

La  première  demande  de  sursis  n^avail  élé  faite  que  Ie  8  aoül 
de  la  méme  année. 

Opposition  par  Dessigny,  créancier,  qui  invoque  Tart.  615 
de  la  loi  pour  demander  la  fixation  de  Touverlnre  de  ia  faillite 
au  jour  de  la  demande  de  sursis. 

JUGEHENT. 

Altendu  que  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  failliies  et  sursis  élablit 
deux  époques  de  cessatiou  de  paiemeuts;  Tune  legale  et  indépendanie  de 
rappréciatioQ  du  juge;  Taulre  de  fait  et  soumise  aux  circouslances  dout 
rappréciaiion  apparlieni  au  juge; 

Atieudu  que,  si  Tan  iele  442  de  la  loi  précitée,  a  fixé  pour  Ie  juge  uue 
certaine  limite  et  a  décidé  que  Tépoque  de  la  cessatiou  de  paiemeuts  ne 
pouvait,  eu  aucun  cas,  éire  fixée  a  une  époque  auiérieure  de  plus  de 


«ix  mois  du  jugement  déclaralif  de  la  faillile,  cel  arliclè  a  éiabli  tne 
excepiion  pour  les  failtiied  déclarées  dans  les  six  mois  qui  oni  suivi 
rexpiratioii  du  sursis  de  paiemeols  oblenu  p:ir  Ie  debiteur  ; 

Atlendu  qu*en  élablissaiil  celie  excepiion  ,  le^légisialeur  a  compris  que 
Ie  debiteur  qui  demande  un  sursis  de  paiemcnis  se  trouve  réellemenl 
en  étal  de  faillile;  que  seulemenl  soo  actif  paraissaol  suffi»anl  pour 
€Ouvrir  inlégralemenl  les  detles ,  il  y  avail  lieu  de  siirseoir,  dans  rinlérél 
du  debiteur  el  des  créanciers  toul  a  la  fois,  a  prouoncer  la  faillite 
jusqu'a  ce  que  la  liquidaiion  füt  terminée;  que  si  cette  liqutdaiion  o'élait 
pas  favorable  a  la  masse  créanctère  et  amenait  une  déclaration  de  faillite 
dans  les  six  mots  qui  suivraienl  Texpiraiion  du  sursis  de  paiemenls,  il 
^tait  juste^t  équitsTble  que  Tépoque  de  cessation  de  paiements  füt  reporlée 
de  plein  droit  au  jour  de  la  demande  de  sursis,-  c'est*è-dire  au  jour  oü  la 
eessation  de  paiements  a  été  manifestée;  qu'en  d'autres  termes,  Ie 
iégislateur  a  voulu  que,  ce  cas  arrivant,  Ie  debiteur  et  ses  créaneiers 
fussenl  replacés  dans  Ie  méme  étal  que  s'il  n'y  avail  pas  qu  de  sursis 
de  paiements; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidanl  par  Tarticle  613  de  la  loi  précitée 
qu'en  cas  de  faillite  du  debiteur  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration 
du  sursis  de  paiements,  répoque  de  cessation  de  paiements  remonterail  de 
plein  droit  au  jour  de  la  demande  de  sursis,  Ie  législaleur  n*a  pas  voulu 
interdire  au  juge  Ie  droit  d^apprécier  loutes  les  circonslances  de  la  faillite 
el  de  faire  reporter  ensuiie  Tépoque  de  cessation  de  paiements  è  un  jour 
antérieur  a  celui  de  la  demande  du  sursis,  pourvu  loutefois  que  ce  jour  fül 
compris  dans  les  six  mois  qui  onl  précédé  Ie  jour  de  la  demande  du  sursis; 

Attendu  que  si  Ton  pouvail  donner  aux  art.  442  et  615  pécités  une 
au^re  interprétation  et  si  Ton  admettail  Ie  système  de  Dessiguy,  il  arriv'erail 
ce  qui  se  présenle  aujourd'hui  dans  la  faillite  de  la  société  G.  Manfroy 
frères  el  soeur :  qu'un  debiteur,  après  avoir  oblenu  un  sursis  de 
paiements  en  faisanl  figurer  dans  son  'actif  des  valeurs  ou  exagérées,  ou 
situées  dans  des  pays  tellemenl  éloignés  qu'il  était  impossible  de  les 
vérifier,  ou  méme  complétement  fausses,  eten  irompanl  ainsi  audacieuse- 
ment  ses  créanciers  el  la  justice,  créerait  pour  Ie  juge  un  obstacle 
invincible^  ce  qu*i1  püi,  appréciani  les  circonslances  de  la  faillite,  fixer 
répoque  de  la  cessation  de  paiements  a  un  jour  antérieur  a  celui  de  la 
demande  en  sursis  et  mettre  au  néanl  des  actes  poses  en  faveur  d'un 
créancier,  mais  évidemment  nuisibles  a  la  masse  crcancière ; 

«"""  P.  III  6 
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Attenda  qu'en  fixdnt  au  V  avril  1854  l'époqae  de  cessaiion  d« 
paiemeuis  pour  les  faillis  Manfroy,  Ie  trtbunal  a  éié  mü  par  cetie 
coDsidëralion  qu^antérieuremenl  a  celle  date  (8  aoül  1854)  el  pendant 
Ie  mois  de  mai  precedent,  les  faillis  avaieni  essuyé  plusieurs  protéts  ; 

Atiendu  que,  d*une  part,  ii  esl  è  considérer  que  les  sommes  pour 
lesquels  les  protéls  précilés  onl  eu  üeo  ,  ne  sont  pas  d'une  bien  grande 
imporlance  eu  égard  sarloul  aux  affaires  condérables  que  faisaient  les 
faillis; 

Altendu  que,  d^autre  part,  Topposant  a  justifié  que  les  billets  proiestés 
avaient  élé  remboursés  et  que  lui-même  avait  remis  aux  faillis  pendant 
Ie  mois  d'avril ,  de  mai  et  jusqu'au  10  juin  1854  des  sommes  imporlanies ; 
qu*il  a  done  juslifié  qu'a  la  dale  du  i^^  avril  1854,  les  faillis  éprouvaient 
bien  une  ceriaine  gêne,  mais  n*avaient  point  perdu  tout  crédit  et  n'avaient 
pas  cessé  leurs  paiements; 

Altendu ,  d*un  auire  cóté ,  qu'il  résulie  des  documents  de  la  cause  qu'a 
la  date  du  5  mai  1854,  les  faillis  om  élé  condamnés  par  un  jugement  de 
ce  tribunal  au  paiement  d'une  somme  de  2,777  fr.  60  cent.;  que  ceiie 
condamnaiion  a  été  suivie  de  plusieurs  auires  pendant  les  mois  de  juin 
etdejuillet  1854  ; 

Altendu  que  les  condamnalions  snccessives  pendant  les  mois  de  juin 
et  de  juillel  1854,  joiniesa  cette  circonslance,  qu'au  10  dudit  mois  de 
juin  Dessigny  avait  cessé  de  remeilre  des  fonds,  prouvent  qu*è  la  dale 
du  15  juin  1854  ces  derniers  om  cessé  leurs  paiements  el  avaient  perdu 
toul  crédit;  qu'il  echel  pour  lors  de  fixer  définilivemenl  au  15  juin  1854 
répoque  de  cessaiion  de  paiemenls  des  faillis  C.  Manfroy  frères  el  socur; 

Par  ces  molifs,  Ie  Tribunal  re^oit  Dessigny  dans  son  opposiiion  au 
jugement  de  ce  tribunal  en  dale  du  6  mars  et  fixe  défioiiivement  au 
15  juin  1854  Tépoque  de  cessaiion  de  paiements  des  faillis. 

Du  8  mai  1857.  —  Tribunal  de  commerce  de  Toornai. 

Appel  par  Dessigny. 

Arrêt. 

Atiendu  que  la  faillite  de  Gélestin  Manfroy  frères  et  soeur  ,  a  été  déclarée 
dans  les  six  mois  qui  om  suivi  Texpiralion  du  sursis  qui  leur  avait 
élé  accordé  ; 

Altendu  que,  pour.ce  cas,  Ie  législaleur,  se  fondam  sur  une  présompiion 
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juris  et  defure,  dispose  en  rarlicle  615  de  la  loi  dir  1^  avril  1851  » 
sur  les  failliies  el'les  sursis»  que  réf>oque  de  la  cessaiioD  de  paiemeuts 
rernontera  de  plein  droilau  jour  de  la  deYnande  de  sursis; 

Aitenduqu'il  n'est  pa^permis  au  juge,  comme  Ta  fait  Ie  tribunal  de 
eommerce  de  Tourna! ,  de  rejeter  une  fixaiion  aiosi  déterminée  par  la  loi 
d'une  maniere  invartable  et  d*en  adopter  une  autre; 

Par  ces  moiifs ,  la  Cour,  M.  Ie  premier  avocal  général  Graaff  entendu 
et  de  son  avis,  réforme. 

fiu  7  aoüt  1858.  —  Cour  de  Broxelles^  — -  2"  Cu,  —  Prés,  W  ëspital. 

—  PI.  MMe»  OrTS  el  PüISSANT  CONTRE  WeNSELEERS. 


Entreprise  de  voitürage,  —  Décès  de  l^entreprbneur.  —  Oroit 
de  la  veuve  usufruitière. 

UarL  1795  du  eode  civil  portant  que  Ie  conlrat  de  louage  éFouvrage 
est  dissous  par  ia  mort  de  Vouvrier  ou  de  F  entrepreneur  ^  n'est  pas 
applicabte  aux  eonventions  par  laquelle  une  parUe  s'obUge  moins 
d  confectionner  un  ouvrage  qu'd  procurer  une  chOse  qui  peut  être 
faite^  sait  par  elle-mémef  soit  par  des  ouvriers  d  son  choiXy 
par  exemple ,  pour  transports  de  personnes  ou  de  marckandises 
et  notamment  un  voitürage  de  pavés. 

La  veuve  usufruiiière  par  testament  de  la  moitiè  des  meubles  de  la 
communauté  el  propriétaire  des^  meubles  pour  t autre  moitiè ,  a 
qualitépour  intenter  une  action  en  dommages  et  interets  fohdée  sur 
finexécution   iun   contrat    cTentreprise   de  voitürage. 

(DeVROEDE   CONTRE   J.   B.    HüART   ET   CONSORS). 

Le  12  février  1856,  Huart,  pèreet  tils,  s'engagèrent  vis-è-vis 
de  I>evroede,  propriétaire  de  la  carrière  du  Bul»  a  Quenast^ 
è  Iransporter  k  Técluse  du  Glabecq,  pour  un  prix  convenu,  et 
pendant  une  période  de  trois  ans^  lous  les  pavés  qui  seraient 
confeclionnés  k  la  carrière  susdile.  Il  élait  stipulé  dans  la  con- 
\ention  que  le  terme  de  trois  ans  ne  pourrait  étre  reduit  que 
dans  le  cas  oü   Téxploitation  de  la  carrière  viendrait  a  cesser, 
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ponr  cas  ëventuels,  Iels  que  gaerres  ou  concessioo  de  chemio 
de  fer,  el  que  si,  pour  ces  eauses,  la  coovenlion  devait  étre 
résolue,  Devroede  devait  i'aiie  sigoifier  cetle  rësolulion  six  mois 
d'avance  ^  Huart. 

Le  coQtral  fut  exécuté  pendant  Ie  terme  d*un  an  enviroo. 

Au  mois  de  mars  i857,  Huart  père  vint  a  dccéder,  laissant 
quatre  enfants,  au  nombre  desquels  se  trouvait  Jean-Bapliste, 
co-contractant  è  la  convention  du  12  fëvrier  1856,  et  instituant 
sa  veuve  légataire  de  fusufiuit  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles. 

Par  exploit  du7jui!!et  1857,  la  veuve  Huart  et  son  fils  Jean- 
Baptiste  assignèrent  devant  le  tribunal  de  Nivelles,  jugeant  con- 
sulairement,  Devroede  en  paiement  d'une  somme  de  fr.  12,456 
pour  dommages-intéréts  résultant  de  ce  que  Devroede  venant 
d'aliéner  sa  carrière,  le  contrat  de  transport  ne  pourrait  plus 
recevoir  son  exécution  pour  les  deux  années  qui  restaient  a  courir. 

Le  tribunal  jugea  cette  aclion  recevable  et  ordonna  aux  demun- 
deurs  de  libella*  de  plus  prés  les  dommages-intéréts  reclames. 

Appel  par  Devroede,  qui  oppose  deux  nouveaux  moyens  :  1®  La 
mort  de  Huart  père  aj,résolu  le  contraL  1795  c.  civ.  2®  Subsi- 
diairemeut  :  les  obiigations  et  les  droits  du  père  s'élant  divisées 
eptre  ses  hériliers,  Taction  eut  du  étre  intenlée  au  nom  de$ 
quatre  enfants  Huart. 

Arkêt. 

Sur  le  moyen  lire  de  Tart  1795  du  code  civil: 

Aueiidu  que  la  régie  ëcrile  dans  cel  ariicle  n'est  pas  appiicable  aux 
conveuiions  par  lesquelles  une  partie  s'oblige  moins  a  confeciioQner  un 
ouvrage  qu'^  procurer  une  chose  qui  peut  éire  faiie,  soit  par  elle-méme, 
soit  par  des  ouvriers  a  son  choix,  puisqu'en  pareil  cas  ce  n'est  ni  la 
profession  ,  ni  rhahileléde  celui  qui  s^oblige  qui  a  déterminé  a  conlracter 
avec  lui  et  qui  lui  donnent  les  moyens  d'eirécuter  son  engagement ; 

Auendu  que  c'esi  le  cas  de  faire  rapplicaiion  de  ce  principe  au  conlrat 
de  voilurage  de  pavés  doul  il  s'agii  dans  Tespèce ,  puisque  ce  n'esl  ni  la 
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profession ,  ni  Thabileté  de  Huart  père  el  de  J.-6.  Huarl  Hls  (|or  en  ent  été 
la  cause  déierminanie;  que  ce  conlrai  o'avait,  en  efifet,  d'autre  hul  que  Ie 
iranspori,  pendanl  un  lemps  détermiué,  d*une  cerlaine  quanlitë  de  pavé» 
de  la  carrière  a  Quenasi  jusqu*au  canal  k  Clabecq,  el  il  irnportail  peu  a 
TappelaDi  que  ces  iransporlsse  Ossent  par  Huart  père  el  fils,  ou  par  leurs 
Yoituriers ; 

Qu*au  surplus,  c'est  avec  fondement  que  les  intimés  soudennent  que 
Tan.  1795  du  code  civil  ne  s'appüque  pas  au  louage  des  services  pour 
transporis  de  marchandises  ou  de  personnes; 

Que  c'est  donc  saus  y  étre  fondé  que  Tappelanl  pretend  que  Ie  contral 
invoqué  par  les  inlimés  constituait  un  contral  d'une  nature  spéciale  el 
ayanl  trail  a  des  preslations  toutes  personnelleSv  et  que  Huart  père  élant 
venu  a  mourir,  Ie  9  mars  1857.  après  un  an  environ  d'exécution  du 
contral «  celui-ci  a  dü  nécessairemeni  prendre  fin  aux  termes  des  ari.  1122 
et  1795  du  code  civil; 

Attendu  qu*en  vain  Tappeiant  souiienl  qu'en  fait  il  en  a  été  ainsi  è 
pariir  de  la  mort  de  Huart  père  ,  puisque  Ie  contraire  résulle  de  sept 
lettres  de  voiiure  produites  par  les  intimés,  et  d'oü  il  apperi  que  Huari 
fils  a  continue  a  voilurer  des  pavés  dans  Ie  mois  d'avril  1857 ; 

Quaui  è  la  conclusion  subsidiaire  de  Tappelant,  basée  sur  Ie  moyen 
lire  de  ce  quejes  droits  et  obügations  de  feu  Huart  père  se  sont  divisés 
entre  ses  héritiers  et  qu'il  a  lai^sé,  ouire  sa  veuve,  quatre  enfants,  el  sur 
ce  que  Taction  aclueUe  en  dommages-iniéréis  n'aurail  été  intenlée  que 
par  la  veuve  Huarl  el  par  son  fils  Jean-Baptisie  : 

Attendu  quMI  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréier  a  ceite  conclusion  subsidiaire  ; 
qu'en  effet,  il  suffit  de  faire  remarquer,  pour  démontrer  qu'elle  n*est  pas 
fondée,  que  Tintimé,  J.-B.  Huart,  ayant  été  avec  son  père  pariie  au 
contral  de  1856,  aurait  pu  agir  seul,  l'objet  du  contral  éiaut  évidemmenl 
indivisible  (art.  1221  du  code  civil),  el  que  si  surabondammeni  sa  mère, 
la  veuve  Huart,  s'est  joinie  a  lui  dausTaction  en  dommages-iniéréis 
qu'ils  ont  inientée  a  Tappelant,  elle  a  fait  ce  qu'elie  était  en  droit  de 
faire,  comme  usufruiiière,  pour  moilié  des  meublesde  la  communauié, 
en  verlu  d'un  testament  auiheniique  de  feu  son  mari ,  en  date  du  4  mars 
1857,  et  comme  propriétaire  des  meubles  pour  l'aulre  moiié  ; 

Par  ces  moiifs  el  ceux  repris  au  jugemenl  dom  il  est  appel,  la  Cour, 
saus  s*arréter  aux  moyens  nouveaux  ni  è  la  conclusion  subsidiaire  préposés 
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en  degréd'appd»  moyens  etconclasioo  qu'elle  rejeite,  confirme  Ie  lagemeol 
dom  appel. 

Du  28  juin  1858.  —  Cour  de  Bbuxelles.  —  5*  Ch.  —  Prés.  M'  Bobqdet. 
—  PL  MM«*  JüLES  Gendebien  el  Alb,  Pigard. 


Traite  pour  soldb.  —  Gompte.  —  Réserves.  —  Approbatioic* 

Uacceptalion  el  la  négociation  dCune  traite  causée  pour  solde ,  qu'un 
négociant  aurait  regue  de  son  correspondanl  en  réponse  d  la 
demande  en  paiement  <Pune  somme  supérieure ,  ne  peuvent  valoir 
reconnaissance  du  fondement  des  prélentions  qui  réduisent  les 
sommes  dues  d  celles  por  lees  dans  la  traite  envoyée ,  alors  fue  Ie 
correspondanl  est  averli ,  avant  négociation  et  encaissemenl ,  que 
la  traite  n'esl  acceptée  que  pour  sa  valeur  et  nullement  comme 
approbalion  des  termes  de  sa  causalion. 

(La  sogiété  des  verres  a  vitre  gontre  la  sogiété  de  Marimont). 

Conforme  a  la  notice.  —  Du  8  mat  4856.  —  Arrêt  de  la  Cour  de 
Rrüxelles.  —  4'»  Ch.  —  Prés.  M.  De  Page.  —  PL  MM"«  Impêws  el 
Fontainas. 


USURPATION  DE  NOU  ET  d'ÉTIQUETTES.  —  CoNTREFAQON.  —  ÉtRANGER.. 

—  Agtion  en  imdehnité.  —  Non-recevabilité. 

Létranger  non  domicilie  ni  résidant  dans  Ie  royaume  rCa  pas  daction 
en  Belgique  d  raison  de  Fusurpation  de  son  nom  patronymique  , 
lorsque  celle-ci  ria  éte  commise  que  par  forme  de  contrefagon  de 
mar  que  y  c'est-d'dire  en  eontrefaisant  t  étiquette  ou  la  marque  de 
fabrique  de  télranger  dont  Ie  nom  y  figure  *. 

*  Voir  conformes  trois  arrélsdela  Cour  de  Cassation  de  France ,  14  aoül  1844 
(/.  Pal.  l.  II,  1844,  p.  337);  11  juillet  1848  {ibid,  1848,1.  II,  p.  36);  12  avrir 
1854  (f6td,  1855,  t.  II,  p.  137).  —  Voir  cepeadant  Répe.  A  du  Pal,,  V"  nom. 
Commercial ,  n*  30. 
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(De  Geest  gontre  De  Jongh.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  2*  volume,  2*  part.,  p.  iOO, 
iin  jugement  du  Iribunal  de  commerce  de  Liège,  décidant  en 
sens  contraire.  Ce  jugement  vient  d'étre  réformé  par  la  Cour 
d'appel  de  la  niéme  ville. 

II  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  en  peu  de  mots  les 
faits  de  la  cause. 

Ledocteur  De  Jongh,  de  La  Haye  (Pays-Bas)  débite,  de  Thuile 
de  foie  de  morue,  dans  des  fioles,  portant  une  éliquetle  ainsi 
congue :  . 

a  Vérilable  huile  de  foie  de  morue  préparée  pour  Femploi 
médical  dans  les  iles  Loffodes,  en  Norwège,  et  soumise  a  Tanalyse 
chimique,  par  M.  Ie  docteur  Louis  De  Jongh,  de  Ia  facuité  de 
médecine  de  La  Haye.  » 

D'un  cóté  de  celle  inscription  est  un  écusson  avee  un  signe 
allégorique  au  milieu  et  ces  mots  en  exergue  :  Huile  de  foie 
de  morue  du  docteur  De  Jongh.  De  Fautre  cóté  est  une  griffe 
de  la  signature  du  docteur. 

Gette  marque  a  été  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Liège ,  conformément  a  Part.  18  de  la  loi  du  22  germinal 
a»  XL 

De  Geest,  pharmacien,  a  Liège,  ayant  contrefait  cette  marque 
et  la  signature  du  docteur  sur  des  fioles  par  lui  exposées  en 
vente,  a  élé  assigné  par  De  Jongh  devant  Ie  tribunal  consulaire 
de  Liège  aux  fins  i^  de  se  voir  intimer  défense  d'usurper  doréna- 
vant  Ie  nom  du  demandeur;  2*"  de  payer  a  celui-ci  des  dommages- 
intéréts  pour  Ie  préjudice  lui  causé  par  suite  de  cette  usurpalion. 

Ces  conclusions  ont  été  accueillies  par  jugement  du  i6 
juillet  1857. 

Appel  par  De  Geest. 

Arrêt. 

Dans  Ie  droit: 
Y  a-t-il  lieu  de  réformer  Ie  jugement  doni  appel? 


\ 
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Attendu  que  Tusürpatfon  sur  taqueile  rioiimé  a  fondé  son  acuon  n'a 
«lé  commise  par  Fappelaul  De  Gheesl  que  par  forine  de  contrefa^on  de 
marque,  c'est-a-dire  en  contrefaisanl  Téiiquetle  ou  ia  marque  de  fabrique 
tjlerintimé  donl  Ie  nova  y  Bgurail; 

Que  Ie  fait  de  ceite  conlrefa^on  ne  saorait  éire  ditisé  ponr  en  faire 
découler  au  proOl  de  rintimé  une  aciion  en  usurpalion  de  nom  disiincte 
de  Taclion  en  coutrefa^on  de  marque  établie  par  la  ioi  du  22  Germinal 
an  X(,  laquelle  esi  de  pure  création  legale  et  dont  Texercice  lui  esl 
iuterdit  aux  lermes  des  arl.  11  el  15  du  code  civil,  a  raison  de  sa  qualité 
de  fabricanl  éiranger  non  domicilie  ni  résidani  dans  Ie  royaume; 

Qu'admellre  en  celie  occurrence  Taclion  formulée  par  Tinlimé,  ce 
serail  sandionner  uu  délour  employé  pour  éluder  les  prévistons  de  la  Ioi. 
Par  ces  molifs, 

La  Cour  mei  Ie  jugement  donl  est  appel  è  néant,  et  statuanl  sur 
Taction  principale,  déclare  riniimé  docieur  De  Jongh  non  recevable 
dans  sa  demande  ;  Ie  condamne  au  dépens  des  deux  inslances  el  ordonne 
la  •resiitution  de  Tarnende  consignée. 

Du  5  juin  1858.  —  Cour  be  Liège.  —  2«  Ch.  —  Préê,  M'  Scbaetzen. 
—  PL  M«"  Sancke],  du  barreau  de  Bruxelles  et  Kaibel. 


Bon.  —  Billet  a  recoüvrer.  —  Transmkssion  a  un  tiers. 

En  these  générale ,  Ie  bon  et  Ie  billet  d  recouorer  ne  sont  por  lés 

au  crédit  de  Fenvoyeur  que  provisoirement  et  sanf  encaissenient. 
Mais  il  peut  résulter  des  circonstances  que  la  remise  du  bon  opère 

un  transport  de  créance  :  dans  ce  cas  il  est  acquis  définitivement 

au  crédit  de  ïenvoyeur. 
Tel  est  Ie  cas  oü  Ie  réceptionnaire  a ,  sans  Cautorisation  ni  Vinter- 

vention  du  souscripteur  du  bon ,  accordé  terme  au  debiteur. 

(GODDYN   CONTRE    HoUWAER). 

Le  sleur  H.  Houwaer,  è  Gand,  élait,  par  compte  courant,  créan- 
cier  du  sieur  Dam.  .  .  et  debiteur  du  sleur  Goddyn,  ces  deux 
derniers  h  Bruges.  Le  8  aout  1857,  il  remil  a  M.  Goddyn  un 
bon  de  la  teneur  suivanl^  : 
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Bon  pour  cent  soixante  six  francs  96  centitnés  en  fateUt  de 
M.  P.  Coddyti^  a  Bruges  ,  d  recevoir  chez  iW.  L.  Ddm, , .  d  Bruges^ 
au  i'^  du  courant. 

Gandle^aoüt  f858. 
(Fr.  166.96)  Signé,  H.  Houwaer, 

Le  debiteur  Dam...  ne  paya  pas  !e  bon  a  l'échéance.  Il  sollicitai 
des  délais  et  obtmt  du  sieur  Goddyn  de  pouvoir  remplacer  le 
bon  par  une  promesse  de  Timporl  de  la  mêmesomme,  è  réchéance 
dn  15  septembre,  et  h  Fordre  personnel  de  M.  Goddyn  qui 
raccepla,  mais  retint  cependanl  pa^devers  lui  le  bon  originaire. 

Le  8  sepiembre,  Goddyn  averlit  Houwaer  que  le  bon  éiait  resté 
itnpayé.  Mais  dëja,  a  cette  dale,  Dam...  avait  convoqué  ses  créan- 
ciers;  le  26  sepiembre,  il  fïil  déciaré  en  état  de  faillite. 

Dans  ces  eirconstances,  Goddyn  assigna  flouwaer,  devant  le 
tfibnnal  de  commerce  de  Gand,  en  payemenl  du  solde  de  son 
comple,  dans  lequel  il  portait  au  débit  de  Houwaer  le  monlantdu 
bon  impayé.  Houwaer  répondil  qn'il  refusait  d'admettrea  son  débit 
le  montant  de  ce  bon  en  retour,  et  fit  offre  du  reliquat. 

A  Tappui  de  son  refus,  il  posa  en  fait,  avec  otTre  de  preuve, 
que,  lel^aoul  1857,  le  demandeur  Goddyn,  au  lieu  de  toucher 
la  sorome  de  fr.  166.96,  avait  fait  avec  D...,  sans  Tintervenlion 
OU  le  consentement  de  lui  Houwaer,  une  nouvelle  convention 
ayant  eu  pour  objet  Téchange  du  bon  dont  s'agit ,  contre  une 
promesse  de  la  même  somme,  souscrite  par  Dam...  k  l'ordre  de 
Goddyn,  écliéanl  a  un  mois  de  date. 

Ce  fait  fut  déciaré  pertinent  et  relevant,  et  Houwaer  fut  admis  k 
en  fournir  la  preuve.  Cette  preuve  résulta  des  enquêtes  qui  fureut 
tenues. 

Dans  les  plaidoiries  au  fond,  le  demandeur  soutint  que  Pécliange 
qui  avait  eu  lieu  ne  changeait  rien  a  la  position  respective  des  par- 
ties;  que  Goddyn  n'avait  agi  que  comme  négotiorum  gestor  de 
Houwaer;  que,  comme  (el,  il  ne  pouvaitélre  responsable  que  de  la 
négligencequ*il  aurait  pu  avoir  mise  dans  Fexercice  de  son  mandat, 
négligence  que  dViileurs  il   niait;   qu'enfin  il  n'y  avait  pas  eu  de 


—  58  — 

Dovation,  puisqü'on  n^avait  fait  que  substituer  une  dette  de  Dam... 
envers  Houwaerèunedettequiétaitidentiquemeot  de  méine  nature. 

Le  demandeur  se  faisait  en  outre  une  arme  de  la  circonstance 
que  Houwaeravait  produit  h  la  faillitedeOam...  etqn'ilavait  coro- 
pris  dans  sa  déclaration  de  créance  le  chiffre  de  fr.  166.96,  cor- 
respondant  au  bon  qui  fait  Tobjet  du  proces;  que,  partant,  Houwaer 
s*élail  tou jours  regarde  el  conduit  comme  crëancier  de  Dam...  pour 
cetleisomme  parliculière. 

Le  défendeur  répundait  :  qu'il  y  avait  eu  novation  par  substi- 
tulion  d'un  nouveau  créancier  au  créancier  primitif ,  el  que  celte 
substitution  résultait  clairement  de  la  circonstance  que  la  pro- 
messe regue  par  Goddyn  en  échange  était  souscrile  h  hii  Goddyn 
personnellenenl ;  — que  la  produclion  a  la  faillile  élail  un  fuil  saus 
importance ,  parce  que  le  sieur  Houwaer  avail  eu  la  précaulion  de 
meltre  è  cóté  du  chiffre  de  fr.  166.96,  dans  la  produclion  méme, 
les  mots  de  en  discussion. 

Le  tribunal  rendil  le  jugement  suivanl ; 

JüGKMENT. 

Va  le  jugement  interlocutoire ; 

.Auendu  que  la  prcuve  è  luqueüe  \e  sieur  Houwaer  a  éié  admis,  est 
résullée,  a  suflisance  de  droii,  des  euquéies;  —  quil  s'eii  suil  que  c'est 
a  bon  droil  que  ie  susdil  sieur  Houwaer  a  souieuu  que  ie  sieur  Goddyn  avail 
oniis  de  le  crédiier  de  l'inipori  du  bon  dom  il  s'agii  au  proces; 

Aliendu,  en  effet ,  que  s'il  est  vrai,  eu  !;énéral ,  qu'uu  bon  ou  autre 
billet  a  recouvrer,  eiivoyé  eu  comple  courant ,  ne  se  porie  que  provisoi- 
remeni  et  sauf  encaisseinenl  au  crédit  de  Tenvoyeur,  qui  eu  esi  de  nouveau 
débité  si  le  bon  n'esi  pas  p;iyé  a  sou  échéance,  il  n'eu  est  toutcfois 
pas  ainsi  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  le  réceplionnaire  a  accepté 
le  bon  en  payemeni  en  «*approprtani  la  créance  de  i'envoyeur  el  en 
accordant,  è  Tinsu  de  ce  dernier,  un  nouveau  lerme  au  debiteur;  — 
qtren  ce  cas  il  assume  le  risque  du  recoiivreiiient,  et  la  condiiion  sauf 
encaissemenl  n'opère  pas  en  sa  faveur;  pariant^  Tenvoyeur  resie  délini- 
tivement  crédiié  de  la  vnleur  envoyée; 

Auendu  qu'il  résuite  de  ce  qui  précèdeque  le«crédii  de  Houwaer  chez 
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Godifyjt  tfaï!  être  majoré  d*une  samine  de  cenl  soixante-six  francs  96  cen- 
liines,  mouiaut  du  bvn  quecelui-ci  a  accepié  en  payemenlJeSaoüi  dernier ; 

E(  aiienda  qu*tl  s'en  suil  que  les  offres  réelles  failes  a  l*audience 
du  5  ociobre  dernier,  d^une  soinme  de  fr.  67.88  pour  solde  de  compte, 
éiaient  saiisfactoires  : 

Par  ces  nioiifs,  —  Ie  iribunaK  faisanl  droit,  déclare  Te*  otfres  salls- 
factoiresei,  moyennanl  la  réalisaiion  d'icelles ,  Ie  sieur  Goddyn  non  plus 
avant  fondé;  Ie  condamiie  aux  dépens. 

Du  ir  mai  183S.  —  Tribünal  de  commerce  de  Gand.  —  Prés.  M.  Dütry, 
Juge,   —  PL  Mes  Ch.  VaxN  Acker  el  AIüyshonüt. 


FaILLITE.    —    DÉCLARATION.    —    SOCIÉTÉ   DtSSOüTE.     —    DÉLAI. 

* 

Larticle  442,  §  5,  du  code  de  commerce  (nouveau)^  d'après  lequel  la 
faillite  ne  peut  étre  reporlée  d  plus  de  six  mots  ,  rCimplique  pas 
que  Ie  commerganl  qui  a  cessé  ses  affaires  depuis  un  terme  plus 
long,  ne  puisse  plus  être  déclaré  en  faillüe  *. 

Ainsi  Ie  fait  qu'une  société  de  commerce  en  nom  collectif  a  élé  dmoute 
et  mise  en  liquidation  depuis  plus  de  six  mois,  rCempêche  pas  les 
tribunaux  de  déclarer  en  failliie  la  dile  société  et  chacun  des 
associés. 

Il  en  serait  surtout  ainsi^sila  sociétéy  bien  quedissoute,  avail  continue 
les  opérations  commerciales^  et  il  h'imporle  que  eet  te  continuation 
ait  eu  lieu  par  les  associés  eux-mêmes  ou  par  un  liquidateur, 

(Oldenhove  contre  Mosselman). 

Le  siettr  Oidenhove  fut  nois  en  failiite  par  jugement  du  Iribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  du  1"^  avril  1858;  il  demanda  la 
réformation  de  ce  jugement  en  se  fondant  sur  ce  qu*il  avait  cessé 
le  commerce  depuis  plusieurs  années  et   que>  d'après  la  loi  du 


*  Voir  en  sens  contraire  un  Arrêt   de   la    Cour    de   Bruxelles,    l»"»   ch.,    du 
i'  juin  1857  {Jur.  Anv.  i857,  II ,  71.) 
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18avrili85i,  Ie  commergani  retiré  des  affaires  depiiis  plus  de 
s\%  mois,  ne  peut  plus  étre  déclaré  en  faillite. 

On  lui  opposa  qu'il  u'avait  pas  cessé  d'élre  conimergant  jusqu*au 
jour  oü  il  avait  éié  déclaré  failli;  que,  dans  totis  les  cas,  la 
cessution  de  payemenls  a  une  époque  oü  il  exer^ait  Ie  commerce, 
aulorisail  Ie  juge  a  prononcer  sa  mise  en  faillite. 

Par  jugement  du  2:2  avril ,  Oldeuhove  fut  débouté  de  son 
opposition.  —  Appel. 

Devant  la  Cour,  Ie  curateur  intimé  conclut  comme  suit : 

«  Attendu  que  Ia  sociélé  F.  Oldenhove,  Eisenstuck  el  C^dont 
Tappelant  est  un  des  associés  en  nom  colleclif,  bien  quedissoute, 
se  trouve  encore  en  état  de  liquidation,  qii'il  est  établi  et  reconnu 
que  pendant  toute  la  durée  de  ia  liquidation,  elle  a  fait  sans 
interrupMon  et  d'une  maniere  continue  jusqu'aiu  jour  d'aujourd'hui 
des  opérations  commen  iates  nombreuses  et  importantes;  que,  par 
suite ,  elle  a  conservé  et  conserve  encore  Ia  qualité  d*étre 
commergant ; 

»  Attendu  que  les  associés  en  nom  collectif  participent  de  la 
nature  juridique  de  la  société  dont  ils  font  partie  ; 

»  Attendu  qu'il  iniporle  peu  que  les  opérations  de  la  liquidation 
se  fassent  par  les  associés  en  personne  ou  par  un  liquidateur;  que 
Ie  liquidateur  étant  Ie  représentant  légal  de  lous  les  associés,  les 
actes  poses  par  lui  dans  les  iimiles  de  ses  fonctions  sont  juridi- 
quement  considérés  comme  étant  poses  par  les  associés  mêmes ; 

»  Attendu  d*ailleurs  que,  dans  Tespèce,  par  suile  de  Facquies- 
cemenl  donué  par  Fappelant  è  la  sentence  arbitrale  qui  nommait 
Ie  liquidateur,  celui-ci  a  acquis  a  l'égard  de  Tappelant  Ie  caraclère 
de  maudataire  conventionnel ,  qu'il  est  de  plus  constant  que 
Tappelant  a  formellemenl  consenli  a  ce  que  la  vente  des  mar- 
chanüises  de  la  société  se  fil  contmercialement  et  qu'il  a  même 
exigé  qtie  les  matières  premières  fassent  industriellement  mani- 
pulées  el  iransforraées  en  marchandises  vendables ,  protestant 
coutre  toui  autie  ramle  de  réalisation  de  Tavoir  social; 

i>  Attendu  que  Fappelant,  en  soutenant  aujourd'hui  qu'il  aurait 
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ce$sé  Ie  cooiqierce  depuis  la  fin  de  1855  est  en  eontradiction: 
formelle  avec  la  qaalification  et  posilion  qn'il  a  constamrnent 
prtses  et  acceplées  vts-a*vU  de  ses  créaneiers  postérieuremeflt 
h  répoque  iodiquée  et  qu'il  ne  peut  assigner  aqcitne  date  précise 
a  laquelle  Ie  prélendii  changement  de  qiialité  se  serait  opéré. 

»  Attendu,  hu  surplus,  que,  d'après  Tart.  457  de  la  loi  de  1851  ^ 
celui  qui  n'e\erce  plus  Ie  commerce  peut  êtredéclaré  en  fa  il  li  te, 
si  la  cessalion  de  ses  payements  remonte  a  une  époque  oü  il  était 
encore  commer^ant ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  cessation  des  payements  de 
Fappelant  remonte  a  une  époque  antérieure  méme  a  celle  a  laquelle 
il  pretend  s'être  retiré  des  affaires; 

»  Attendu  que  Tinterprétation  de  Tappelant  d'après  laquelle  la 
disposition  du  paragraphe  2  de  Tart.  457  cité  ne  s'appUquerait 
polnt  au  commer^ant  retiré  des  affaires  depuis  plus  de  six  mois  » 
est  contraire  non-seulement  au  lexte  de  Tart.  457,  mais  encore 
è  Tesprit  et  a  Téconomie  générale  de  la  loi  du  i8  avril  185t  ; 

»  Par  ces  motifs  et  vu  les  art.  di56,  H58,  U59.  1160,  1570, 
1572,  1575,  1856,  1859,  1860.  1875,  J  998  du  code  ei  vil,  ensemble 
les  art.  22,  24,  51  du  code  de  commerce  et  Tart.  457  de  Ia  loi  dn 
18  avril  1851  sur  les  faillites  ; 

»  L^avoué  soussigné  pour  les  intimés  conclut  h  ce  quMI  plaise 
k  la  cour  dire  et  déclarer  que  Tappelant  n'a  point  cessé  d'êlre 
commer^ant  jusqu'au  jour  oü  il  a  été  déclaré  en  faillite ;  que 
dans  tous  lescas,  la  cessation  de  payements,  a  une  époque  oü 
il  exergait  Ie  commerce,  autorisait  Ie  juge  a  prononcer  sa  mise 
en  faillite,  par  suite  mettre  Pappel  a  néant.  )) 

Arrét. 

La  Cour;  —  Attendu  que  toul  commer^ant  qui  contracte  une  dede 
commerciale  s'oblige  è  y  faire  honneur  avec  louies  les  garanties  édiclées 
par  les  lois  de  commerce  pour  assurer  ie  parfait  accomplissemeni  des 
eugagements  commerciaux;  que  c'esl  ainsi  que,  par  la  loi  du  coulral , 
il  se  soumet  d*avauce,   en  cas  dMnexécutiou  de  ses  obligaiious,  a  la 
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jiirtdiciion  consulaire ,  a  Fa  contrainte  par  corps  et  a  Fa  rrgiiear  des  disposi- 
lions  légales  relatives  aux  failfiies ; 

Attendu  qu'il  ne  !»auraii  apparteutr  h  un  débileur  de  modifier  ses 
engagements  el  Fes  droiis  acquis  de  ses  créaDciers  en  déciarant  quMl  cesse 
Fe  coininerce  el  qu'il  procédé  a  une  liquidaiion  ; 

Auendu  que  la  liquidaiion  d'engagemenis  commercUux  ne  sauralt 
8*opérer  qu*eu  conformiié  des  lois  et  avee  Fes  garanlies  qiii  out  présidé  k 
Feur  formalion ; 

Attendu  que  les  deiles  invoquées  pour  obtenir  la  déclaration  de  la 
failliie  de  l'appelant  étaient  des  detles  commerciales  coniraciées  avant 
Fa  dissoluiion  de  la  sooiété  Oldenhove,  EisenslucFi  et  G^  et  qui  n'élaient 
pas  liquidées  au  jour  de  la  déclaralion  de  faillite; 

Atiendu  que  vainernent  Tappelant  invoque  rarticle  442,  §  5,  de  la 
loi  du  18  avril  1851  pour  préiendre  que,  par  suite  de  la  dissoluiion 
de  ceile  société,  prononcée  Ie  24  décembre  1855  et  accept ée  par  lur 
au  inois  de  raars  suivant,  iF  ne  pouvait  plus  étre  déclaré  en  faillite  Ie 
1«  avril  1858; 

Atiendu  que  eet  article,  uniquement  relalif  aux  effets  de  la  fatlllte 
déclarée,  ne  stipule  aueun  délai  dans  lequel  il  y  aurait  lieu  de  faire 
déelarer  une  failliie;  qu*a  lavériié,  Ie  rapporteur  de  la  loi  a  éinis.  devant 
la  CFiambre  des  représentants,  une  opiniou  conforme  aux  préientions  de 
F*appelanl;  mals  que  celte  doctrine,  restée  sans  examen  el  sans  discussion, 
n'a  pas  éié  traduite  en  texie  de  loi  et  se  irouve  conlredite  par  Ie  rapporteur 
de  la  loi  au  Sénal,  qui  déclarait  irrévocabie  Ie  droit  des  créanciers  de 
provoquer  la  faillite  de  leur  débileur; 

Atieudu  que  Ie  léglslateur,  s'il  avait  eniendu  décréter  une  disposition 
ausst  exorbitante,  n'aurait  pas  manqué  de  completer  sa  disposition  en 
determinant  Ie  mode  de  manifestation  de  la  ccssation  d*un  commerce; 

Qu'eu  elTet ,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  la  lougueur  de  lemps  que  peut 
exiger  la  liquidalion  d*une  maison  de  commerce  ,  soit  a  cause  de  Tétendue 
des  relations  commerciales  ,  soit  a  cause  des  conlesiaiions  judiciaires 
qui  peuvent  surgir  a  t'occasion  de  ceile  liquidation  ;  que  dés  lors  pour 
sauvegarder  les  droiis  des  créanciers  élrangers  qui  ,  en  raison  des 
dislances  surtout,  ne  pouvaient  exercer  leurs  droits  dans  un  délai  fatal 
de  6  mois  dont  Ie  dépari  restail  au  choix  du  débileur,  Ie  législaleureüt 
ordonue  la  faillite  d'oi&ce  de  loul  commer^ant  qui  u*eüi  pas  termiué  sa 
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liquidaiioD  avant  Fexpiralion  du  délai  après  lequel  une  déclaration  de 
faillile  devfnait  impossible ; 

Aitendu  qiren  lous  cas,  Tappelant  ne  serail  pas  admissible  a  invoquer 
la  poriée  qn'ii  préie  a  la  loi  susdile ,  parce  que  la  société  Oldeuhove , 
Eiseiistack  ei  0^  bien  que  déclarée  dissouie  ,  n^en  a  pas  moins  continue 
ses  opérations  coinmerciales  jusqu'a  ce  jour  par  rinierinédiaire  d'un 
liquidaieur  judiciaire  et  conveDtionnel  ;  que  Tappelant  a  continue  de 
prendre  dans  divers  actes  la  quaiité  de  coinmer^ani ,  avant  Touveriure 
de  sa  faillile ,  et  que  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
des  mois  de  mai  el  de  juin  1857,  il  a  élé  condainné,  par  corps  ,  au 
payemenl  des  deiles  conimerciales  meotionnées  au  jugenienl  déclaraiif 
óe  la  faillile ; 

Par  ces  molifs ,  M.  Graaf ,  premier  avocal  gc^.néral  entendu  el  de  soa 
avis ,  mei  Tappel  a  néanl. 

Du  12  juin  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2*  Ch.  —  PL  MM*»  Düvi- 

CNEAUD ,    BONfiET  ,   KeBERS  el    MAINZ. 


Effets  de  commerce.  —  SiMULATiON.  —  Phête-nom.  —  Preuve, 

Est  admissible  par  présomptions  gr  aves,  précises  et  concordanfes  ^ 
la  preuve  que  Ie  porleur  iun  effel  de  commerce  tCest  que  Ie 
prête-nom  dtun  tiers  et  qu'il  rCagit  que  par  complaisance.  Ceite 
preuve  peut  résuller  de  ce  que  la  négociation  a  eu  lieu  après 
tèchèance  du  billet  et  que  Ie  porteur  rCavait  aucun  intérét  d 
Vacquérir. 

(Dam  contre  Boland). 

Dam  el  C*,  en  liq.,  onl  fait  assigner  Roland  devanl  Ie  Iribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  en  paiement  de  fr.  6,000,  montant 
de  deux  billels  sonscrils  par  lui,  a  Bruxelles.  les  5  et  15  novembre 
1856,  payables  les  5  et  15  février  1857.  ordre  d'Oléac  el  C%  en 
liquidalion,  qui  les  onl  passés  a  A.  J.  Adan. 

Adan  avail  cédé  ces  billels  è  Depuicbault  et  C%  par  acte  sous 
seing  privé,  eurégislré  Ie  16  mars  1857,  el  les  sieurs  Depuicbault 
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ies avaient  transmis  &  Dam  el  C^,  par  un  autre  acte  de  cession 
sous  seing  privé  du  i9  mars  1857. 

Le  défendeur  soutinl  que  les  demandeurs  n^étaient  que  les 
préte-nom  du  sieur  Oléac,  conlre  lequel  il  avait  des  exceptions 
è  faire  valoir. 

JUGEMENT. 

Aliendu  qull  est  diflicile  de  comprendre  comment  el  a  qnel  (Ure 
Dam  et  C%  deinaudeurs  en  cause ,  sonl  intervenus  dans  la  uégociaiioo 
des  deux  effets  de  3,000  francs  chacun,  dont  il  s'agil,  alors  que  celie 
négocialion  élail  lenninée  par  Tarrivée  du  terme  de  paiemeitl ,  par 
Pexislence  du  protél  et  le  rembonrsement  des  effeis  au  4ernier  porieur, 
Adan  ; 

Que  de  ces  circonslances  el  d'autres  de  méme  nature  louies  aussi 
concluanles  qui  résultenl  des  fails  de  la  cause  el  nouiméntent  que  la  cession 
de  6000  francs  aurail  été  faile  a  Depuichauli  sans  garantie ,  il  nc  peut 
rester  de  doute  que  les  demandeurs  ne  soul  ici  que  préie>Dom  el  n^agissenl 
pas  sérieusement ,  mais  par  complaisance. 

Par  ces  motifs ,  le  iribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  iijuin  1857.  —  Tribunal  ue  commercc  de  Brdxelles. 

Appel  par  Dam  et  C. 

Arrêt. 

Lk  Cour.  —  Atlendu  que  les  deux  blllets  dont  il  s'agit  éché»ieDi  les 
5  et  15  février  1857,  el  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  a  ces  dates  ; 

Atlendu  que,  posiérieuremeni  a  cetie  échéance  et  sous  la  date  du 
1^  mars  suivant,  Adan,  porteur  desdits  blllets,  ks  a  cédés,  contre 
payement  de  leor  import,  a  E>epuichault  el  C^  déclaranl  que  la  subrogatiou 
se  faisait  sans  garantie;  que,  trois  jours  après,  une  nouvtslle  cession  des 
mémes  efiets  fut  falie  par  Depuichauli  el  €«  a  Dam  et  C°  en  liquidation, 
ëgalement  sans  garantie; 

Atlendu  que  les  circonslances  dans  lesquelles  se  sonl  opérées  ces  ces- 
sions ,  la  connaissance  personuelle  qu'avaient  Dam  et  O*  du  peu  de 
solvabilité    de  riniimé ,  les  poursuites   qu'ils  avaient  dü  drriger  contre 
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lui  m  payement  d'atttres  créances  ,  ta  posiiion  )>récaire  de  tloland  ,  qu'ils 
avaieut  signalée  dans  aae  requéie  au  présideai  du  iribunal ,  ne  permetient 
pas  d*adinellre  qu'euik-mêiiies  |  eo  liquidation,  auraieut  aveDluré  leurs 
fonds  dans  1'achat  d'une  créance  qui  olTrail  si  peu  de  garao^tie; 

Atlendu  que  rieo  au  proces  ne  fait  entrevoir  riuiérét  qu'ils  auraient  eü 
dans  la  négociation  de  billets  auxquels  ils  élaienl  coinpléieineat  étrangers 
et  pour  la  iraiismission  dcsquels  iis  se  sont  soumis  a  de  notables  frais 
frustaioires; 

Aitendu  que  si,  d'un  cóté,  on  u'apercoit  pas  rintérél  positif  et  réel  que 
Dam  et  C*  auraient  eu  a  devenir  propriétaires  d'une  créance  aussi  incer-^ 
taine,  on  voil,  d'un  autre  cóté,  qifOléac,  quI  avait  élé  Passoclé  de  rintimé 
et  qui  était  chargé  de  la  liquidation  de  la  société,  pouvait  se  croire 
intéresse  è  opposer  a  Tintimé  un  tiers  étranger  a  toutes  leurs  opérations, 
tandis  que  Tintiiné  devait  chercher  k  se  Irouver  en  présence  de  son  véri-^ 
'  table  adversaire; 

Qu'il  résulie  de  ce  qui  précède  qu'on  ne  saurait  voir  dans  les  appelants 
des  propriétaires  sérieux  des  billets  dont  il  s*agit; 

Atlendu  que,  cette  question  étant  la  seule  soumise  aox  débats  actuels  ^ 
qoels  que  puisseni  ét  re  les  droits  qu'Oléae  a^iraii  è  exercer  coiYtre  son 
co-associé  Roland,  du  chef  de  souscription  des  eÜTets,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  occuper  pour  Ie  moment,  Oléac  ne  figurant  pas  méme  au  proces 
devant  la  Cour; 

Par  ces  motifs»  et  adoptani  ceux  du  premier  juge,  mei  Tappel  a  néani. 

Du  6  novembre  1857.  —  Coor  de  Bruxelles.  —  PL  M«*  Mersmah  et 
Sancke. 


1°   ASSURANGBS  TEBRBSTRKS.  —   ClAUSB  COMPROMtSSOIRB.  —    ÉtENDUE. 

—  Expertise.  —  Nullité.  —  2**  Société.  —  Assurance.  —  Agent. 

—  DOMICILE.  —  AtTRIBüTION  DE  JURtDlCTlON. 

i^  Lorsque  la  police  d' assurance  {contre  incendié)  por  te  que  les 
eontestations  sur  Vexècution  des  clauses  y  conlenues  seront  déeidées 
par  arbitreSt  cette  stipulation  attribue  d  la  juridiction  arbitrale 
la  connaissance  non  seulement  de  toutes  difficultés  sur  la  police 
mais  éjficore  de   tous  diffèrends  (ceux  appartenant  a  la  juridiction 

2"*  lil  8 


gracieuse  seuls  txceptés)   nés  d  Voccaswn  du  contrat  'iassuranct. 

Ainsi  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  arbitres  la  contestation  sur  Ie 
chiffre  de  rindemniléj  fondée  sur  la  nulliié  d'une  première  expertise 
et  Ie  défaut  d!exactiiude  de  la  seconde. 

S'*  üne  société  iassurance  {contre  incendie)  est-elle  censée  awir  son 
domicile  dans  toute  localité  oü  etle  a  une  agence?  Partant,  peut- 
elle  être  attraile  devant  Ie  juge  de  cette  localité  pour  Vexécution  des 
contrats  d!assurance  consentis  par  r intermediaire  de  eet  agent  ^  ? 

(Pierre  Samyn  contre  Compagisie  Seguritas  d'Anvers). 

La  compagnie  Securitas  avait  assuré,  par  acle  du  23  février  4852, 
différents  objels  en  faveur  du  sleur  De  Grendele,  boutiquier,  k 
Handzaemen  (arrondissement  de  Bruges). 

Il  y  eut  un  incendie  Ie  8  juin  4857.  Des  experts  furent  nommés 
de  commun  accord  entre  la  compagnie  assurante  et  Tassuré,  et 
ces  experts,  procédant  Ie  7  juillet,  évaluèrent  la  perte  è  fr.  645.89. 

Gependant,  Ie  6  juillet  4857,  c'est-a-dire  la  veille  de  Texpertise , 
De  Grendele  avait  élé  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d'Ostende.  La  cessation  de  paiements  fut  (ixée  au 
45  juin. 

Le  curaleur,  Fhuissier  Pierre  Samyn,  d'Ostende,  prétendit 
que  cette  expertise  élait  nulle  et  en  provoqua  une  nouvelle.  Il 
cita  a  eet  efiet  la  société  Securitas  devant  le  président  du  Tribunal 
de  4'*^  instance  de  Bruges,  pour  entendre  nommer  de  nouveaux 
experts. 

La  société  fit  défaut.  Le  22septembre  4857,  le  président  autorisa 
provisionnellement  une  nouvelle  expertise,  sans  rien  préjuger 
au  principal  sur  la  validité  de  la  première. 


*  Cetle  quesUon  a  élé  plaidée  dans  l'afifaire  que  nous  rapportons  ,  mais  le 
Tribunal  n'a  pas  eu  a  la  décider.  —  Voir  pour  Ia  négalive  :  Bruxelles  ,  23  janvier 
1833  et  26  mars  1842.  Pour  l'affirmalive  :  Liége  20  février  1837,  4  mars  i8i0  , 
26  juillet  1843  (Pasic,  a  leurs  dates);  id.  20  juillet  et  14  aoüt  1848  (Paste,  1850, 
p.  26).  —  Voir  encoreLiége,  7  avril  1825  et  6  février  1840. 
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Appel^  par  ha-  sociélé  Securitas  ,  fondé  sur  ce  que  Ie  président 
du  tribuoaUde  Bruges  était  incampéient.  Get  appel  fut  rejeté  par 
arrét  de  Ia  cour  de  Gand  dal3  novefubre4857»  queaousavons 
rapporté  dans  notre  lome  2"%  part.  i,  p.  121. 

Une  nouvelle  expertise  eut  lieu  ie  7  janvier  1858. 

A  la  suite  de  celle-ei,  Ie  sieur  Samyn  cita  Ia  compagnie  a 
comparaltre  devant  Ie  tribunal  de  première  instance  de  Bruges 
«  pourvoLrdireetiuger  (portaitrexploil)querex.perlise,^failechezle 
»  failli  Ie  leademain  de  la  failiite,  est  nulle  et  ne  peut  sortir  d'effet;. 
D  en  conséquence  voir  dire  pour  droit  que  Ie  procès-verbal  des 
j»  nouveaux  experts  est  régulier  en  Ia  forme  et  juste  au  fond  ;  se 
»  voir  la  compagnie  condamnée  a  payer  1^  fr.  514.76»  montant 
n  de  la  nouvelle  estimation;  ^"^  fr.  59^2.13,  montant  des  effets 
B  brülés  00  disparus  et  dont  il  ne  reste  pas  de  tracé,  d'après  la 
)»  déclaratioB  du  failli.  » 

La  compagnie  conclut  k  ce  que  Ie  tribunal  se  dédarSt  incom- 
petent:  1"^  parce  que ,  d'après  la  police,  toutes  les  contestations 
entre  Tassureur  et  Tassuré  devaient  ètre  vidées  par  arbitres ;  2o 
parce  qu'elle  avait  soa  domicile  légal  et  social  è  Anvers.  —  Le 
premier  moyen  ayant  été  admis  par  Ie  tribunal,  le  second  n*a 
pas  été  rencoatré,  comme  nous  le  disons  plus  haul  en  note. 

JUGEMENT. 

Vu  la  permissioa^  sur  re^uêie,  donnée  parM.  le  président  da  tribunal  de- 
céans,  le  18  février  dernier,  enregistrée  le  lendemain,  aux  flüs  d*assignec 
la  partie  défenderesse  sans  devolr  tenter  Tépreuve  de  la  couciliation  et 
avee  intervalle  de  5  jours ; 

Vu  rexplolt  d'assignation  notifié  en  vertu  de  la  raéme  permission  le 
20  février  dernier,  enregistré  le  25  dito ; 

Vu  les  écrils  signifiés  par  actes  d'avoué  a  avoué  pour  la  partie  défen- 
deresse les  9  mars  el  28  avrit  derniers  et  pour  la  pariie  demanderesse  le 
25  du  dit  mois  d*avril»  ces  écrits  respectivement  enregistrés; 

Vu  les  aulres  pièces  du  proces  et  ouï  les  parties  en  leurs  moyeus  en 
conclusions ; 
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Alteoda  que  la  pelk«  d*a&surance  iotervenue  entre  Tassureur  ei  Taésuré 
farme  Ie  conirat  ei  la  loi  des  parlies;  ^ 

Aiieodu  que,  dan«  Tegpèce,  les  pariiea  soul  d*aceord  que  l*art.  18  de  la 
police  d^assurauce  porte  in  terminis  «  Indien  er  opziglens  de  uitvoering 
der  tegenwoordige  bepaelingen  eeniff  geschil  mogi  onlsiaen ,  zoo  wordt 
hetzelve  door  scheydsinanneu,  wederzyds  ie  benoemen,  beslist;  » 

Que  celte  claase  est  générale  ei  absolue;  qu'elle  s*éicnd  non-seulement 
aux  difficuUés  sur  la  police  mais  bien  a  loules  conleslalions  (celles  appar- 
tenant  k  la  jjuridiclion  gracieuse  seules  exceplées)  qui  pourraienl  naitre 
OU  surgir  a  Tégard  de  l'exécuiion  des  clauses  et  condilioos  du  conlrat 
d*assurance; 

AUendn  quMI  s'agil  au  fond  el  principalementdu  inoniant  de  rindemnilé 
k  pajer  par  suiie  de  Tincendie,  ^i  de  la  condamnation  de  la  compagnie 
défenderesse  au  paieincni  de  ce  momant;  que  les  partiea  oe  soul  paa 
d*accord  sur  Ie  cbiffre  de  celle  ijidemaité,  qu'il  y  a  conlesiatiofl  sur  la 
validilé  d'une  première  expertise  et  sur  Ie  quantiim  d*une  deaxième 
expertise,  deux  opéraiions  falies  en  verlu  des  condiiious  de  la  police  d*as^ 
surance  pour  délerminer  Ie  quaniuin  de  rindemnilé;  que  les  difficultés 
auxquelles  elles  pcuvent  douner  lieu  surgissenl  évidemment  k  Toccasion 
de  Texéculion  du  conlrat  d*assurance  et  doivent,  partanl,  aux  termes 
géiiéraux  et  formels  de  Tariicle  18  de  la  police,  êire  vidées  par  des 
arbilres; 

Aliendu  que  vainemenl  ledemandeurobjecteque  la  contestaiion  aciuelle 
n'a  par  pour  objel  des  difficultés  sur  la  police,  mais  Fannulalion  d*uii 
acte  passé  Ie  lendemain  de  la  faillite  de  Fassuré;  —  que  cette  annulatiou 
ne  saurait  étre  prononcée  par  des  arbitres  el  qu'elle  est  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  ordinalres,  puisque  T^xperiise  dont  11  s'agit  est 
an  acte  passé  en  verlu  de  la  police  d*a$surance«  que  c'est  un  acte  d*un 
iniérét  puremeni  privé ,  qui  nMniéresse  aucunement  Tordre  public  et  que 
les  difficultés  aux  objeclions  élevées  contre  sa  valeur,  doivent,  comme 
touies  les  auires  coniesiations,  êire  apprécSées  et  jugées  par  des  arbilres 
qui  ont  a  eet  égard  les  mémes  pouvoirs  que  les  joges  ordinaires. 
Par  ces  moiifs, 

Le  Tribunal,  oui  Monsieur  Verplancke ,  subslilut  dn  procureur  du  Roi» 
en  son  avis  conforme ,  ei  sans  entrer  dans  Texamen  de  Texceplion  dé- 
clinatoire  d*incompéienre  relaiive  au  domicile  de  la  partie  défenderesse. 
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comme  étanl  devcnue  siirérogaloire  et  sans  objet,  se  déclare  incompclent 
et  condamiie  Ie  demandour  aux  dépeos  du  proeès  sous  laxe. 

Du  %\  juin  1858.  —  Tribünal  de  Brugbs.  —  Prés,  M.  Van  Severrn.  :— 
PL  M'*  Xix.  PE  ScHRTVERE ,  poitr  Ie  dcnumdeur  et  Cu.  Metnne  ,  pour  la 
compagnie  déiénderesse. 


FaILLITE.    —   PfilVlLÈ;OE.   •*-   FOÜRNITÜBES   DE    SUftSlSTANCES* 

En  maiière  de  faillite^  Ie  privilege  éiabli  par  Part.  2101  ^^c«c.  pour 
les  fournilures  de  subsisianc^ë  au  debiteur  et  é  sa  familie^ 
s'applique  d  lous  les  objels  de  nécessité  et  d'entretien  cmime  savon » 
chnndelles,  amidon  {V^espèee],  de  même  fu^uux  frats  ék  tavagie 

Les  mots  :  bovlangers^  bovckers  et  autres  sant  employés  dans  un  sens 
démonstratif  et  non  limitalif^, 

PREMIÈRE  ESPÈCK 

(DfiVtJT&T  COHTKB  CURATEÜR   VaN   WEaEHAEt). 

JUGEMENT. 

Sur  Tadmission  du  sieur  Devuysi,  épicier,  a  Gand,  comme  créancier 
privilegie  a  la  faiilite  de  Tépouse  Van  Wezemael,  pour  uue  somme  de 
fr.  108.94 ,  du  chef  de  fouruitures  coosisiant  eu  :  savou ,  chandelles» 
awidoD  et  autres  objets  de  même  nécessité,  faltes  a  la  failiie  pour  sou 
méoage,  pendant  les  six  derniers  juois  qui  ont  précédé  la  faiilite; 

Vu  Tart.  ilOl ,  §  5  du  code  civil ; 

Aiiendu  que  ceue  disposJtioo  a  ipour  but  d'encoiiragef  la  fouraiiare  de 
lout€s  choses  nécessaires  a  la  vie,  en  dimionaoi  les  risques  du  crédii 


<  Renoüard,  traite  des  faiUites,II,  620.  —  Troplonü,  Priv.  el  hyp.  nol46. — 
Carier,  Ffiv.  etbyp.noiS,  —  Zachari^,  i,  236  et  Ia  notcl.  —  Dü1ianton,X, 
67,  Édit.  B.  —  BoojLAY  f  atv  el  BüIl^eux,  n»  856.  —  Pahdessus  ,  Cour»  dedroit 
commerciol,  «o  1196. 
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accordé  par  les  fournisseurs;  qu*elie  prend  sa  source  dans  ud  inotif 
d'liumaniié; 

Que  les  expressions  :  fournUures  de  subsislances,  dont  Ie  législateur  s*est 
servi,  comprenneni  dans  leur  significaliou  propre  non  seulement  la  uour- 
rliure,  roais  aussi  Tentreiien;  qu'aiosi  les  tenues  de  la  loi  soul  en  parfahe 
harmonie  avec  son  esprit; 

Que  les  inois  botichers,  boulangers  ei  aulres  de  Fartiele  précilé  soni 
siniplement  démoostratifs  de  la  categorie  des  marchands  qui,  comme  ceu& 
qui  se  trouvent  spéeialement  désignés ,  vendent  en  détail  des  fournkuresk 
de  subsistaiices  dans  Ie  sens  indiqué  plus  haui; 

Que  prétendre  que  cette  énuraération  est  limitative  auik  seuls  fournis- 
seurs de  denrées  atïmentaires,  c'est  noéeonnaltre  a  la  fois  Tesprii  de  ia  lol 
et  la  véritable  signification  de  ses  termes; 

Attendu  qu'il  suit  de  ee  qui  précède  que  Ie  privilege  de  Tart.  2i0i  5^  du 
code  civil  s'applique  évidemment  aux  objets  déiaillés  dans  Ie  compte  du 
sieur  Devuyst  et  qui  n*excèdent  polnt  les  besoins  du  ménage  de  la  Caillie. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  oui  M.  Ie  juge-commissaire  en  sou  avis,  fesant  dreit,  admet 
Ie  demandeur  comme  créaneier  privilegie  a  la  faillite  pour  la  somme  de 
fr.  108.94  du  chef  de  sa  demande : 

Gondamne  le  curateur,  qualitate  gud,  auxdépens»  qui  seront  prélevë& 
sur  la  masse  active  de  la  failliie. 

Du  14  aoüt  1857.  —  Trib.  de  cohm.  de  Gand.  —  Pre&  M.  Neyt. 

I>EUXIÉME  ESPÈGE. 

(Époüse  Lefetre  contre  curateur  Van  Wezehael). 

jugement. 

Attendu  que  la  produisante  reclame  privilege  pour  une  somme  de 
fr.  65.13,  import  de  sou  compte  de  lavage  et  de  reparage  depuis  le  ld 
juillet  1856; 

Vu  Tart.  2101,  §  5  du  code  civil; 

Attendu  que  Texpressioa  subsistances^ ,  dont  le  législateur  s'est  servi 
eomprend  dans  sa  signification  propre  la  nourriture  et  Fentretien  et  que 
le  blanchissage  du  Uiige  rentre  incontestablement  dans  reutretien ; 
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Qne  cette  iüterprélatron  est  conforme  d'ailleurs  au  moiif  d'bumaDiié 
qui  a  dicté  la  disposilion  invoqoée,  celui  d*encourager  la  fourDilure  de 
toutes  choses  nécessaires  a  la  vie,  en  diininaant  les  risqucs  du  crédit 
accordé  par  les  fonrnisseurs  ; 

Que  Ton  ne  saiiraii  méconnattre  que  la  proprelé  imporle  essentielle- 
ment  4   la  santé  et  dès  lors  k  la  vie  des  personnes ; 

Auendu  qu*il  snit  de  ce  qui  précède  que  Ie  privilege  de  Tart.  2101,  §  5, 
s'appliqne   nécessaireraent  au   comple  prodnit ,  dont  Ie  détail  n'excède 
point  les  besoins  du  ménage  de  la   faillie. 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribunai ,  oui  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  avis,  faisant  droit, 
admet  la  deraanderesse  comme  créancière  privilégiée  a  la  faillite  pour  ia 
somme  de  fr.  65.15  du  chef  de  sa  demande; 

Gondamne  le  curateur  q.  q.  aux  dépens,  qui  seronl  prélevés  sur  la 
masse  active  de  la  faillite. 

Du  ii  aoül  1857.  —  Trib.  de  comm.  de  Gand.  —  Prés.  M.  Neyt. 


GOMPÉTENCE  GOMMEROIALB  —  ACCEPTATION  CONDITIONNELLE  d'üNB 
PROPOSITION  DE  VEISTE.  —  LiEü  DE  LA  PROMESSE.  —  LtEÜ  DE  LA 
LIVRAISON. 

Lorsgu'une  proposition  de  vente  faxte  par  correspondance  d  un 
négociant  d^une  aulre  place ,  rCest  acceptée  que  condüionnellement  ^ 
c'esi  au  lieu  au  les  condiiions  sant  agréées  par  ïe  vendeur  que  le 
contrat  se  forme  et  que^  partant^  la  promesse  se  fait ; 

Cest  ld  que  la  livraison  devra  se  faire  si  le  vendeur  y  a  ses  magasins 
et  sHl  n'y  a  stipulation  contraire. 

Cest  le  cas  iappliquer  Varticle  420,  §  %  du  c.  de  procédure  civile. 

(GUÉQÜIER   ET   C°  CONTRE   PiRON). 

Le  sieor  Lamotte,  agent  commercial,  avait  offert,  au  nom  et 
pour  comple  de  MM.  Guéquier  et  C%  une  certaine  quantité  de 
marchandises  au  sieur  Piron,  négociant,  a  Tournay.  Celui-ci,  au 
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lieu  d'agréer  purement  et  simplemenl  Toffre,  proposa  d^aulres 
conditions  et  les  fit  soiimettre  au  sieur  Giiéqaier.  Celui-ct  agréa 
ces  conditions  et  expédia  les  marchandises  a  M.  Piron ,  a  Tournay. 
Plus  tard  Ie  sieur  Guéquier  Tassigna  en  paiement  de  ces  marchan- 
dises devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Gand.  Le  défendeur 
déclina  la  compétence  du  tribunal,  se  fondant  sur  ce  que  Tespèce 
ne  rentrait  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  Part.  420  du  code 
de  procédure  civile  avait  créé  une  compélence  exceptionnelle.  Le 
demandenr  soutint  de  son  cóté  que  Gand  était  a  Ia  fois  le  lieu  de 
la  promesse  et  celui  de  Ia  livraison  des  marchandises  et  que, 
partant ,  le  tribunal  était  competent  aux  termes  de  Tart.  420,  §  2, 
c.  proc.  civ.  Ce  soutènemeut  fut  admis  par  ie  tribunal,  qni  reodit 
lejugement  suivant : 

Jdgëheimt. 

Sur  le  déclinaloire  dMocompétence : 

Atiendu  que  le  défendeur  foiide  son  exception  sur  les  ariicles  59  du 
code  de  procédure  civile  et  1247,  §  2,  du  code  civil ,  soutenanl  n'y  avoir 
lieu,  dans  Tespèce,  a  rappMcution  des  disposiiions  exceptionnelles  de 
Tart.  420 du  code  de  procédure  civile,  parceque  la  promesse,  selontui, 
n'a  pas  éié  faile  a  Gaud,  ni  la  marchaudise  livrée  a  Gand;  déuiant  en 
ouire  que  la  marchandise  aurail  élé  siipulée  payable  en  celle  ville  ; 

Atteiidu  que  le  roarché,  objet  du  proces,  a  élé  offert  par  te  demaudeur 
au  défendeur  par  rinlermédiah'e  du  sieur  Lainotte ,  agent  comuiercial  , 
a  Gand  ; 

Atteiidu  qu*H  appert  de  la  correspondance  éebangée ,  a  ce  sujet,  entre 
Lamoue  et  Piron  ,  que  celui-ci,  au  lieu  d'agréer  Toffre  puremenl  ei 
simplemenl,  a  subordonné  son  acceptalion  a  des  coudilious  différentes 
qu'il  a  fait  proposer  a  Guéquier  et  €** ; 

Atiendu  que  ceiie  acceplalion  condilionnelle  ne  liaii  poiul  Guéquier 
el  C'^ ;  que  ce  n'est  que  le  couseniemeut  de  ces  deruiers,  doimé  a  Gand* 
aux  nouvelles  conditions  proposées  par  Piron  ,  qui  a  réalisé  le  concours 
de  volontés  nécessaires  a  la  formalion  du  gou i rat  (code  civ.  art.  ^585); 

Quant  a  la   livraison  de  la  marchandise  : 

Atiendu  qu'eu  Tabsence  d'une  conveniion  expresse,  la  livraison  devait 
se  faire  daus  les  magasins  du  vendeur,  a  Gand  (ari.  1162 cod.  civ.); 
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Qu*ii  D*y  a  aacun  argument  k  tirer  de  ce  que  Ie  vendeur,  se  consit- 
tuant  voloiitairemeni  Ie  mandalaire  de  son  acheteur,  lui  a  expédié  ia 
marchandise  a  son  domicile  a  Tournay;  que  cela  n'a  pas  einpéché  que 
la  chose  vendue  iraii  été  aux  risques  de  Pacheieur  depuis  la  sortie  des 
magasins  du  vendeur,  el  n^ait  voyagé  pour  Ie  comple  du  destioalaire 
(code  de  conunerce,  art.  100); 

Aliendu  qu'il  suil  de  ce  qui  prócède  que  Gand  est  a  la  fois  Ie  lieu  de 
la  promesse  el  de  la  livraison  ;  que,  dès  lors,  Ie  défendeur  a  étécompé- 
limment  assigné  aux  lernies  de  Tart.  420  §  2  du  c.  de  proc.  civ. 
Par  ces  motifs  , 

Le  tribunai,  rejetanl  ie  déclinatotre ,  se  déclare  competent,  ordonne 
au  défendeur  de  contesler  a  touies  fins  è  Taudience  de  huilaine;  le 
condamne  aux  dépens  de  rincidenl. 

Du  9  janvier  4858.  —  Trib.  de  comm.  de  Gand.  —  Prés.  M.  Neyt. 


Mandat. —  Mineur.—  Père  commercant. —  Autorisation  tagite.  — 
Approbation  d'écriture. 

Le  père  commergant  est  obligé  par  les  signaiures  de  son  jUs  mineur 
tant  pour  les  quiUances  que  pour  les  acceptations  émanées  de  /tit, 
s'ils  est  établi  que  le  fils  s'occupait,  au  vu  et  su  du  père,  des  affaires 
de  la  maison. 

Peu  importe  pour  la  validite  des  reconnaissances  signées  par  le  fils, 
qu'elles  soienl  dépounmes  du  bon  et  approuvé,  exigé  par  f  arf. 
1326  du  Code  CiviL 

(Franqois  gontre  Favette.) 

Le  sieur  Favette,  assigné  en  paiement  ü'un  solde  deconapte  par 
les  liquidaleurs  de  la  maisoii  Frangois,  prétendil  faire  rejeler  du 
proces  une  série  de  regus  de  diver&es  sommes  signées  par  Favelle 
fils,  agé  d'environ  46  a  47  ans,  ainsi  qii'iine  farde  de  lettres  de 
chauge  acceplées  par  te  méme.    11  opposait  aux  quittances  que, 

«'»*'   P.  111  9 
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données  par  son  fils  mineur  h  son  insu  et  sans  autorisation,  «lies  ne 
pouvaient  Ie  lier^  d'autant  plus  que,  dépourvues  de  la  mentioa 
vouUie  par  l'arl.  1326  C.  Civ.,  elles  «laient  dénuées  de  toule  force 
obligatoire  lant  vis-a-vis  de  lui,  défendeur,  que  vis-a-vis  de  son 
fils  lui-méme.  En  ce  qui  concerne  les  acceptations,  on  soutenait 
qu'ayant  été  données  par  Ie  fils  mineur  sans  connaissance,  auto- 
risation  ni  mandat  quelconque  du  père,  elles  ne  pouvaient  lier 
celui-ci^  d'autant  plus  que  toutes  les  acceplations  du  fils  n'étaient 
que  des  acceptations  de  complaisance  qui  n'ont  dès  lors  aticune 
valeur.  Qu'en  conséquence  il  fallait  faire  disparattre  du  compte 
tout  ce  qui  concernait  cette  circulution  de  complaisance  qui  avait 
existé  après  Ie  rjuillet  1842,  époque  de  la  cessation  des  opéra- 
tions  commerciales;  subsidiairement  il  demanda  a  être  admis  k 
prouver  que  jamais  son  fils  n^étail  intervenu  dans  la  gestion  de 
ses  affaires  vis-a-vis  d*aucune  des  nombreuses  personnes  avec 
lesquelles  il  s'élait  Irouvé  en  rapport.  Les  demandeurs  ^outinrent 
que  tous  les  actes  poses  par  Ie  fils  Tavaient  été  pour  compte  du 
père;  que  Ie  fils,  bien  que  mineur,  pouvait  étre  mandataire  de  son 
père,  et  que  les  engagements  pris  par  Ie  mandataire  d*un  com- 
mergant  sont  valables,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  revétus  du  bon 
pour..,.  dont  parle  Tart.  1326  du  c.  civ, 

JUGEMENT. 

Altendu  que  te  défendeur  soulient  que  ses  opéralions  avec  la  deman- 
deresse  onl  complétement  cessé  au  50  juin  1842,  alors  quMl  se  disait 
élre  son  créancier  de  fr.  9,892.i4,  landis  que  les  demandeurs  pretendent 
au  conlralre  que  si,  après  cette  époque,  il  n'y  a  plus  eu  de  fournitures 
de  marchandises,  Ie  compie  courant  exislanl  entre  parlies  a  élé  continue 
jusqu'au  28  juin  i845  par  suiie  des  opérations  d'escomple  el  viremenis 
d^effels  de  commerce  qui  auraient  eu  lieu  entre  elles; 

Attendu  que  pour  appuyer  son  soutènemenl,  Ie  défendeur  affirme  que 
les  opéralions  que  les  demandeurs  portent  a  son  compte  courant,  ont 
eu  lieu,  non  avec  lui,  mais  avec  son  fils  qui  n'avait  nul  pouvotr  pour 
trailer  eu  aon  noiii  ei  1'engager; 
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Altend^  qtie  les  demandeurs  soifKienaent  a»  contraire  qae  ïe-  fils  dü* 
défeodeur  signait  ou  endo3sait  les  effets  de  commerce  pour  son  père 
au  vu  el  au  su  de  ce  dernier;  quMl  eneaissait  pour  son  compte  et 
donnait  récépissé  des  sommes  recues;  -que,  de  plus,  ces  opéraiions  avaient 
Meu  è  son  profil  exclusif; 

Allendu  quHl  résulle  des  faits  de  h  eause,  et  notamment  d'une  lettre 
du  défendeur  du  5  novembre  4840 ,  enregislrée,  que  Ie  défendeur  aulo- 
risajl  son  fils  a  signer  des  effets  de  commerce;  que,  Ie  29  du  méme 
mois,  il  reconnaissait  comme  valide  la  remise  faite  Ie  i3  par  son  fils 
aux  demandenrs  de  fr.  525;  que  Ie  il  décembre  1841,  il  reconnaissait 
égalemenl  qu'il  s'occupail  d'aehais'de  mécaniques;  que  Ie  28  da  méme 
mois,^  il  disait  aux  demandeurs  :  «  Mon  fils  me  dk  avoir  a  payer  fin 
n  courant  ou  fin  janvier;  si  c'esl  k  fin  couraai,  il  m'est  impossible 
»  de  rien  faire,  eic.  i^ 

Attendn  que  ces  fails  prouvent  que  Favette  père  ehargeak  son  fils  de 
irailer  ses  affaires  en  sou  nom  et  pour  son  compte;  qu'en  effet  son  fils 
habile  et  travaille  eneore  avec  lui ,  ee  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  si 
eelui-ci  avail  abusë  de  sa  signature;  que  d'ailleurs  il  est  établi  que  la 
situalion  financière  du  défendeur  étail  peu  aisëe  dès  1840;  que  par 
eonséquenl,  si  au  1<^  juillet  1842,  il  avaii  eu,  comme  il  Ie  pretend, 
une  créance  liq^iide  de  fr.  9,892.14,  è  charge  des  demandeurs,  il  en 
eüt  reclame  Ie  payemenl,  ce  qu'il  n*a  pas  fait; 

Que  par  eonséquenl  Favelle  fils  a  engagé  son  père  en  signant  pour 
lui  sott  des  re^s,  soit  des  effëi&  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  ordenne  au  défendeur  de  renconlrer  sur 
ce  pied  Ie  compie  a  lui  notiüé...  » 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Quant  a  ia  valeur  des  signaiures  donaées  par  Ie  fils  de 
Tappelanl : 

Adoptant  les  motifs  repris  au  jugement  dont  appel ; 

Par  ces  molifs,  etc. 

Du  7  novembre  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  PL  W*  Allard, 
Delcolgne  et  Funck. 
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!•  JoNCTiON.  —  Rapport  d  affinité.  —  2°  Etranger.  —  Arrestation 

PROTISOIRE.  —  ORDOtSNANCE  DU  PRÉSIDENT.  —  ReCODRS.  —  3°  BiLLET 
MÉGO€IABLE.  —  GeSSIOIN  A  UN  BELGE.  —  EfFETS.  —  4®  EtRANGER.  — 
RÉSIDBPICE  en  BELGIQUE.  —  COMPÉTËNCE. 

1"  Il  y  alieu  de  prononcer  lajonction  des  affaires  entre  lesqttetles 
üy  aun  rapport  d'affinilé évident  a  raison  des  questions a décider 
et  des  titres  dont  il  s'agit  entre  les  méme  parties. 

2®  Il  n'échoit  point  d'appel  d*une  ordonnance  du  président  qui  au-- 
torise  l'arrestation  provisoire  d'un  etranger  en  vertu  de  la  lot  du 
iOseptembre  1807  K 

Mais  on  peut  se  pourvoir  au  principal  devant  Ie  tribunal  (dont  Ie 
Président  a  rendu  C ordonnance)  aux  fins  de  faire  cesser  les  effet& 
de  celle-ci  el  d'obtenir  la  mise  en  liberté,  en  se  fondant  sur  ce  quit 
n'y  avait  pas  de  conditions  oude  termes  légauxa  une arrestation^. 

Uappel  d'une  ordonnance  statuant  contradictoirement  en  référé  sur 
P arrestation^  est  recevable  dans  la  quinzaine. 

3**  Laloi  du  10  seplembre  1^7 ,  dans  la  mesure  exceptionnelle 
d' arrestation  provisoire  quem  autorise^  ne  s^appUque  qu'au 
profit  du  régnieole  créancier  direct  de  F  etranger,  et  nullement  au 
cessionnaire  Beige  d'un  etranger  créancier  direct  et  cédant. 

Celui  qui  n*est  devenu  porteur  d'un  effet  de  commerce  que  par  un 
endossement  postérieur  d  téchéance  et  au  protét  est  réputé  simple 
cessionnaire  et  demeure  passible  de  toutes  les  exceptions  opposables 
a  celui  qui  était  propriétaire  de  t effet  au  moment  de  téchéance. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  dernier y  avant  la  cession,  avait  déja 
pris  unjugement  de  condamnation  contre  Ie  souscripleur. 

4®  Un  etranger  ne  peut,  d  raison  d'un  séjour  momentane,  étre  con- 


*  «  Dalloz,  Rép«.,  vo  appel,  civil,  N»»  36  a  387.  —  Carré  el  Chauveau, 
N"  378.  —  Gand,  9  mars  1844;  Cass,  8  juin  1854  (Belg.  Jud.  II,  483:  XII, 
i3i>9). 
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sidéré  comme  résidant  en  Belgique  et  êlfe  traduit  devant  les 
tribunaux  Beiges.  —  U  faut  Ie  décider  ainsi  qtmnd  méme  il  se 
serait  réfugié  en  Belgique  pour  se  souslraire  au  paiemenl  des  dettes 
du  chef  desquelles  on  Ie  poursuit  ^. 

(HUKIAUX   CONTRB   DaNDOIS.) 

Hurluux,  franQüis,  a  été  condamné  par  Ie  iribunal  d'Avesnes 
(France)  a  payer  au  sieur  Uuberl,  banquier  en  France,  fimport  de 
deux  billets  souscrils  par  lul  a  Tordre  de  ce  deruier  et  proteslés, 
faute  de  paiement^  a  leur  échéanee. 

Le  debiteur  se  réfugia  en  Belgique^  Uuberl  céda  alors  les  deux 
traites  dont  il  étail  porteur  a  Daudois,  commissionaaire,  domicilie 
en  Belgique,  lequel  oblint  rarrestation  provisoire  de  Huriaux  en 
vertu  de  la  loi  du  10-20  septembre  1807,  sur  Fordonnance  de 
M.  Ie  Président  du  Iribunal  de  Charleroi.  Ce  magistrat  s'était 
réserve  de  staiuer  en  référé  avant  Fincarcération.  Celle-ci  fut  per- 
mise  définitivement,  aprèsdébats  conlradicloires.  Les  ordonnances> 
portent  les  dates  du  7  et  29  janvier. 

Le  8  février  1857,  Huriaux  assigna  Dandois  devant  le  tribunal 
de  Charleroi,  aux  fins  de  voir  dire  qu'ii  n'y  avait  pas  lieu  d'ordon- 
ner  Farrestation  provisoire;  par  suite,  entendre  rapporter  le& 
ordonnances  du  7  et  du  29  janvier  1857»  déclarer  nulle  Farrestation 
pratiquée,  ordonner  la  mise  en  liberté  de  lui  demandeur  avec 
condamnatiQU  de  Dandols  aux  dooimages  interets. 

Par  jugement  du  12  février  1857,  Ie  tribunal  se  déclara  d'ofBce 
incompetent,  par  le  motif  que  Ia  demande  d'Huriaux  ayant  pour 
objel  unique  de  faire  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  son  arres- 
tation,  il  n'appartenait  qu'k  la  Cour  d'infirmer  ou  de  confirmer 
Fordonnance  du  Président. 

D'un  autre  cóté,  le  2  février,  Dandois  avait  fait  assigner  Huriaux 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Charleroi,  en  paiement  de 

*  Yüir  cep.t  Jur.  Anv.  1858,  I,  p.  175. 
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iO,000  francs,  import  des  deux  billets  cédës.  —  Déclinatoire  par 
Hnriaux  parcequ*il  est  étranger  non  résidant  en  Belgique  et 
conclusion  subsidiaire  tendant  è  voir  dire  que  Dandois  n'est  que  Ie 
préte-nom  de  Hübert,  et  qu'en  tous  cas  celui-ci  ne  pouvait  plus. 
ceder  ses  titres  après  avoir  pris  un  jugement  de  condamnation  quL 
formait  contrat  judiciaire  définitif  entre  les  parties  en  cause. 

Par  jugement  du  ii  février  i857,  Ie  tribunal  de  commerce 
repoussa  Ie  déclinatoire,  parce  que  Uuriaux  avait  une  résidence » 
au  moins  temporaire,  a  Marcinelle  (Belgique),  mais  au  fond  tl 
débouta  Dandois  de  sa  demande  par  les  motifs  présentés  en  ordre 
subsidiaire  par  Ie  défendeur. 

Appel  par  Huriaux  desordonnances  du  7  et  29  janvier,  ainsi  que 
des  jugements  des  ii  et  i 2  février  1857.  —  Appel  incident  par 
Dandois  du  jugement  consulaire. 

Arrêt. 

Sur  la  demande  de  jonctton  des  causes  ponées  devant  Ia  cour  sous  tes 
n»«9458,  9459  el  9440: 

Allendu  que  les  pariiessontd^accordpour  la  jonction  des  deux  premières; 

Atteodu  que  la  coDne&ité  ou  Ie  rapport  d'affinilé  de  ta  derDière  et  des 
autres  est  évident ,  è  raison  des  questions  a  décider  et  des  titres  dont  il 
s^agit  entre  les  mémes  parties;  que  eette  connexilé  ou  Itaisoa  intime  des 
poiDtsetiotéréts soumis  en  jugement,  dans  ces  affaires,  avait  méme  été 
virtuellement  reconnue  par  Dandois  devant  Ie  premier  juge  dans  une  de 
ces  conclusions,  puisqu*il  y  exctpait  de  liiispendance ; 

Attendn  qu'eu  pareil  cas  il  est  toujonrs  favorable  de  vider  les 
contestations  par  un  seul  arrét,  et  dans  l'espèce  on  n^apergoit  aucune 
raison  de  procédure  ou  autre  nuMif  d'un  intérét  réel  qui  puisse  s'opposer 
a  la  jonction;  qu'il  y  a  donc  lieu de  la  décréter; 

En  conséquence,  et  d*abord  en  ce  qui  touche  t'appel  de  Tordonnance 
du  président  du  tribunal  civil  de  Charleroi,  en  date  du  7  janvier  t857  : 

Attendu  que,  considérée  en  elle-méme  et  isolement,  cette  ordonnance 
n*a  potnt  Ie  caractère  d*un  jugement,  d*une  décision  contentieuse ;  qu*eUe 
n*est,   d^après  Ie  but  que   s'est  proposé  Ie  législateur  dans  la  loi  du 
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10  seplembre  1S07,  qu^uoe  mesure  d'attribalion  gracieuse  el  discrélion- 
«aire,  confiée  au  président,  qui  la  preod  comme  un  moyeo  de 
précaulioD  prévenlive,  comme  uo  acte  simplement  et  provisionoellement 
prolecieur  du  regnicole  ,  el  saus  audiiion  ni  ciiaiioo  devaot  Ie  juge, 
de  la  pariie  cootre  laqueüe  ou  la  reclame ,  mesure  qui  conséquemment , 
pour  ceite  pariie,  laisse  eulière  loute  contestatioii  ullérieure,  soit  par  voie 
de  référó,  soii  par  aclion  directe  au  principal;  quece  caractère  purement 
prévenlif,  de  simple  prévoyance  protectrice,  ne  préjudiciant  en  réalité 
è  aucuo  droit  de  la  partie,  est,  dans  i*espèce,  d'autanl  plus  évident 
que  Ie  président  avait  méme,  dans  cette  ordonnance  du  7  janvier, 
réserve  un  examen  ullérieur,  en  exigeant  une  comparulion  en  référé 
d«vant  lui  avant  de  consommer  Tincarcéralion  provisoire  , 

Auendu  qu^une  ordonnance  de  cetle  nature  n'est  point  suscepiible  de 
recours  par  voie  d'appel  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  non  recevable 
rappel  qui  ee  a  été  interjelé  devant  la  Cour. 

Sur  rappel  de  Tordonnance  de  référé  du  29  janvier  18S7  : 

Altendu  que  cette  ordonnance  revét  un  tout  autre  caractère  que  Ia 
première  ;  qu'on  peut  méme  dire  que  celle-ci  est  éclipsée  ,  absorbée  par 
celle  du  29  janvier,  laquelle  décrétant ,  après  examen  el  debat  contra- 
dictoire des  parties  conlendanies,  Tapptication  de  la  loi  de  4807, 
e'est-è-dire  Ticarcéraiion  réelie  quoique  provisoire,  a  toutes  les  conditions 
d'un  jugement,  d'une  décision  judiciaire  contentieuse ;  qu*elle  serail  donc, 
dans  Tespèce,  a  raison  de  Timportance  el  valeur  du  litige,  et  d^après 
sa  nature  ,  suscepiible  d'appel ; 

Mals  considérant  que  cette  ordonnance  sur  référé  par  une  disposilion 
parllculière  el  formelle,  celie  de  Tart.  809  du  code  de  procédure  civile, 
ne  laissait  pour  délai  utile  d'appel  que  celui  de  la  quinzaine  a  daler 
de  la  signification  ; 

Or,  atiendu  que  cette  ordonnance  a  été  signifiée  Ie  28  janvier  1857, 
et  que  Tappel  n'en  a  été  interjelé  que  Ie  21  février,  c*est-a-dire  donc 
lorsque  Ie  délai  utile  était  écoulé  ;  que  cei  appel  doit  être  déclaré  tardif 
ei  non  recevable,  conformément  au  dit  arlicle  809  ; 

Ën  ce  qui  touche  Tappel  du  jugement  du  12  février  1857,  rendu 
par  Ie  tribunal  civil  de  Charleroi : 

Altendu  que  Taction  portee  par  Huriaux  devant  ce  tribunal ,  lorsqu'on 
en  combine  saineroeni  les  lermes,  rinteniion  et  Ie  hut  dans  Tensemble 
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de  Texploit  cl*as$ïgnalion  ei  des  coocIusïods,  D*étail  aulre  qu''ane  aciioD, 
oü,  passant  d'uii  ordre  de  choses  provisioonel  qu^aYaient  coDsacré  les 
ordonnauces,  a  uii  toul  aulre  ordre,  la  pariie  portaii  ane  réclatDation 
au  principal  devaol  Ie  juge  compéleDl  poar  ce  principal.  auquel  les 
ordoonances  D*avaieni  pu  faire  aucun  préjudice,  seloo  les  expressions 
raéme  de  Tart.  809; 

Que  cel  objet  au  principal  élail  Fappréciation  et  la  demande  définilive 
et  directe  d'une  aonulaiion  d*incarcéralion  ou  de  cessalion  d'arrestatioD , 
par  Ie  motif  qu*il  n*y  avait  pas  de  conditions  ou  de  termes  légaux  a 
ane  arreslaliou;  que  ces  quesiions  se  préseniaienl  donc  dans  Tinstauce 
devaol  Ie  iribuoal  susdil,  directement  comme  a  débattre  en  elles-mémes 
etsans  devoir  expressémenl  discuier  les  ordonnances  donl  cousëquemment 
OD  ne  demandaii  pas  directement  TinArmaiion  ,  mais  donl  les  efieis  provi- 
sioonels  cessaient  k  Tavenir  comme  conséqueuce  nécessaire,  si  au  prin* 
cipal  il  élail  jugé  et  fait  droit  conformémenl  a  raclioo  du  demandeur; 

Qu'il  ne  faut  pas  aulrement  comprendre ,  méme  les  expressions  quelque 
peu  impropres,  «c  voir  rapporier  les  ordonnances,  »  qu*a  jeiëes  Huriaux 
dans  certaio  passage  de  ses  conclusions,  expressions  dominees  par  Ie 
vériiable  bul  el  objel  de  Taction  au  principal,  lel  qu'il  vieul  d'étre 
ralionoellemenl  compris,  expressions  conséqoemmenl  qui  ne  sauraient 
signifier  qu*il  s'agirail  ia  dMnfirmalion  direcie  desdiles  ordonnances; 

Alteudu  que  c*est  donc  par  une  fausse  interpréiaiion  des  conclusions 
el  des  termes  de  la  demande ,  que  Ie  premier  juge  a  pensé  qu'elle  n'avait 
d'autre  objel  que  de  faire  réformer  directement  par  lui  ces  mémes  ordon- 
nances, ce  qui  a  entrafné  sa  déclaration  d'incompélence ; 

Qu*il  suil  de  ce  qui  précède  que  Ie  tribunal  était,  ao  contraire, 
competent  poor  apprécier  la  poursuile  au  principal  qui  lui  élail  déférée 
el  y  faire  droil; 

Atiendu  qu'en  infirmant  Ie  jugemenl  a  giio,  du  chef  de  Tincompéience 
mal  a  propos  déclarée,  il  écheoit  par  la  Cour  d'apprécier  Ie  fond  el  de  faire 
ce  que  Ie  premier  juge  eüi  du  faire  ,  ce  a  quoi  Tappelant  conclui ; 

Altendu,  au  fond,  que  1'appelanl  présente  divers  moyens  par  lesquels 
il  pretend  arriver  è  raunulatiou  de  son  iucarcéraiiou  et  a  sa  mise 
en  liberlé,  lesdils  moyens  pouvaut  se  résomer  succinciemenl  dans  Fordre 
suivanl  qu'y  donne  Tappelant  dans  ses  conclusions  : 

1*  II  n'y  nvaii  pas  lieu  a  arreslaliou;  la  loi  de  4807  est  inapplicable 
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au  cas  préseni  oü  il  s*agit  de  billels  souscrits  k  Tëtranger  par  un 
éiraDgera  un  éiranger,  et  non  directemeni  a  un  Beige  ,  te  sieur  Dandois; 

^2°  L'inapplicabiliié  de  la  loi  de  1807  resie,  nonobstant  les  endosse'' 
ments  dont  se  prévaui  Dandois,  parce  qu'ici  Tendossement  a  élé  fait 
après  échéance  et  méme  après  proiét  el  jugement  de  condamnation 
oblenu  a  Avesnes  par  Ie  prétendu  cédanl ; 

5^  II  y  a  eu  novalion  de  tilres  par  ce  jugeinenl  de  condamnation  obtenu 
ao  iribunal  d'Avesnes  par  Hubert,  avant  les  endossements  qu*il  a  passés 
è  Dandois  et  conséquemment  impossibililé  de  cession  par  voie  d'endosse- 
ment  a  celni-ci ; 

4o  En  tous  cas  la  cession  et  les  endossements  a  Dandois  sont  simulés 
et  non  sérieux,  faits  pour  éluder  Ia  loi  et  obtenir,  par  Tinierposition  dudit 
Dandois,  Beige,  une  arrestation  provisoire,  c'est-a-dire  rapplicaiion  de  la 
loi  de  1807,  dont  Ie  prétendu  cëdant,  Ie  sieur  Hubert,  comme  Francais, 
ne  pouvait  invoquer  Ie  benefice  dans  Tespèce  ; 

Attendu,  en  fait,  qu*il  s'agit  de  billels  souscrits  par  Huriaux,  Francais, 
k  un  éiranger  en  France,  et  non  immédiaiemeni  ^  un  Beige ,  te  sieur 
Dandois»  qui  s*en  pretend  seutement  cessionnaire  è  litre  de  Tendossement 
qui  s'y  irouveet  que  lui  a  passé  Hubert,  Francais  comme  Huriaux; 

Attendu  que  la  loi  du  10  seplembre  1807,  dans  la  mesure  d*arrestation 
provisoire  tout  exceptionnelle  qu^elle  auiorise,  ne  s'applique  qu*au  profit 
du  Beige  créancier  direct  de  Tétranger,  et  contre  cel  étranger  debiteur 
ayant  directement  contracté  avec  Ie  Beige,  et  nuilement  au  cessionnaire 
Betge  d'un  étranger  créancier  direct  et  cédanl;  que  telle  est  la  portee 
de  Partiele  2  de  cetie  loi  torsque,  comme  cela  doit  étre  dans  cette 
malière  toute  exceptionnelle,  on  en  prend  les  lermes  dans  leur  sens 
rigoureusemenl  exact  et  Ie  plus  naturel,  et  lorsque,  d'ailleurs,  on  les 
rapproche  des  moiifs  de  la  loi  et  des  explications  qui  en  ont  été  données 
lors  de  sa  présentation  et  discussion  et  lorsque  encore  on  la  combine 
avec  Ie  principe  analogue  qui  a  dicté  la  disposition  aussi  exceptionnelle 
de  Tart.  14  du  code  civil ;  qu'ainsi  comprise ,  cette  loi  de  1807  n*a  rien 
d*inique  envers  Tétranger,  dans  sa  protection  de  rinlérél  du  Beige  contre 
cel  étranger  qui,  contractant  directement  avec  Ie  premier,  a  prévu  on 
dü  prévoir  loutes  les  conséquences  de  sa  position  vis-a-vis  du  Beige,  méme 
au  poinl  de  vue  des  lois  du  pays  de  ce  dernier,  landis  qu'au  contraire 
et  dans  un  sens  plus  éiendu,  c*esi-a-dire  appiiquée  au  benefice  du  Beige 

2"*  p.  lil  io 


simplement  oessionnaire  de  TétpaDger,  ^eite  loi  dégéDéreraii  soavenx  efR 
UD  piégepour  Ie  débiieur  élrauger  qoi  n*a  coairactéimmédialemeDtqu'avec 
11D  compatriote  et  dans  soa  pays  et  n'a  dooc  pas  pu  kitenlionnellemeni 
adoiettre,  au  moment  docontrat,  q4]*il  pourrait  éveoiuelleinent  «ncourir 
les  inconvénients  et  Ia  rigueur  des  lois  étraügères  a  raisen  de  sou 
obligation ; 

Alt«ndu,  d*un  autre  cólé,  que  Dandois  ne  se  trouve  pas  dans  Ie  cas 
d'un  tiers  porteur  qui,  par  Teffel  de  Tendossement  de  Ia  lellre  de  change 
OU  billet  a  ordre,  esi  assimilé  au  créancier  immédjal,  est  censé,  au  regard 
du  débiieur,  souscripleur  du  billet,  et  saos  signification,  étre  propriéiaire 
de  son  chef,  comme  si  ce  débiieur  avaii  «oniracl^  directefneut  avec  lui  et 
n'esi  point  passible  des  exceplions  que  ce  débiieur  peut  opposer  au  cédani; 

Altendu  que  cel  effet  n'esi  atlaché  a  nne  iransmission  par  endossement 
que  comme  une  sone  de  privilege  moiivé  dans  Tiniérél  des  affaires  qui 
reclame  pour  les  leiires  de  change  el  billels  a  ordre  une  grande  facililé 
de  circulation^  que  ce  mode  privilegie,  soriant  des  régies  de  trans- 
mission  admise  par  Ie  droit  commun,  doit  donc  étre  compris  restrictie 
Tcraent,  et  conséquemment  il  ne  doii,  selon  Tordre  usuel  des  cboses, 
s*appliquer  qu*a  un  endossement  régulier  fait  avant  échéauce  et  prolét; 
que  tel  est,  Torsqu'on  Ie  combine  avec  Tart.  158,  Ie  sens  et  rinlention 
de  Tart.  136  du  code  de  commerce,  considéré  dans  son  texte,  dans  sa 
posiiion  au  milieu  d'ariicles  qui  ne  s'occupent  que  de  lettres  de  change 
non  encore  échues,  considéré  dans  ses  vrais  moiifs  au  point  de  vue  de 
sa  nécessiié,  de  son  utiliié  exceptionnelle,  et  combine,  du  resie,  avec 
touies  les  exigeuces  du  code  de  commerce  pour  riiuiicaiion  de  Téchéance, 
sa  daie,  la  prescription  formeiJe  d'exiger  Ie  paiement  a  Téchéance,  etc; 

Que  si  effect i vemen i  Ton  con^oit  la  grande  uiilité  de  la  faveur  ci-dessus 
indiquée,  allachée  a  rendossemenl  régulier,  il  n*en  esi  plus  de  méme 
lorsque  Técbéance  a  devancé  rendossemenl,  et  surlout  lorsque  la  lettre 
de  change  ou  Ie  billet  a  ordre  a  élé  signaié  par  nn  prolét  ou  par  un 
jugement  de  condamnalion ,  parce  qu'en  celle  hypothese  la  circulaiion 
pralique  et  usuelle  de  pareils  billels  s'arréte  naturellement,  et  il  est 
bors  de  loutes  les  habiiudes  de  transmettre  ultérieuremenl  pareils  tilres 
échus  et  proieslés  a  des  tiers;  parce  quMI  est  d*aillours  généralement 
fmpossible  de  irouver  des  tiers  qui  veuleni  les  accepter;  que  Ie  roolif 
determinant  de  Teflel  privilegie  attaché  a   Teudossement  régulier  avant 
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récheaoce-,  existe  encore  raoins  lorsqa'il  y  a  jugement  (Te  condaimiatioti* 
au  paiemeni  du  biilel  avani  rendossement ,  puisque  si  ce  jugement  n'a 
point  opéré  nne  novalion  propremeul  dite ,  tiire  lui-méme  plus  fort  par  soa 
earactère  que  Ie  billei  a  ordre,  ce  jugement  en  a  fixé  te  sort,  Dai 
eompris  dtius  sa^  disposiiian  confirmaiive  et  ei^écutoire,  lellement  qu'H 
est  difficile,  si  pas  knpossible,  de  coDcevoir  la  iransmission  de  Teffet 
sans  celte  du  bénéfiee  du  jugement ;  d'oü  il  se  déduit  fort  naturetlement 
encore  q^u'ea  ce  cas  h  transmission  du  billet,  pas  plus  que  celle  du 
jugement ,  ne  saurait  jouir  des  avaoiages  d^uii  endossement  régtriier 
fait  avant  Téchéance  dn  billet; 

Or,  attenda  qu*en  fait,  dans  Tespèce,  Dandois  n*a  d'endossement  que 
celui  fait  après  proiét  et  méme  après  jugement  de  condamnatien  ebtenu 
au  tribunal  d* Avesnes  parson  prétendu  cédaat  étranger  ; 

Attendu  ,  d'autre  part,  en  tous  cas  que  la  cession  et  Tendossement 
dont  se  prévaut  Dandois  n*ont  rien  de  sérieux,  quil  n'est  que  Ie  préle-nom 
d'Hubert  (FraoQais)  pour  arriyer  k  h  mesure  et  k  Tapplication  en 
Belgique,  è  Tégard  d'Huriaux,  également  étranger,  de  1»  loi  de  1807; 
que  la  preuve  de  ceite  sioiulation ,  du  earactère  non  réel  de  rendossement 
résulte  dès  a  présent  au  proces  d'un  ensemble  de  faits  et  présompiiens 
eoncordants  et  concluauts;  qn'en  effet: 

fo  Les  biliets  étaient  échus  depuis  assez  loogiemps  avant  la  date 
de  la  cesston  ou  endt)ssement;^ 

2"*  Le  protét  en  avatt  éié  Caii ,  ce  qut  rendait  peu  possible  une  cession 
sérieuse  uUérieure; 

5"*  G*est  Hubert  lui-méme  qui  a  provoqué  te  jugement  de  eondamnation 
au  palement  dn  billet  au  tribunal  d'Avesnes  ; 

4°  Lui-méme  aussi  a  agr  ensoite  par  voie  de  saisie  iinmobilière  pour 
te  recouvrement  des  bil  Iets  ; 

5*^  C'est  seulemeut  après  le  jugement  et  ces  voies  d*exécution  que  les 
prétendus  endossements  a  [>andols  ont  eu  lieu; 

6*^  Méme  ces  endossements  n*ont  eu  lieu  que  lorsque  Huriaux,  menacé 
dans  sa  liberté,  se  rettra  en  Belgique,  et  bien  pea  de  jours  après  la 
retraite  de  celui^ci  en  ee  pays  ; 

7*^  Nonobstant  ces  endossements  k  Dandois,  Texproprialiou  poursuivie 
en  France  a  raison  des  biileis  a  suivi  son  cours  et  a  .continue  toujours 
par  le    prétendu  cédaul    lui-raéme,  et    sans    qu'on  y  voie   apparaltre 
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Dandois  ,  inéme  dans  une  démarche  quelconque  judiciaire  on  extrajndi- 
ciaire  pour  coolrólerou  veiller  a  cetie  poursuite  on  a  ses  résultais; 

Sf*  Qirenfiu  ta  qualité  de  siraple  coinmissionnaire  eu  charbons,  de 
Dandois,  ni  rien  d'apparent,  rien  de  certain,  ne  démonlrent  desreiaiions 
avec  Uubert,  telles  qn'elles  aient  pu  déierminer  ce  simple  commissionnaire 
è  accepter  sérieuseineni  des  effeis  en  défaut  et  protestés,  tandis  qu'au 
contraire  pareille  accepiaiion  est  tont  a  fait  improbable,  comme  Ie 
découvertde  iO«000  fr.  qui  y  sert  de  préiexie; 

9**  Qu*enfiu  les  relations  de  Daudois  avec  Hubert  sont  plutöl  de  nature 
a  permettre  d*entrevoir  une  collusion  facile,  suriout  en  Tabsence  de  tout 
document  émanant  soit  de  Hubert,  soit  dudit  Dandois,  qui  puisse  juslifier  la 
qualité  de  créancier  de  celui-ci  ponr  unesomme  de  quelque  imporiauce; 

Que  la  combinaison,  enfin ,  de  lous  ces  faits  et  circonstances  démontre, 
comme  il  vient  d*étre  dit,  sufiisamment  et  dès  a  présent  la  simulation  des 
endossements  dont  s*agii; 

Attendu  qu*il  a*y  a  pas  iieu  de  s^arréter  k  Tallégation  que  fait  Dandois 
devant  la  Cour,  qu'il  avait  au  27  décembre  un  découvert  de  10,000  francs 
a  charge  de  Hubert,  allégaiion  vague  et  énergiquement  combattue  par 
les  circonstances  prémeniionnées  et  qui  neutralisent,  du  resie,  aus&i 
tout  argument  qu*on  voudrait  tirer  centre  Huriaux,  d'une  préiendue 
cessioo  du  11  févrierl857; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  du  jugement  consulaire  du  11  février  1857 
et  rappel  incident  également  relatif  a  ce  jugement : 

Aitendu  que  Ie  premier  jnge  s'est  déclaré  competent  eo  s'attachant 
au  fftit  que  Huriaux  avait  une  résideucea  Marcinelle,  Iieu  de  son  ressort; 

Attendu  que  tous  les  élémenis  de  la  cause  concourent  a  démontrer 
qu'Huriaux  ,  régulièrement  domicilie  en  France,  n'élait  en  Belgique 
que  comme  réfugié  pour  dettes  et  depuis  peu  de  lemps ;  que  son  séjour 
n'y  devait  jusque-la  étre  considéré  que  comme  passager,  lorsque  sartout 
on  n*y  voil  de  sa  pari  poser  aucun  acte,  aucun  établissement ,  pas  méme 
une  déclaraliou  h  la  municipalilé  de  Marcinelle  qui  indiqu4t  rintentiou  d'y 
asseoir  une  vraie  résidence,  moins  encore  un  domicile;  qu'ainsi  Ie 
tribunal  s'est  appuyé ,  pour  sa  déclaration  de  compéience,  sur  une  fausse 
base  en  fait : 

Aitendu  qu*4  tout  aulre  point  de  vue,  d'après  les  considératious 
ci'devani  déduites  et  sur  la  simulaiion  des  endossements  et  sur  leur  date 
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postérieure  aox  éckéaDces  des  billeis,  Danttols  n%  poavait  pras  plus , 
a  l'aide  de  son  enlremise,  saisir  compétemmeni  te  tribunal  consulaire 
beige  que  Hubert  lui-même  nePeül  pu  faire  a  Tégard  d*Huriaux,  Francais 
eonime  lui,  el  pour  billels  souscriis  en  France  ei  enlreeux,  éirangers  ; 

Qo*il  échéait  donc  pour  te  iribunal  de  se  déctarer  pureineni  el  siniple- 
inenl  tncoropélent ,  aiosi  qu^Huriaux  y  avail  coocia ; 

Par  lous  ces  motifs ,  ia  Goor,  oui  &t.  I'avocal  généraJ  Corbisicr  e»  sou 
avis  couforine,dil  non  recevabtes  les  appels  des  ordonnances  prémeuiiounées 
des  7  et  29  janYier  1857 ;  dit  que  te  juge  donl  est  émané  te  jogeineDl  du 
14  février  1857  était  incompetent ,  et  conséquemmeni  infirme  et  roet  a 
néanl  ledit  jugement ;  dit,  au  contraire,  que  Ie  tribuoat  civit  de  Charleroi 
s'est  raat  k  propos  déclaré  incompéieni  sur  1'aciion  au  principal  portee 
devani  tui ;  el  consréquemineni,  faisail  droit  au  fond,  et  au  besoin  évoquant» 
dit  qu*H  n'y  a  tieu  ni  lermes  habiles  k  Tapplieaiion  de  la  toi  du 
10  sepieoibre  1807  et  k  Tarreslation  de  Huriaux  ,  étranger  debiteur ; 
annule  au  principal  loute  arreslalion  et  ordonne  que  Huriaux  soil  mia 
sur-le-cbamp  en  liberté,  sur  te  vu  de  la  ininuie  du  présent  arrèi,  et  sans 
qu'il  y  ail  lieu  d*indaguer  sur  1'allégation  de  Dandois  de  son  préiendu 
découvert  de  10,000  fr.;  condamne  ledit  Dandois  envers  Huriaux  aux 
domniages  tuiéréis. 

Du  50  man  1857.  •—  Goim  de  Bruxelli».  -;*-  5®  Ch.  —  Ptéi.  M.  Gorbisier 
de  Méaaluart.  —  PL  M«'  Wins,  Dolez,  Leglercq. 


1**  USÜRE.  —  PRÉSOMPTIONS.  —  SOCIÉTÉ.  —  BENEFICE.  —  OpÉRATION 
FICTIVE.  —  AbüS  de  CONFIANGB.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  2*  ASSQ- 
GIATION  EN  PARTIGIPATION.  —  OpÉRATION  CONSOMMÉE.  —  BaILLEUR 
DE  FONDS.  —    3®  NOVATION.   —   PrÉSOMPTION.   —   COMPTE  COURANT. 

—  Reglement.  —  4*^  Vente  a  réméré.  —  Résolution.  —  Usürb. 

—  5"  SociÉTÉ.  —  Part  d'intérêt.  —  Cession.  —  Nullité.  — 
6*  Agent  de  change.  —  Office.  —  Société.  —  7*  Gage  commer- 
cial. —  FoRMES.  —  Creance.  —  SiGNincATioN.  —  Enuégistre- 
MENT.  —  S**  Banquier.  —  Prêt.  —  Privilège. 

V  La  convention  par  laqueUe  qmlqu'un^  dans  la  vue  d'obtenir  une 
avance  de  fonds,  associe  un  auire  a  une  opération  d*achal  au 
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eomptant  et  de  revente  a  terme^  avec  un  prétendu  gros  hénéficey^ 
d'une  propriété  imaginaire^  bien  que  tCayant  rien  de  sérieua^ 
de  la  part  du  premier,  peut  néanmoin^  revétir^  de  la  part  du 
secondj  un  caraclère  de  réalité  et  de  sincérité^  exclusives  de 
toute  idéé  de  pret  usuraire. 

Mai&  CoUigation  signée  d  cel  assoeié  pour  sa- part  dans  ce  prétendu 
gros  bénéfiee,  est  nuUe  eomme  sans  eame^  Ie  benefice  ne  devant 
se  réaliser  jamais. 

Cetle  obligalion  ne  peut  élre  maintenue  a  Utre  de  dommages-- 
interets  pour  l'abus  de  confiance  commis  par  Cinventeur  de 
topération^  qui  a  employé  a  son  profit  particulier  les  fonds 
lui  remis  pour  Ie  paiement  de  la  prétendue  propriété,  objet 
de  tassociation ,  ces  dommages-intéréts  ne  pouvant  jamais  eom-^ 
prendre  que  Ie  remboursement  du  eapitat  détourné^  avec  les 
inlérèts  légaux.  Siy  aux  termos  de  Tart.  1846  c.  ctv.,  Vassocié^ 
outre  les  interets  de  la  somme  qu'il  a  tirée  de  la  caisse  sociale 
pour  son  usage  personnely  peut  élre  tenu  d  de  plus  amples 
dommage&4ntérétSj  ces  dommages-intéréts  doivent  avoir  une  base 
certaine^  comme  la  privalion  de  bénépces  assurés  causée  par  Ie 
détournement. 

2^  Une  opération  consommée  ne  peut  faire  Vobjet  dune  association  l 

en  participation,  et  celui  qui  y  intervienty  en  avangant  des 
sommes  dargent  ^  n^est  qu'un  simple  bailkur  de  fonds  ou  créan-^ 
der,  n'ayant,  en  dehors  des  interets  légaux  y  aucune  part  d 
prétendre  dans  les  bénéfuces  que  tempM  de  ce  capital  a  pu 
procurer  d  Femprunteur. 

3^  La  novation  ne  se  présume  pas.  Il  faut  que  la  volonlé  de 
topérer  résulte  clairemenl  de  Vacte.  Ainsi  une  dettCy  bien  que 
portee  dans  un  compte  courant ^dont  Ie  solde  est  régléetpayé 
par  des  réglements  provisoires,  ne  peut  élre  considérée  comme 
novée  et  remplacée  par  une  autre^  surtout  si  Ie  debiteur,  en 
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npprouvant  soncompte^  fait  des  réserves  et  des  mentions  indU 
quant  qu'il  ne  veut  pas  éleindre  fancienne  detle,  mats  la  renoti- 
veler  par  un  engagement  ayant  toujours  la  méme  cause. 

4**  On  peut  dans  une  f)ente  a  réméré  aj  stipuler  en  faveur  de 
tacheteurU  droit  de  résoudre  lecontral;  h)  subordonner  la 
faculté  de  rachat  au  paiement  (tun  prix  supérieur  au  prix 
de  vente  :  Ces  deux  clauses^  méme  réunies,  n'autorisent  pas 
a  voir  dans  Ie  contrat  un  pret  usuraire  déguisé  sous  la  forme 
düune  vente. 

^  Lorsque  les  statuts  d^une  société  défendent  a  ses  membres  de 
ceder  leur  part  sociale  a  des  liers,  avant  d'avoir  offert  cette 
cession  aux  autres  associés,  aux  mémes  conditions,  et  avoir 
regu  dCeux  la  déclaration  formdle  et  par  écrit  quHls  ne  veulent 
pas  en  profiter,  k  tout  sous  peine  de  nüUité  de  la  cession , 
qui  sera  considérée  comme  non  avenue,  cette  défense  rend  nuUe, 
non-seulement  è  regard  de  la  société  mais  encore  a  l'égard 
du  tiers  acheteur  (du  moins  sHl  a  connu  la  défensej,  la  vente 
consentie  par  un  associé  dune  partie  de  son  intérét ,  sans 
avoir  fait  d  ses  co-associés  Voffre  prévue  par^  les  statuts  et 
regu  d'eux  la  déclaration  qu'ils  ne  veulent  pas  en  profiter. 

6®  La  société  formée  pour  texploitation  d'une  charge  d' agent  de 
change  a  Paris  est  nulle  tant  en  France  qu'en  Belgique,  C.  civ. 
4853;  Lois  du  4  aoüt  1789  et  .6  octobre  1791. 

7**  Les  formalités  de  Cacle  public  ou  sous  seing  privé  enrégistré 
contenant  la  déclaration  de  la  somme  due ,  etc,  prescrites  par 
les  articles  2074  et  2075  du  code  civil  au  créancier  gagiste, 
pour  lui  donner  droit  au  privilege,  doivent  élre  observées  par 
Ie  créancier  commercial  pour  obtenir  un  nantissement  valable. 

Est  nul  k  gage  consenti  en  mattere  de  commerce  sous  la  forme 
dune  vente  simulée,  sous  seing  privé,  non-enrégistrée,  et  s'il 
s'agit  de  meubks  incorporels  engagés,  non-signifiée  au  debiteur 
de  la  créance  donnée  en  nantissement. 
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La  significalion  exigèe  est  celle  de  Facie  de  gage  mime  et  non 

ceüe  du  fait  que  la  créance  a  éti  donnée  en  gage. 
La  loi  fiscale  du  H  février  1816  n^a  pas  dispensé  de  VenrégiS' 

trement  ks  contrats  de  gage^  vis-d-vis  des  tiers. 
8*^  Le  banquier  qui  fait  des  avances  sur  gage  ne  peut,  bien  qu'il 

prenne  une  commission^  se  dire  commissionnaire  privilegie  dam 

k  sens  de  l'art.  93  du  cod.  de  comm.^. 

(LhONEÜX-DeTRÜ  GONTRE  CURATEURS  A  la  FAILLITE  ZaHAN.) 

Le  demandeur,  banquier,  h  Huy,  a  produit  a  la  failliteZaman, 


<  Le9  queslioaa  ooviprisea  dans  notre  sommaire  sous  les  numéros  7  ei  8  ont 
donné  lieu  a  de  vives  controverses  en  droit  commercial, 

TR0PL0N6  (4u  nantissement  y  n»»  115  et  suivants)  et  Delamarre  et  Le  Poitvin 
(tmité  de  la  commmion,  t.  2,  no'  385  et  423)  souliennent,  en  s'appuyant  sur 
Tart.  2084  du  code  civil,  que  les  formalités  requises  en  matière  civile  pour  la 
validité  du  gage  vis-a-vis  des  tiers,  ne  sont  pas  exigées  en  matière  commerciale. 
€ette  opinion  est  comfoattue  par  Duranton,  Pardessus,  ZACHARiiG,  Dalloz  et 
<)'autres.  La  jurisprudence  fran^aise  est  divisée.  Gbez  nous,  on  a  généralement 
4écidé  dans  le  sens  de  ces  derniers  auteurs,  et  Tarrêt  qui  va  suivre  adopte 
le  méme  sentimenC. 

Get  arrét  restreint  aussi  le  privilege  édicté  par  Tart  93  du  cod.  de  comm. 
auY  seuls  commissionnaires  chargés  de  vendre  ou  d'acheter  des  marcbandises 
pour  compte  d*un  commettant,  demeurant  sur  uneautre  place.  Cette  décision 
«st  égakmenl  conforme  è  la  jurisprudence  qui  a  prévalu  jusqu*a  ce  jour  en 
Belgique,  contrairement  è  la  jurisprudence  fran^aise  (Voir  ce  recueil ,  lome  1', 
part,  1,  p.  6$).  L'une  des  premières  décisions  rendues  en  Belgique  sur  ceüe 
question  est  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  du  18  avril  1843 
{rapporlé  dans  notre  tome  l^,  part  1,  p.  166)  qui  établit  longuement  paria 
législation  antériewre  au  code  civil  et  les  travaux  préparaloires  de  cecode  la  portee 
reslrictive  que  ses  rédacteurs  ont  entendu  donner  a  l'article  93.  L'arrétdela  Cour 
deOand,  que  nous  donnons  ci-après,  reprend  cette  revue  rétrospective  el  y 
ajoute  de  nouveaux  détails  qui  conHrment  la  Ibèse  du  jugement  consulaire.  — 
Il  est  donc  bien  certain  que  le  banquier,  méme  nauti  des  documents  qui  repré- 
sentent  une  marcbandise,  ne  saurait  prélendre  au  privilege  de  Tarlicle  93, 
et  s*il  peut  résuiter  de  cel  élat  de  choses  certains  inconvénient  pour  le  crédit, 
ce  sera  au  législateur  a  y  pourvoir  en  modifiant  a  eet  égard  le  code  de 
commerce. 
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a  Gand.,  deux  tjompies  soldaat  «h  sa  faveur  par  des  soroines 
considérables. 

Les  ciirateiirs,  ayant  conleslé  ces  comples  de  divers  el)efs« 
obtinretit  gain  de  eause  devant  Ie  Iribuüal  de  commerce  de  Gand. 

Sur  Tappel  de  Lhoneux,  intervint  Tarrêt  suivant,  qiii  fait 
suffisamoient  connallre  les  difficultés  existantes  eutre  pariies. 

Arkêt, 

L\  Cour;  —  Atlendi]  que  Tapp^lant  a  alBritté  étre  créaneierii  la  faiüite 
de  Zaïnan  ;  i^  d'uDe  soinine  de  fr.  92,999-^5,  folde  d*iiu  eoinpie  couraiil  et 
d'iniéréts;  ^^  de  celle  de  fr.  i25,700-HS,  solde  d'un  compie  6pécial« 
ÏDliiuté  par  ie  praduisant  c  compie  d  demi  pour  Vacqumlion  de  iroiê  vingi- 
qualrièm es  charge  R(mgem<nrit,  agent  de  change;  laqueile  deruière  soumie 
l'appclani  préiend  érre  garaiuie  par  des  polices  d'a^&urances  d'uoe  valeiir 
de(r.  16,000; 

Atirndu  qne  lesciiraleurs  a  ia  failliie,  ci-inlimés,  onl  fail  sur  les  articles 
de  ces  deux  comples  différeotes  eriiiqueset  observations,  qui  font  Tobjel 
dti  présent  liiige; 

Atiendu  qu'ou  ne  peut  accepter  comme  vraies  les  considéraiions  géné- 
rales dont  te  premier  juge  fait  précéder  Texamen  de  cliaque  poini  de 
conlesialjon,  et  a  la  lumière  desquelles,  corome  il  Ie  dit,  il' apprécie  les 
diverses  opëraiions  criiiquées,  qu'il  appelle  ficlives  el  ue  cachaut  au  fond 
que  des  prèts  usuraires; 

Que  c'esi  par  uue  grave  erreur  que  Ie  premier  juge  affirme  qu'il  résulte 
de  la  corresponduoce,  et  notammeot  des  lettres  de  Zaman  a  Tappelant.  des 
5  et  6  juin  1855,  que  ie  failli  Zaman,  qui  avait  eu  jusqu'alors  avec  Tap- 
peiantdes  relations  suivios,  avait  perdu  lout  son  crédit  chez  ca  dernier  el 
n'en  obtenait  plus  aucune  avance  saus  en  couvrir  Tappelant  a  1,000  ou 
2.000  fr.  de  prés; 

Qu*en  eifet  il  est  facile  de  se  convaincre  par  la  simple  lecture  de  cetie 
correspondance  qui  commence  au  i6  septembre  18f>1  et  6nit  au  18  février 
i854,  que  les  relations  de  Zaman  avec  Lhoneux  ont  éié  aprés  Ie  6  juiu  ce 
qu*elles  étaient  auparavant,  qu'elles  ont  eu  constammeni  Ie  ménie  carac- 
lère,  et  que,  pendant  toute  leur  durée,  Ie  crédit  de  Zaman  chez  Lhoneux 
n'a  subi  aucune  niodification ;  que  méme  avant  Ie  mois  de  juin ,  époque 

1"'  P.  III  n 
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indiquée  par  \e  premier  jiige  comme  éiant  celle  oö'Lhonenx,  coirnalssnrfl  • 
la  posilion  de  Zaman,  aurait  commencé  a  spéculer  sur  sou  étal  de  détresse, 
pour  en  obteoir  les  plus  lourds  sacrifices  ^t  des  profits  énormes,  la  pru- 
d^Dce  el  la  cïrconspectioD  de  Lboneux  vis-a-vis  de  Zaman  étaient  beaHCOup 
plus  grandes  qu'ellles  ne  Ie  fureot  depuis,  puisque,  dés  Ie  début  de  lèurs 
relalions,  en  1854,  Lhooeux  ue  falsait  aucuae  avance  de  fonds  sans  avoir 
entre  les  mains  un  .ga{j;e  d*une  valeur  loul  au  moins  egale  a  la  somm« 
avancée,  et  que  ce  n'est  que  peu  de  jours  après  Ie  mois  de  juin  qu*ii  a 
commencé  a  se  laisser  enlralncr  4>ar  Zaman  dans  celie  série  d^opérations 
hasardeuses,  qui  témoignent  de  ioute  Ja  confiaiKïe  qu'^l  avail  ^ans  la 
probitéet  la  solvabililé  de  son  débiieur;  contiance  qui ,  du  resie,  n'avail 
rieu  d*étrange,  puisqu'elle  élait  généralenient  parlagée  sur  la  place  de 
Gand,  ainsi  qu'il  résulie  d*uR  jugemenl  du  tribunal  de  commerce  de  Gand 
lul-méme,  en  daieduSi  oclobre  1856,  par  lequel^rapporlanl  un  jugemenH 
antérieur,  il  a  flxé  Touverture  de  la  faillile  de  Zaman  au  18  février  14(54 ; 

AUendu  que  cetle  sttualion  respeciive  du  failli  et  de  Pappelant  avant  la 
date  des  deux  lettres  des  5  el  6  juin  ,  donl  argumente  faussemenl  Ie 
premier  juge,  donne  Ie  démenti  Ie  plits  formel  è  Tasseriion  que  Zaman  se 
permet  dans  celle  du  5  juin  ,  qu'aulr^fois  Lhoneux  lui  ouwail  toujours  un 
crédit  de  25,000  d  50,000  /r.,  et  qu'aujourd'hui  il  nelui  en  ouvrail  aucun, 
puisquMI  est  bien  constant  qu'antérieurcment  a  ces  lettres  jamais  pareil 
crédit  ne  lul  a  été  donné;  —  que  si,  dans  cette  méme  lettre  du  5  juin, 
Zaman  se  plaint  de  Lhoneux,  qui  entend  étre  couvert  d  1,000  ou  St,000  frs^ 
de  prés  ^  ce  quHl  trouve  assez  humiliani,  ces  plaintes  qui  n'avaienl  aucun 
fondement,  Lhoneux  n'ayant  pas  Thabitude  de  faire  des  avances  sans 
bonne  garantie,  ne  prouvenl  pas  qu'il  fül  devenu  méfiant,  ni  que  chez  lui 
Ie  crédit  de  Zaman  füt  diminué  Ie  moins  du  monde ,  mais  doivent  plutét 
étre  considérées  comme  une  ruse  employee  par  Zaman  dans  Ie  bul 
d'obtenir  des  avances  de  fonds,  but  que  rend,  au  surplus,  plus  évident 
encore  toute  la  contexiure  de  la  lettre; 

Altendu,  quant  a  la  lettre  du  6  juin,  que,  si  on  y  voit  Zaman  se  vanier  de 
ses  bonnes  relations  d  Paris,  qui  lui  avaient  valu  quelques  fermes,  comme 
dans  celle  dii  3  juin,  il  s'élait  vanié  de  sa  belle  positiou  de  foriune,  et 
chefcher  par  ces  moyens  et  aulres  a  éblouir  Lhoneux  pour  Ten  trainer  dans 
des  spéculations  de  bourse,  autquelles  il  se  livrail  lui-méme,  on  n\v  ren- 
contre pas  ce  que  Ie  premier  juge  s'imagine  y  trouver,  un  indice  quej'- 
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eenqiie  dé  la  méfiance  dè  Llioneux  a  Tégard  de  ramsm  duxab&it>,  ffiU, 
aiiisi  que  s'expriiue  Ie  jiigemeui  doiit  appel,  pour  délerminef^  Lhonttim  d 
tui  rouvrir  sa  caisse,  a  vecourS'  d  Viappdl  d«  gros  bénéf^ces,  quintuplanl 
1*  in lérêt^  légal  de  ravgent ;  . 

Quant  a  la  cession  au  pair,  oiïerle  par  Zamau  el  aeceplée  parLhonenx^ 
de  50  aclioQfi  du  Grand  Central,  étanl  alors,  d'après  Zanfmn,  a  50  fr.  de 
prime,  cocMre  une  avance  de  50,000  fr.  en  valeurs  sur  Paris,  opéraliOB  que 
Ie  premier  juge  eunsidère  com^ue  constiluanl  évideaimeul  ufi  prei  u^uraire* 
el  qui,  bien  qu'étrangère  au  proces,  aurait,  d'après  Iim,  servi,  comme  d'in-' 
iroducil^n  a  iou4es  lesconventioiis  liiigieuses,  qui,  sous  des  formes  el  deft 
apparences  de  eontrais,.  ue  eacheui  égalemeul  au.  fond  que  des  ptéis 
usuraires;  ' 

Aiiendu  que,  pour  caraetëriser  ainsi  cetle  opéralion,  il  fout  ne  leuir 
aucuu  cojiipie  des  circouslances  qui  Toni  précédée ,  aocompaf^née  el 
suivie; 

Que,  par  sa  lettre  du  5  juin  su&rapf)elée,  Zaman  vouJant  renseigoer 
Lhoueux,  qui  nc  dcmandail  pas  ces  reitseigneiiients,  sur  le&  causes  du 
besoin  que  lui,  Zaman,  avait  uiauifesté  de  |)apiers  sur  Paris^  fil  counaitre  a 
Lhoneux,  qu'il  veuaii  d'aciieier  une  ferme  cnNormandid,  et  q|yi' il  avait 
le^u  en  cadeau  de  Tun  des  fondateurs  du  Grand  Ceiilral ,  i,000  a«lions  au 
pair,  dom  il  devait  faire  Ie  versemen!,.  soil  iOO  francs  par  aciion ;  que  ce* 
aclious  étaienl  a  50  francs  de  prime,  el  qu-il  otïraii  d'eu  ceder  50  au  pair, 
a  Llioneux.,  qui,  par  coulre,  lui  donnerail  50,000  fr.  sur  Paris  a  quaranie^ 
€inq  j.ours;  que  cette  offre  ful  acceptée  par  Lhoneux,  qui  répondil  a  Zauian 
qu'il  pouvaii  romettre  les  actions  cliez  M.  Leroy  de  Cbabiol,  a  Paris,  el  til 
Tavance  des  50,000  fr.  demandés; 

Actlcndu  que,  bien  que  ia  eession  paraisse  se  liera  Tavance  des  50,000  fr.^ 
valeurs  sur  Par  is, „il  u'eu.  résuJie  pas^que  L'opération  döl  être  considéréö 
comme  usuraire ;. 

Qu'il  n'esl  pas  exlraordio«ire  que  Zaman  ,  qui  considérait  comme  un 
cadeau,  les  1,000  aciions  qu'il  vetiail  d'obtenir  el  pour  lesquelies  il  avaii  a 
verser  200,000  fr.,  y  (il  pariiciper  Lhoneux,  pour  une  faible  part,  en  lui 
cédan*  50  de  ces  actions,  pour  Ie  service  quil  en  solliciiail,  qui  devnit 
Taider  a  opérer  ee  versemenl;et  que  Lhoneux,  en  acceptant  cescouditioQ>, 
U'a  rien  fait  de  ce  que  réprouvenl  la  toi  el  mèmcjes  uolious  les  pius  vul- 
l^aijcs  de  la  probité  eudc  rhüuneur;. 
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AlteiMJht  qtÈt  h  gemier  ju»e,  poiir  pjrouver  la  iratitre  itsirniire  Je  Topéra- 
lioD,  argiimeiile  faussemem  de  la  facMUé  avec  iaqueile  Lhooeus  accept  e  les 
propofiitioB»  dn  failli  sans  se  donaer  la  peiue  de  vérifier  ses  allégations» 
oolanmiem  touehanl  Ie  dépól  des  actions  di»  Grand  Cei>tral ,  cbe«  Leroy  de 
Cbabrol  ii  Paris,  puisque  ZaïnaB,  après  avoir,  Ie  6)uin,  informé  Lboneux, 
40e  les  aelions  seraieal  iransférées  en  $on  noii»  ie  jour  suivanl,  et,  Ie 
iO  juin,  ^^"ü  en  araii  effceiné  ledépèl,  lui  envoie,  Ie  M,  one  qnitlance  de 
Leroy  deCiiabrol ,  eortölataiH  que  la  remise  a  eit  liiHi,  ei  qi>'avanl  Ie  45 
Llioiieox  avai.1  déjè  re^  de  ceile  inaiiSOB  utt  secoiiö  avis^  lui  auttonQaiu  que 
ZamaD  avaii  e.\éctMé  sa  promesse ; 

Qu*eu  foh  la  cooduifce  de  Lbooeux  ne  téinoigne  éone  pas  de  ceite  tnsou- 
eiance  poer  la  conservation  de  ses  ialéréls,  qui  parail  au  premier  jii^c  mt 
indice  cerlain  de  Tustire  deiU  sera  tl  i^Bfectée  Tavance  des  50,000  fraiics  ; 
el  qtt*eD  lo^ique,  il  est  a»  inofHsélrau^e  de  veir  Ie  premier  juge  impuier  a* 
Lhoneox,  une  iftsouciaDce,  qui^  si  elle  exiskatl,  devail  lui  faire  perdre  imil 
k  fmil  ée  ropéraiion,.  et  serail  aiosi,.  au  besoin,  b.  uieiilewe  pKeuve  de» 
iniemiofls  Hinoceutes  dn  préieur; 

Que  ces  inientions  apparai^sent  eocore  plus  pures,  liersqir'efi-  voik 
Lboneux»  a  la  date  du  7  jura,  répondre  a  Zaman  :  5t  les  liires  du  Grand 
Central  ne  sonl  pat  Ivan^férés^t  vous  pouvez  les  laisser  d  volre  rhom,  vaus  me 
ks  remeltrez  Imsqu'iU  serenl  au  porteur; 

Que  ce  langage  du  préteur,  qui  se  mei  ainsr  a  la  ëi^position  de  Tem- 
prunteur  et  exposé  teut  Ie  bënélice  que  Ie  premier  jus>e  considère  couuiie 
L*iiitérét  iistiralre  du  pret  ,  proleste  bauleineni  comre  les  apptéciatimis  du« 
joge  et  rél'ute  pleiiiemem  les  présompiioDsauxt^ielles  il  s'esi  aitaclié; 

AUendu  qu'il  suit  de  lout  cela  que  Ie  proces  doii  èire  déga^é  des  consi^ 
déralions  f^énérales,  a  la  faiisse  luuiière  desquelles  Ie  premier  ju^e  a  era 
devDJr  examiner  ks  quesiions  qui  lui  étaieni  so4>mises,  et  qu'il  coiivienf 
d*aborder,  ltbreii»e»i  ei  saas  préoccupali<M),  rexamen  spécial  de  cbactine 
decesqueslftons; 

Et,  quant  ^  la  première,  qui  esl  ccHe  de  savoir  s'»l  y  a  Ifeu  de  rédtiire 
respcetiveuiem  a  51,000  ei  a  09,094  fr.  les  deux  swames  de  60,000  cl  de 
85,615  fr.,  doul  Tappelaiit  a  débiié  Ie  eompte  couraiu  du  (ailli,  a  Ux  date 
do  51  oclobre  1855: 

Atleudu  que  Tappela^t  persiste  a  reccmnahre  que,  sur  ks  60,000  fr., 
import  des  deui  promesses  de  50,000  fr.  eliacuue^  dom  il  a  dubiié  Ie 
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compte  eenraiTl  (fw  faHII,  a  la  daie  cIm  51'  döcembre  1855^,  H  n>  réeltomcnt 
fbunii  qi]€  51,000  fr.,  ei  que  les  9,000  fr.  cooipiéiant  Ie  inoiilani  dèsdiiei»» 
promesses,  fi»rmeni  sa  pari  dans  les  bénéficesde  ropëraiieii  coiK>isiHiit 
daiis  TaelMil  au  compiant  et  ki  revenie  a-  lermede  deux  cenls  action&de  la» 
sociéié  de  Slolberg,  traitée  de  ceinpie  »  demi  avee  Ie  f:iHlt ; 

Que  l'appelant  n^a  également  cessé  de  reconnaHre  qu'au  lieu  dë 
85,615>lr.^  rmpori  de  hi  promesse  du  failii,  porlée  a  sou  débii  a  la  inéme- 
date,  M  De  lui  a  remis  en  réali4é  que  69,094  fr.,.  rexcédant,  soit  16,565  fr.,. 
représei>laol  sa  pari  da^MS  les  bénéfices  d^une  aulre  opéralioii,  consistant 
dans  Taehat'  au  eom-plani  et  la  revenie  a  lerme  dn  bois  de  la  ValieKne, 
•pératien  encere  traitée  de  eomple  a  demi  avec  Ie  failii ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  cette  dernière  opéraiion,  eoncernant  Tachat 
et  la  revente  par  Zaman  de  ce  prélendu  bors  de  h  Talielii^e,  et  la  part  que- 
Lhoneux  y  ama^ii  piise,  que  si,  d*après  les  eirconsiances  révélées  par  la 
eorrespondanee,  ceite  alTaire  ne  parail  revêlir  aueiMi  caracière  sérieux  et 
ne  sembie  qit^une  maneeirvre  iinagriiée  par  Zaman  pou-r  eblenir  de  Lhoneux. 
nne  nouvelle  avance  de  fonds,  rien  u'indique  que,  de  son  eóié,  Lhoneux  a- 
pu  domer  de  sa  réaUlé  ei  n'avorr  pas  riAlention  de  s'y  associer  sin- 
eèrement ; 

Que  c'est  dans  cetne  hypothese,  lia  seule  admhsible,  d^une  associaiioa 
sincère  et  véritable  en  participation  de  la  part  de  Lhoneux,  qu'W  faut  juger 
ki  queslioa  de  savoii*  sr  les  16,565  fr.,  reclames  par  Lhoneux  pour  sa  part 
de  bénéGces,  doivent  étre  mainlenus  dans  son  comp4e  courant,  oti  doivent,. 
uinsi  que  Ta  décidé  Ie  premier  juge,  en  eire  retranehés  ; 

Attendu  (fue  Topëration  vantée  par  Zaman  et  a  laquelle  ih  voulul  bien 
ass«cter  Lhoneux,  de  Tachat  au  comptant  el  revente  a  terme  du  bois  en 
queslion,  d eva il,d'a pres  Zaman,  procnrer  un  benefice  net  de  55,^6  francs,, 
ee  qni  donnai^i  a  Lhoneux,  pótrr  sa  moilié,  16,615  fr.;^ 

QiMJ  \a  prix  iPacbal  étanl,  avec  frais,  de  168,09i  fr.,  sur  laquelle  somme 
Zamaii  (lisaii  avoir  payé  99,000  fr.,  de  sorie  qu'il  ne  reslafl  a  payer,  pour 
parfuhre  Ie  prix.,  que  69,094  fr.,  el  Ie  prix  de  revente  bt  solder,  pour  pren^ 
k\re  livraisoii  endéans  les  cfnq  mois,  étant  de  201,220  fr.,  il  y  avait,  en 
effety  un  excéilaiu  du  prix  «Ie  revente  sur  fe  prix  d'achal  de  55,226  fr., 
donl  Zaman  disait  qii'il  éiait  eofivenu  que  Lhoneux  aurait  h  moitié,  bien 
que  sa  mise  fül  inférieure  .i  rolle  de  Zaman; 

Allendu  que  Lhwiewx,  ti>nftai)l  dans  Zaman,  cfc   eomplnnl'  suf  un  béne- 
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fire  certiuii,  s'einpresso  de  hit  envaycr,  Ie  27  juillei  f  853,  l«s  69^,09^1  fr.> 
auxquels  Zaman  ajouia  ia  part  de  benefice^  soil  16,615  fr.,  reveiiaoi  % 
Llioiieiix,  et  lui  envoya^  Ie  7  aoil^t,  pour  solde  de  ropérution  quUls  venaieni 
de  laire  ensecnbie^  sa  promesse  de  85^613  fr.,  è  une  éclié;iDce  couacidanl 
avec  Ie  terine  fixé  dans  la  reveille  pour  prendre  livraison  et  payer  ie  prix. 
de  ven  te; 

Atlendo  que  Zaman  ayant,  par  sa  lellre  du  25  décembre  1855,  'mtormé 
Lboneax  qu*on  avail  demandë  un  délai  de  trois  mois  pour  enlever  ie  bols- 
et  payer,  ce  a  quoi,  dit  Zaman,  on  ne  pouvaii  se  refuser,  Ie  reglement 
définitif  de  Taffaire  fut  renvoyé  au  mois  de  mars,  el  la  promesse  de 
85,613  fr.,  fut  portee  au  débil  du  faiili  dans  son  compie  courant,  arrété  Ie 
31  décembre  1855; 

Atlendu  qu'au  18  raars  1854,  lorsque  Zaman  fiH  déclaré  en  état  de 
failiile,  TafTaire  de  la  prétendue  revenie  du  bols  de  la  Valteline  n'étati  pas^ 
encore  réf»lée; 

Que,  d'une  part,  Tabsence  de  lout  document  dans  les  paplers  du  faiili, 
ainsl  que  de  loute  annoiation  dans  ses  livresy  ayant  quelque  rapport  k 
Tacbatetèia  reven  te  de  cel  Immeuble  imaginaire,  el,  d'aülre  pan,  Ie 
silence  prolongé  des  acquéreurs,  qiii,  depuis  l'entrée  en  fonctions  des 
curateurs,  ici  intimés,.  ne  se  sont  pas  fait  connaltre  pour  obtenir  I»  déli- 
vrance,  doivent  faire  admettre  que  repération  n'étaii  que  fictive  de  la  pari 
de  Zaman,  que  ces  acquéreurs  n'ont  jamais  existé  et  que  Ie  benefice,  que 
Tassoeialion  devait  produire,  ne  se  réa lisera  jamais; 

Attendu  que,  dans  cel  état  de  cboses,  et  la  oü  Tappelani  n*a  pas  établi, 
nt  méme  lenlé  d'établïr  que  Zaman  aurail  touche  Ie  prixde  la  revenie,  et 
qu'ainst  Ie  benefice  a  éié  réaiisé,  la  préieniion  de  Tappelant  a  une  part 
quelconque  d'un  benefice  qui  n'existe  pas^  ne  saurait  ét  re  accueUlie; 

Attendtt  qne  c'esi  a  lort  que  TappelaDl  veut  maintenir  la  somme  liii> 
gieuse,  a  titre  de  dommages-iotéréis,  résultant  de  Tabus  de  confiance  que 
Zaman  aurail  commis  a  son  égard,  en  détournant  au  préjudicede  rappeiani 
OU  de  la  caisse  sociale,  la  somme  de  69,094  fr.,  remise  a  Zaman,  pour  ua 
usage  OU  un  emplor  déiermihé,  a  savoir  Ie  payemenl  partiel  'du  prix 
d*acbat  du  bois  de  la  Valteline;  puisque  ces  dommages-'tntëréts,  auxquels 
certes  rappeiani  a  des  droUs  a  préiendre,  ne  peuveui  jamais  comprendre 
que  Ie  remboursement  du  capital  dé(ournéavec  les  interets  légaux; 

Qne,  si^aux  termes  de  Tart»  1846,  code  civ.,  rassocié,  oiilre  les  inUMéJ-s^ 
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'6e  la  somme  qu'il  a  lirëe  de  la  cai&se  sociale  poiir  Pemployer  è  «on  profit 
parliculier,  peut  étre  lenu  a  de  plus  ampies  donimagcs-iniérêls,  ces  doin- 
iiiages-inléréis  doivetii  avoir  iiiie  base  certaine,  comme  ia  prmlioii<1« 
l>énéfiees  eerlains  rësMitani  du  détourBement,  et  ironde  bénéfices  qui  n'ont 
tien  ée  rée\  el  dom  la  présence  dans  ia  caisse  sociale  <te  la  soniinedétmir- 
iiée  n'anrall  pu  eorichir  la  soeiélé,  tels  que  sont  ceiix  im:f^j;iués  par  Zanian 
pour  Hiieux  tromper  Lhoueui,  el  doni  il  est  ici  quesiion  ; 

Aiieiidu  que,  si  Ton  aduvel  avec  Ie  premier  juj»e  que  ropération  de  Tacliai 
«t  de  ia  revenle  dont  il  s*agii,  dans  la  supposilion  qu'eite  fdi  réetle,  n'a  pu 
faire  fobjel  d'une  sociéiéen  pariicipaiion,  parcequ*au  moment  ou  Zaman 
proposaii  è  Lhoneux  de  s*y  associer,  Topéraiion  élail  consommée  et  Ie 
benefice  a  provenir  de  ia  revenle,  au  dire  de  Zaman,  lui  étail  définitive- 
ment  acquis,  ce  qui  fait  que  Lhoneux  n'auraii  pu  inlervenir  dans  l*affaire 
qu*&  tiirede  bailleurde  fonds;  dans  eet  te  hypothese,  Lhoneux  ne  serait 
è  considérer  que  comme  un  siaiple  créancier,  ayant  droit'au  capital  prétë 
et  aux  intéréis  légaux,  mais  n'ayanl  ancnne  part  k  prélendre  du  benefice 
que  remploi  de  ce  capital  a  pu  procurer  a  Temprunleur,  Tintérél  lëgal 
élant  ie  seul  profil  que  ia  loi  permet  au  préieur  de  faire  ; 

Attendu  que,  pour  lous  ces  motifs,  il  y  a  lieu  de  maiotenir  la  rédnciion 
opërée  par  Ie  premier  juge. 

£n  ce  qui  concerne  l*aulre  opération  consisiant  dans  Tachat  au  eouip- 
tant  et  la  revente  a  terme  de  deux  cents  actions  de  la  sociëtë  de  Slolberg, 
«peration  a  laquelle  Zaman  a  ëgalement  associë  Lhoneux  : 

Attendu  que  i^origlae  de  cetle  affaire,  de  la  méme  nature  que  la  précë- 
dente,  ei  n*ayant  que  Ie  méme  bul,  a  savoir  de  soutirer  a  Lhoneux  une 
nouvelle  avance  de  fonds,  toujours  par  Tappdl  de  gros  bënëfices,  se  Irouve 
dans  la  lettre  de  Zaman  du  21  seplenibre  1855,  par  laquelle  il  fait  connaitre 
è  Lhoneux  qu'il  avaitobtenu  200  actions  de  la  sociëië  de  Slolberg  a  850  fr. 
chacune,  payables  comptant;  qu*on  lui  ofl'rait  dé  les  acheier  a  1,000  fr., 
livrablesle  15  dëcembrc,  ce  qui  faisaitun  benefice  de  150  fr.  par  action  pour 
iin  débours  de  quelques  semaines  :  voild,  conlinue-l-il,  ce  que  fappelle  des 
Dpéralions  süres,  Ayanl  commencé  d  mus  associer  dans  une  aulre  belle 
affaire  (l'aff'aire  du  bois  de  la  Valteline !),  ;e  rou«  j/  comprendrai  pour  50 
OU  60.  Réponse  par  courrier.  —  Lorsque  je  vous  proposai,  dil-il  4  jours  plus 
tajd  (25  sepiembre),  V affaire  des  Slolberg,  je  nevoulais  point  vous  demander 
è  payer  ma  part,  car  les  fonds  sonl  préls;  mais  je  vous  en  offre  Ie  quart  ou 
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la  moilié  iles  200,  ce  qui  fnaiU,  non  pas  9»000  francs  4e  hénéfte  sur 
170,000  /r.,  mnis  15  000  su^r  85,000  /r.,  oti  7,500  .var  42,500.  —Sc  vais 
toucher  a  Paris  les  promesses  d'aclions  (eest  la  jwuoelle  émmion)  que  je 
déposerai  ckez  mon  agent  de  change,  qui  doit  les  délivrer  Ie  45  décemhre^ 
conlre  ia  somme  de  4,000  /ir.  chacune.  —  Lacheteur  dcnne  une  garantie 
de  25,000  /r.  —  Mnsi  ditesmoi  si  vous  en  voM^ez  50  ou  60.  Yous  peuvez 
me  remeltre  du  papier  d  terme,  loul  ce  que  vaus  désirex:  je  <oo%u  enverrai 
la  conlre-valeur  a«  45  décembre  sur  Paris; 

Aneodii  que,  dès  k  lend^.main,  26  sept«inbn;,  itellc  proposition  fui 
a€cep!€e,  pour  60  aciioiis,  par  LhoBeux,qtiis*eiwpress;id'ei)voyer 54,000  fr., 
représeniaiii  ia  vuleur  de  ces  60  actions,  a  850  fr.  ('liacuDe,  lesqiielles,  i 
raison  de  450  fr.  de  benefice  par  act  ion,  que  donuaU  Ja  revenl€,  devaieui 
prociirer  a  Llioneux   un  benefice  de  9,000  fr,; 

•  Auendu  que,  dès  Ie  lendeniain,  26  seplembre  1855,  Zaman  ajouia  ces 
9,000  fr.  aux  54.000,  qu'il  avail  regus,  pour  former  ies  60,000,  qni  forent 
ré^lés  par  deux  bons  ou  promesses  de  Zaman,  de  50,000  fr.  chacun, 
échéani  Tun  au  20  el  l'anire  au  54  décembre,  lesqut^ls  bons  ou  promesses 
fonl  Tobjet  de  deux  arlicies  criiiquésfignranl,  ainsi  que  la  promesse  pré- 
meniionnée  de  85,645  fr.,  au  débii  du  compte  courani  du  failli  chez 
l'appelanl,  arrélë  Ie  54  décembre  4855; 

Auendu  que  Ie  premier  juge  s'est  gravemeni  irompë  sur  la  naiure  da 
conirat  inlervenu  eutre  Zamao  et  Lhoneux,  tel  qu*il  ressort  de  ceite 
correspoodance; 

Qu'on  De  peut,  ainsi  qu'il  Ie  fait,  meltre  Topéraiion  qui  en  fait  Tobjet 
sur  la  mème  ligne  que  celle  concernani  Ie  bois  de  lu  Valleline  pour  dire 
que,  de  méme  que  cetle  dernière,  elle  était  coosommée  el  que  les  bénéfices, 
au  dire  de  Zaman,  en  éiaieut  déja  réali&és,  au  momeiil  oü  Zaman  y  aurait 
associé  Lhoneux,  de  maniere  qu'elle  ne  pouvaii  plus  liiire  la  matièred'uue 
associalion  en  parlicipaiion; 

Que,  bien  que  Zaman,  par  sa  lettre  du  24  seplembre,  annonce  a  Lhoneux 
qu'il  ao6(«nu  200  actious  de  Siolherg,  la  suite  de  la  correspondance  dé- 
montre  sulfisauimenl  qu'il  n'attache  a  ce  mot  aucune  idéé  de  propriété  ou 
de  possession,  mals  que  seulement  il  a  voulu  dire  qu  il  avail  ia  promesse 
des  directeurs  ou  administrateurs,  chargés  d'effectuer  Témission,  de  lui 
eu  ceder  200;  qu'on  Ie  voit,  en  effet,  Ie  25  seplembre,  faire  connaitrea 
Lhoneux  qu'il  va  toucher  a  Paris  les  promesses  d'aclions  et  les  déposer  cliez 
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son  aj;enl  de  change;  que,  quoi  qu'il  eul  dilqnelesaclions  élaienl  payitbles 
au  comptanl,  il  n*eii  av;iii  potiriuiU  pas  encore  acquillé  Ie  prix,  puisq^ril 
disaii  que  les  fonds  élaienl  prtlU;  ei  que,  par  sa  lellre  preciiée  du  25  dé- 
ceijibre,  ii  inrornie  Llioiieux  que  les  Siolberg  ne  seroiil,  peut-étre,  éinis 
qu'au  mois  de  janvier  ou  de  février;  de  sorie  qu'a  ceile  époque  iiiéme, 
Irois  inois  après  Topéralion,  ii  iravait  pn  encore  oblenir  la  propriélé  ou  la 
possessiou  des  200  aclions  doni  il  s'agii ; 

Attendu  qu'il  suil  de  la  qn'au  uioiiienl  oü,  poiir  la  première  fois,  il  otfrit 
è  Lhoneux  de  lui  ceder  50  ou  60  de  ces  aciions,  Zamau  ne  les  avail  poiiU 
en  sa  possession;  que  loui  ce  qu'il  possédaii  c'éiaii  ia  promesse  qu'on  lui 
en  aurail  cédé  200  lors  de  réuiissiou,  qui  se  faisait  aiieudre; 

Attendu  que,  dans  cel  étal  de  choses,  Zaman  n'ayanl  pas  re^u  ni  méme 
acheté  les  aclions  de  Slolberg.  donl  il  parie  dans  sa  leiire  du  2i  sepienibre, 
n'ayant  pas  faii  Ie  moindre  versement,  il  est  difiicile  de  compreiidre  coin> 
menl  Ie  premier  juge  a  pu  considérer  Topération  comme  consomuiée  ei  oe 
pouvanl  plus  devenir  Tobjet  d'une  pariicipation;  queceries  rien  ne  pouvait 
empécher  Zaman  el  Lhoneux  de  s'associer,  de  metlre  leurs  fonds  en 
commun  pour  Tacquisition  de  valeurs  déposées  dans  Ie  porlefeuille  de  la 
compagnie  qui  avail  résoiu  d'en  faire  Témission; 

Ailendu,  quani  au  benefice  que  Ie  premier  juge  dit  étre  réalisé  par  la 
revenle  a  (erme  des  200  aclions,  de  fa^on  que  Tappelant  n'avait  plus  aucun 
risque  a  courir  el  qu'il  éiail  affranchi  de  touie  perte  éveoluelle,  que  Zaman 
affirmant  dans  sa  lettre  du  21  septembre,  qu'ii  écrii  de  Gand  a  Lhoneux/ 
qu'on  lui  offre  de  les  acheier  a  i,000  fr.,  livrables  Ie  i5décembre,  fait 
clairement  entendre  que,  jusque-la,  rien  n'éiaii  conclu,  loul  se  bornani  a 
une  oiïre;  que,  lorsque,  Ie  25  septembre  suivanl,  il  annonce  qu'il  vu 
toucher  a  Paris  les  promesses  d'actions,  il  informeen  méme  lemps  Lhoneux 
qu'il  part  Ie  jeudi  suivanl,  qui  étnii  Ie  27  du  méme  mois;  que  cependaiit, 
dés  la  veille,  26  septembre,  Lhoneux  avait  acceplé,  pour  60  aclions,  roüre 
d'associalion  qui  lui  fut  faite  par  Zaman;  et  qu'ainsi  la  société  élait  coii> 
traclée  avant  Ie  déparl  annoncé  de  Zaman  pour  Paris  oü  Ie  marché  devait 
se  conciure  et  avant  qu'aucun  bénéGce  pót  éire  réalisé  par  ce  marché  qu'it 
était  loujours  au  pouvoir  de  Tacheieur  de  ne  pas  contracler; 

Aiiondu  qu'ii  résuiie  de  ces  circonsiances  que,  iorsque  Zaman  s'associa 
Lhoneux,  les  choses  élaient  enlières,  el  qu'aucun  fait  ne  s'éiait  accoiiijjli 
qui  piU  élre   un  obslacle  a  la  formalion  d'une  société  en  piuticipaiiow; 

2n.e    p  1,1  12 


—  98  — 

qu'on  De  peul  donc  ici  considérer  Lhoneux,  faisani  la  remise  des  §i,000  fr, 
pour  60  aclioDS  de  Stolberg,  comme  un  simple  bailleur  de  fonds,  ainsi  que 
1'a  cousidéré  erronémenl  Ie  premier  juge,  mais  bieu  comme  un  vériiable 
associé  «n  parlicipalioo ; 

Attendu  qu'eo  celte  qualilé,  que  Lhoneux  s'uUribue  ainsi  a  jusie  tiire,  il 
n'a  cepeudanl  aucun  droii  a  prélendre  aux  9,000  ir.  qu'rl  réclajne,  a  lilre 
de  bénélices  promis  par  Zaman ; 

Qu'en  eiïel,  si,  d'uprès  la  définition  legale  du  coutrai  de  sociéi^,  Ie 
parlage  du  benefice  qui  peul  en  résulter  esi  Ie  bui  de  touie  associaiion , 
il  faul,  avaiil  loul,  pour  qu*il  puisse  se  parlager,  que  ce  bénéüce  ail  éié 
réalisé;  que,  loin  d'avoir  obienu  ce  résulial,  Lboneux  ei  Zaman  ne  se  soni 
pas  irouvés  a  méme  d'exéculer,  au  jour  couveuu,  Ie  marcbé  a  lerme,  qui 
seul  leurassurail  Ie  profil,  dont  la  pari  proportionnelle  revenanla  Lhoneux 
se  serail  élevée  a  9,000  fr.;  que,  Ie  15  décembte,  jour  oü  Tacheleur  des 
200  actions  de  Siolberg  élail  l^nu  d'en  prendre  livraison,  Pémission  des 
aciions  de  ceile  société  n*avail  pas  encore^u  lieu,  ei  éuut  ajournée,  comme 
Zaman  Ie  déclare  daas  sa  lellre  du  25  d^cembre,  au  mois  de  janvier  ou  de 
février;  ce  qui  meliail  les  vendeurs  dans  rimpossibilii^^  absolue  d'exécuier 
la  convention,  el  non-seulemeni  faisaii  ëvanouir  loul  bénéüce,  y  compris 
les  25,000  1'r.  promis,  coulre  Ie  dépól  des  lilres  euire  les  mains  d'un  agent 
de  changc,  mais  encore  les  exposaii  a  une  aclion  en  dommages  inléréls; 

Auendu  que  rappelantéianl  ainsi  reslé  en  défaul  d'établir  Ie  fondement 
de  sa  demanda  el  de  fournir  la  prenve  que  remploi  du  capiial  mis  en 
comniun  a  réellemenl  procuré  Ie  bénéiice  dom  il  reclame  une  pari,  n'ayanl 
pas  méme  indiqué  Tépoque  a  laquelle  la  compagnie  de  Slolberg  aurail 
émis  ses  aciious ,  ni  lenié  de  justifier  que  Zaman  auiaii  jamais  regu  les 
valeurs  quMl  s'étail  vanté  de  pouvoir  vendre  au  prix  quMI  disai(  qu'on  lui 
avaii  offerl,  les  prél^^ntions  d«  rnppelanl  manquenl  lotalemoni  de  base, 
el  qn'il  y  a  lieu  dVn  mainlenir  Ie  rejei  prononcé  par  Ie  premier  juge; 

En  ce  qui  louche  un  dernier  argumeni  que  Tappelaui  fail  valoir  lani 
en  faveur  de  faffaire  des  actions  de  Slolberg  qu'en  faveur  de  celle 
concernanl  la  Yalieliiie,  el  qui  consisie  a  prëiendre  qu'il  n'y  a  plus  a 
revenir  sur  ces  opéralions,  parce  que  la  deite  qui  en  est  résultéepour  Ie 
failli,  n'exisle  plus,  qu'elle  a  élé,  en  partie,  éleinle  avant  la  failliie  et 
que  la  pariie  restante,  par  suite  de  révéneuieni  de  la  failiiie,  a  élé 
remplacée  par  une  deiie  nouvelle,  de  maniere  qu*il  se  serail  opéré  une 
vériiabie  novaliou  : 
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Atiendtt  que  ha  novalion  ne  se  présuoie  pas  el  qa'il  faal  qtie  la  vdonlé  dé 
l'bpérer  résulie  claireineni   de  Tacle; 

Que  vainement,  pour  prouver  ici  Ie  remplacement  d'mie  delle  par  uoe 
aulre,  qui  esl  iine  des  irois  manrères  denl  s'opère  la  novation,  Fappelant 
alièj^ue  que  Ie  r^ilUa  payé  Ie  solde  de  son  comple  couranl,  qui  s'élevait, 
nu  5i  décembre  1855,  a  171,000  fr.;  que  100,000  fr.  oni  éié  appliqués 
at)  payenieni  descinq  paris  dans  la  sociélé  d*Ollomonl  el  que  Ie  surplus 
a  éié  payé  en  deux  iraries  sur  MM.  Greene  el  C%  a  Paris; 

Auendu,  quani  aux  100,000  fr.  pour  les  cinq  paris  dans  la  société 
d'Ollonionl,  doni  Zaman  se  irouve  crédiié  dans  Ie  comple,  qu*il  est  a 
remarquer  que  ce  rèj^lemeni  est  ei  ne  peut  êlre  que  provisoire,  ainsi 
qu*on  Ie  verra  bieniói ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  &eu\  iraiies  sur 
MM.  Greene  el  C%  qu«  Tappelant  ne  produii  pas ,  mals  qui ,  d'après  les 
relations  el  les  Itabiiudes  coniines  entre  parlies,  doiveni  êlre  supposées 
causées  valeur  en  comple,  l'obligalion  qui  en  résultail  pour  Ie  faiiti  éiaii 
leujours  subordonnée  a  Ia  siluation  de  leur  comple  couranl ; 

QuMl  étati  si  peu  dans  rintenlion  de  Zaman  de  créer  une  nouvelle 
dette,  que  dans  Tapprobatron  qu'il  fait  du  comple,  par  sa  lettre  du 
iiSdécembre,  il  rappelle  que  les  25,000  fr.  de  béuéüces  résuliant  pour 
Lhoneux  des  deux  opéralions  relattves  aux  actions  de  Stolberg  et  au  bois 
de  la  Valleline  réunies,  y  sonl  compris ;  ce  qui,  sainemenl  inlerpréié,  veut 
dire  que  Iwen  qu'il  se  charge  d'un  solde  de  71,000  fr.,  il  n*a  pas,  en 
réaliié,  re^u  toiit  Téquivalient  de  cette  somme,  puisqu'elle  comprend  des 
bénélices  qu'ihn'élait  pas  encore  parvenu  a  réaliser ;  que  c'esl  méme  pour 
ce  molif  et  dans  l'espoir  apparenl  de  les  réaliser  plus  tard  qu'il  deniande 
de  pouvoir  regier  les  71,000  fr.  en  niandats,  de  préférenco  un  pcu  longs^ 
car,  dil-il,  les  Stolberg  ne  seronl  émis,  peul-êlre,  que  dans  te  mois  de 
janvier  OU  février,  et  quant  d  Vautre  alfaire  (la  reven  ie  du  bois  de  la 
Valleline)  on  ademandé  un  délai  de  Irois  mois  pour  enlever  Ie  bois  et  payer; 
ce  d  quoi  on  ne  pouvait  se  refuser;  de  loul  quoi  résulle  que  Tancienne  dette 
n'éiail  pas  éieinie,  mais  seulemenl  remplacée  par  un  engagement  ayaut 
lOHJours  la  méme  cause ; 

En  ce  qui  concerne  la  queslion  sll  y  a  lieu  de  déclarer  nul  Ie  ei  de 
Diille  valeur  la  venle  a  réméré  de  cinq  paris  dans  la  société  d^Ollomonl, 
faiie  par  Ie  faillt  a  rappelant  Ie  15  décembrc  1855,  pour  ia  soniuie  dü 
100,000   fr.;  ei   par  suite  a  ordonner  que  ladile  somme  de  100,000  fr.. 
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dom  Fappelant  a  crédiié  Ie  roinple  couraui  du  failli,  a  la  dale  du  15  dé- 
cembre,  sera  reporlée  au  débii  de  celui-ci  : 

Aiiendu  que  les  pariies  soul  d'accord  qtte  celle  venie  a  réinéréa  éléfaile 
par  Zamana  Lboneux  el  acceptéepar  celui-cidaiis  les  leiiiies  suivaois: «  Je 
»  soussigoé,  Joseph  Zauiaii,  propriélaire  a  Gaud,  dêclare  par  la  préseule 
»  avoir  re^u  de  M.  Lhoiieux,  propriélaire  a  Huy,  la  souiine  de  100.000  fr.  Je 
»  m'engage  au  boul  de  six  niois  ,  a  daler  de  ce  jour,  a  lui  fournir  un  acte 
»  de  propriéié  de  cinq  parts  sur  ceol,  dool  se  coaipose  la  sociéié  d'Oito> 
.  »  mom,  el  doQt  Ie  soussigtié  possède  ireuie-vsepi  ei  deiui  paris,  ou  bleu  de 
»  racbeler  les  diles  cinq  puri^  pur  pour  la  soimae  de  115,000  fr. 

»  De  son  cóié,  M.  Lhoiieux  peul  renoncerauxdiies  cinq  paris  el  aura 
3»  droii  d'exiger  115,000  fr.  Fail  a ...,  45  déceuibre  1855;  signé  :  Zaman.  » 

Aliendu  que  celle  conveniion,  ne  conslliuam  aux  yeux  du  premier  juge 
qu'un  prél  usuraire  déguisé  sous  la  forme  d'une  veuie,  aélé  par  lui  déclarée 
Dulle  el  de  nulle  valeur; 

Aliendu  que,  ni  la  faculié  de  racbal  réservée  par  Zaman,  ni  Ie  dr&U 
réserve  a  Lhoneux  de  résilier  la  venle,  ni  la  siipulaiion  d'un  benefice  de 
15  p.  c.  ne  fouruisseni  des  présomptions  de  fraude  assez  graves,  précises 
el  concordanles  pour  déiruire  la  présomplion  conlraire  qui  résuileen 
faveur  de  Tappelanl  des  lermes  de  ia  conveDliol)  ainsi  que  de  louie  la 
correspondance; 

Aliendu,  en  eiTet,  que  la  venle  a  réméré  élanl  un  conirat  pafaitemenl 
licile,  on  ne  cougoit  pas  que  la  faculié  de  racbal,  sous  Tempire  de  uoire 
législalion,  qiii  en  régie  les  effeis,  puisse  éire  de  plein  droii  frappée  de 
suspicion  d'usure,  comme  el  Ie  Ta  élé  par  Ie  jugemenl  d  quo  ; 

Qu'aucune  loi  ne  défend,  non  plus,  la  faculié  accordée  a  Tacheleur  de 
résoudre  la  veuie  ;  el  que ,  si  ie  code  civil  esi  muei  sur  ce  poini,  plusieurs 
lextes  du  droii  romain  démonirenl  que  ceite  ciause  n'esi  pas  conlraire  a 
Tessence  du  conlrai  (L.  4,  cod.  de  cedU.  od.,  L.  51,  §  22,  ff.  de  <BdiL  ediclOf 
L.  5,  /f.  quib.  mod.  pignus)\ 

Que,  quanl  a  la  siipulalion  d*un  benefice  de  15  p.  c,  avec  bonificalion 
de  Tiniérêi  a  4  p.  c.  Tan  sur  la  somme  de  100,000  fr.,  ia  clause  de  racbal 
a  un  prix  supérieur  au  prix  de  venle,  n'esl  contraire  a  aucun  ariicle  du 
code  civil,  ei  ne  peul,  dés  lors,  entrainer  la  nullité  de  la  conveniion;  que 
si  Ie  code  définil  la  facuUé  de  rachai  ou  de  réméré  :  un  pacte  par  lequel  Ie 
vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue  moyennanl  la  reslüulion  du 
pW.x  princf pa/,  celle  défmiiiou  u'équivaui  pas  a  une  probibiiion  formelle 
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de  sitbordonner  rexercice  du  réméré  au  payemeni  d'une  somme  plus 
considérable,  et  que  d'ailleurs  cetie  obligaiion  se  justiüe  facilemenl, 
lorsque  ia  chose  vendue  est  suscepiible  d'augmcntalion  devaleur  pendanl  Ie 
tenue  canvenu  pour  exercer  la  facullé  de  rachai; 

Altendu  que,  dans  l'espèce,  ZamancoD$<^rvail,  pendanl  ie  terme  convenu, 
la  jouissance  des  cinq  paris,  objei  de  la  couveutiou;  que,  d'autre  part,  il 
résulle  de  diverses  lettres  versées  au  proces,  notammenl  de  celles  adres- 
sées  au  conae  de  Seyssel,  au  comle  Cornelissen  et  a  Lhoneux  sous  les 
dates  re&peciives  des  11,  16  el  27  uovembre  1855,  que  dans  Topinion  de 
Zaman,  la  mine  d*Oliomonl  devait  produire  les  résultats  les  plus  brillanls, 
et  par  suife  les  paris  dans  ia  société  acquérir  la  plus  haute  valeur; 

Qu'en  présence  de  ceite  opinion,  que  loui  concouri  a  faire  considérer 
comme  sincère,  les  15,000  francs  stipuiés  ne  formaienl  que  l*équivalenl 
du  benefice  que  Zaman  auraii  recueilli  et  de  raugmeniation  de  valeur 
que  lesdites  paris  auraienlacquise  durant  Ie  prédil  terme  ,  ei  qu'il  élait 
conforme  a  Téquiié,  sans  qu'il  füi  contraire  a  la  nature  du  conlrat,  d'ea 
lenir  compte  a  Lhoneux ; 

Altendu  que,  s'il  esl  vrai  que  de  pareilles  transactions  ne  servent 
souvent  qu'a  dissimuler  la  fraude  et  Tusure,  il  faut  néanmois,  pour  en 
admettre  Texistence,  que  la  fraude  et  Tusure  soient  ëlablies,  et  que,  bieo 
loin  que  celte  preuve  soit  faiie,  loute  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre 
parlies  relaiivemenl  a  ceite  opéraiion,  éiablit  au  contraire  de  ia  maniere  la 
plus  évidente  que  la  convention  dont  il  s'agit  n'exprime  et  ne  porie  que 
ce  qui  a  été  réellemenl  convenu  entre  parties ; 

Qu'il  résulle,  il  esl  vrai,  de  lous  les  faits  élablis  au  proces  qu'au  mois  de 
novembre  1855,  el  longtemps  avant  cette  époque,  Zaman  se  trouvait  dans 
la  siiuation  la  plus  précaire,  el  employait  loules  sorles  de  manoeuvres  afin 
de  se  procurer  les  ressources  pccuniaires  dont  il  avait  besoin  cbaque  jour 
pour  satisfaire  a  ses  nombreux  engagemeuls;  qu'il  était  dans  rimpossibililé 
de  solder  la  promesse  de  85,165  francs,  qui  se  rapportait  a  Taffaire  du  bois 
de  la  Valleline,  ainsi  que  les  deux  bons,  de  50,000  francs  chacun,  concer- 
nam  Taffaire  des  aclions  de  Stolberg,  dont  les  échéances  éiaienl  pro- 
cbaines  ;  que  c'csl  évidemutent  el  dans  Ie  bul  d'aller  au-devant  des 
réclamaiions  de  Lboneux,  d'empécher  la  méfiance  de  nailre  dans  Tesprit 
de  son  créaucier,  et  de  disposer  favorablcment  celui-ci,  par  Tappal  d'un 
nouveau  benefice  de   15,000  francs,   k  s'asëocier  a  d'autresspcculalions 
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(ïeliYes  OU  réelles,  qui  devaieol  lui  procurer  les  ressources  dbnl  i\  avaït 
UI)  si  pressant  besoin,  que  Zauian  a  imaginé  une  nouvelle  combiuaisou 
pouralléger  son  comple,  donl  Ie  solde  debiteur  s*élevait  vers^eeiie  époque- 
a  471,000  francs,  el  a  proposé,  Ie  26  novembre,  Topération  qoi  a  fait  Tobjet 
de  la  convention  dont  il  s'agit,  proposition  que  Tappehint  s'ësl  empressé 
d'accepler,  non  pas  dans  Ie  dessein  de  devenir,  six  inois  après,  propriclaire 
de  cinq  paris  dans  la  sociéié  d'Ollomonl,  mais  d^oblenir  Ie  benefice  de 
15,000  francs,  queZaman  lui  assurail,  comineH  avait  accepté  la  spéculaiion 
du  bois  de  la  Valieline,  celle  des  aclrons  de  Stolberg,  et  accepia  celle 
reiative  è  la  charge  de  Rougemoni;  mais  que  Ie  mobile,  qui  les  a  respecii- 
vemen l  guidés  pour  conclure  Topéraiion,  n*est  pas  de  nalure  k  en  faire 
prononcer  la  nnllité,  comme  infeclée  de  fraude  et  d'usure  ; 

Allendu  que  la  convention  du  15  décembre  n'élani  pas  sujelte  a  êire 
annolée  comme  conslituant  un  pret  usuraire  dégiusé  sous  la  forme  d*une 
ven  te  a  réméré,  il  y  a  lieu  a  examiner  si  elle  a  transmis  è  i'appelant  la 
propriélé  des  crnq  actions  qu*il  pretend  aujourd'hui  lui  apparienir; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  termes  de  la  convention  que  celle-ci 
d\i  pas  eu  pour  objet  d'associer  Lhoueux  a  Zaman  relati vemen t  a  la  part 
qu'ii  possédait  dans  la  société,  mais  de  faire  oblenir  a  Lhoneux,  au  bout 
de  six  mois,  la  propriété  de  cinq  paris  sur  ceut  donl  ei  Ie  se  composail,  et 
partant  de  s^associer  a  eette  société  pour  cinq  centièmes  paris; 

Qu^en  effet  cette  convenlron  porte  que  Zamau  s^engage  a  fournir  a 
Lboneux  au  bout  de  six  mois,  a  dater  du  15  décembre,  nn  acte  de  propriété 
de  cinq  parts  sur  cent  dont  se  compose  la  sociéié  d'Oltomont,  et  dont  ü 
possède  trente-sept  paris  et  demie,  ou  bieu  de  racheter  lesdries  cinq  paris 
pour  la  somme  de  115,000  francs; 

Qne  cela  devienl  plus  évident  encore,  lorsqu'on  combine  les  termes  de 
cette  convention  avec  la  correspondance,  oü  Ton  voil  que  Zaman  informe 
d'abord  Tappelant  qu'tl  Taurait  compris  pour  100,000  fr.  dans  celle  société, 
avec  faculté  de  se  racheier  avec  15  ^/o  de  benefice  au  bout  de  six  mois; 

Que  Lhoneux  ayant  demandé  :  «  Si  vous  n*usez  pas  de  la  faculté  de 
rachat,  quelle  part  m'esl  atlribuée  dans  l*opération  totale  avec  Ie  capital 
de  100,000  fr.  que  j'y  verse?  »  Zaman  répondit  :  «  Quant  d  la  mine^  la 
part  que  vous  auriez  seraü  de  cinq  paris  sur  cent;  »  puis  il  ajouie  que 
jusqu'ici  on  ne  peut  ceder  qu'a  ses  associés,  mais  que  vouiant  donner  plus 
tard  a  Lhoneux  un  acte  conslatant  sa  propriélé,  il  verra  (fabord  si  on  ne 
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cbangera  pas  Tacte  de  sociélé;  que  c'est  pour  ce  inolif  qiril  a  élabli  la 
clause  de  rachat  au  bout  de  six  mois  moyennant  de  bonifier  a  Lboueiix 
15,000  fr.,  el  que  par  conire  Lhoneux  pourra  exiger  ce  inême  benefice, 
quand  niéme  il  lui  remellrail  les  cinq  pakts,  informations  el  réserves  qui 
prouveiil  a  louie  évidence  que  c'esi  d'une  oession  de  cinq  paris  dans  ia 
sociélé  d'Olloiiioiii,  el  non  d'une  associaiion  enlre  Lboneux  ei  Zaman, 
relaiiveineul  aux  paris  qui  apparlenaienl  a  ce  dernier,  qu'il  s'esl  agi  enire 
parlies; 

Qne,  dans  cel  éiai  de  choses,  il  devieni  superflu  d'examiner  si,  en 
prése.ice  de  la  prohibilion  prononcée  par  les  staluls,  qu'ancun  sociélaire 
ne  pouvaii  ceder,  en  lout  ou  en  pani«,  sa  pariicipation  k  des  personnes 
éirangères,  pareille  associaiion  anrail  pn'se  former. 

En  ce  qui  concerne  ie  poini  de  savoir  si  la  cession  des  cinq  paris  a  pu 
eflicaceinenl  éire  faiie  ; 

Altcndu  que  l'arl.  10  des  slatuts  de  ia  sociélé  d'OllomoDt  porie:  «  Aucun 
sociéiaire  ne  pourra  ceder,  en  toul  ou  en  panie,  sa  pariicipation  a  des 
personnes  élrangères  è  ia  sociélé,  sans  avoir  offert  a  upa  ra  van  l  ceite  cession 
anx  membres  de  la  sociélé,  aux  mêmes  condilions,  el  avoir  re^u  d'eux  ia 
déciaration  formelle  ei  par  écrii  qu'ils  ne  veuienl  pas  en  profiier.  Ce  pacie 
est  de  rigueur  «t  reodra  nulle  et  comme  non  avenue  la  cession  faiie  a  des 
personnes  élrangères  a  la  sociélé  loules  les  fois  que  l'otfre,  comme  ci-des- 
sus,  n^aura  pas  éié  faite  anx  membres  de  la  sociélé,  ou  pour  eux  a  soo 
gérant,  el  que  lesdiis  membres  n'auroni  pas  refusé  de  faire  usage  du  droii 
de  prélaiion.  Touiefois  l'on  licndra  ledil  refus  comme  vérifié,  si  irenie 
jours  après  i'offre  Toffrani  n'a  pas  re<;u  de  réponse.  La  proposilion  el  la 
réponse  auronl  iieu  par  leilres  assurées  a  la  posie;  » 

Aliendu  que  oei  ariicle  est  teiiemeni  expliciie  qu'il  sufiil  pour  rendre  la 
convenlion  du  15  déceinbre,  soit  comme  vente,  soil  comme  promesse  de 
veiite,  enlièremonl  inopéranle; 

Qu'en  effet,  cel  ariicle  ne  se  borne  pas  a  imposer  au  sociéiaire  qui  veut 
aliéner  sa  part  sociale,  Tobiigalion  de  donner  ia  préférence  a  ses  co-asso- 
ciés,  mais  prononce  la  nuiiilé  de  ia  cession,  consenlie  au  profil  de 
personnes  élrangères  a  la  sociélé,  et  déclare  qu'elie  sera  comme  nou 
avenue,  en  un  moi,  frappe  cbaque  part  sociale  d'inaiiénabiiiléè  Tégard  des 
liers  aussi  longiemps  que  lous  les  associés  n*oni  pas  éié  mis  en  demeure 
d'en  faire  Taciial,  el  qu'ils  n'oni  pas  lémoigné  leur  refus  d'user  du  privilege 
que  les  sialuis  réservenl  è  chacun  d'eux; 
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Allondii  que,  loln  de  se  conformer  ;iu  prescril  de  Taele  social,  Z.iman  a, 
de  propos  délilióré,  enfreiiu  I:*  proliibiiiou  de  Tarl.  10,  el,  au  lieu  d'offrlr 
d'abord  nux  autres  sociétaires  les  paris  qu'il  voulait  veudre  a  Lhoiieux,  il 
sVsl  contenté  dMnformer  celul-cl  qu'on  ne  pouvail  céder  qu'a  ses  associés, 
que  pour  ce  nioiif  il  avail  éiabli  la  clause  de  rachal,  el  qu'il  verrait  si  on 
ne  changerail  pas  les  staluis  pour  lui  donner  plus  tard  un  acle  constalanl 
sa  propriéié;  que  Zarnan  élait  donc  bien  convaincu  que,  dans  Fétal  de 
cboses,  la  cessioD  au  profil  de  Lhoneux  ne  pouvail  avoir  pour  eiïel  d'associer 
ce  dernier  è  Tenireprise  d'Ollomonl;  que,  quanl  a  Lhoneux  lui-inéme,  il 
n*a  jamais,  avaul  la  niise  en  faiilite  de  Zaman,  envisagé  la  eonveniion  du 
15  déceinbre  connme  une  vente  parfaiie  en  verlu  du  seul  cousenteiueni  des 
parlies  sur  la  chose  ei  sur  Ie  prix,  qui  fül  susceptible  de  produire  ses  eifels, 
indépendauimenl  de  louie  modificaiion  desslaiuts  de  la  sociéié;  quMnstruil 
par  Zaman  qu'on  ne  pouvail  céder  qu'a  ses  associés,  il  ne  s'esl  pas  ironipé 
un  instanl  sur  la  poriée  de  ceile  eonveniion,  ainsi  que  Ie  démonire  sa 
letlre  du  17  janvier  1854,  dans  laquelle  faisanl  remarquer  la  hautcur  de 
son  découvert,  il  comprend  dans  celui-ci  les  100,000  fr.  formani  Ie  prix 
de  la  cession ;  qu'il  ne  se  considérail  donc  pas  comme  propriélaire  des 
cinq  paris  dans  la  sociéié  d'Ollomonl,  et  n'admellail  pas  davaiilage  que  la 
eonveniion  du  15décembre  avail  réduii  la  deite  de  Zaman,  preuve  évidente 
que,  dans  sa  pensee  d'alors,  ceiie  eonveniion  ne  lui  avail  pas  iransmis  les 
droiis  qu'il  revendique  aujonrd'hui; 

Que  c'esl  par  Ie  méme  moiif  que,  dans  son  accusé  de  réception  du 
51  decembre,  il  parie  d^une  oplion  de  six  mois  pour  la  som  me  de  100,000  fr. 
d'une  part  dans  les  mines  d'Ollomonl  avec  les  condiiions  y  indiquées; 

Que  Lhoneux  savail  donc,  a  l'époque  oü  il  iraiiail  avec  Zaman,  qu'ab- 
straclion  falie  de  la  facullé  de  racbat,  laissée  au  vendeur,  la  convention  du 
15  decembre  ne  lui  avail  pas  conféré  des  droiis  irrévocables  qui  lui 
assuraieni  a  l'avenir  une  pari  dans  la  sociéié;  que  la  défense  de  céder  è 
d*auire8  qu'a  ses  associés,  subordonnail  la  vaüdilé  de  la  venle  a  un  chan- 
gemenl  des  slaluls;  que  c'est  afin  d'obvier  aux  difficuités  qui  pourraient 
naiire  de  celle  défense,  que  son  vendeur  s'éiail  réserve  la  facullé  de 
racbat;  que  la  propriéié  était  vinculée  dans  Ie  chef  du  failli;  que  la  vente 
étail  contraire  a  une  prohibilion  ayanl  force  de  loi  pour  ce  dernier,  qui 
lui  en  avail  donné  connaissance;  que,  dés  lors,  il  ne  pei)i  exciper  de  sa 
bonne  foi,  el  vouloir  exiger  de  son  vendeur,  ou  deceuxqui  Ie  représenlenl. 
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rexécution  d*UD  contrat  qui  s'esi  fail  avec  Ie  concours  réfléchi  des  deux 
parlies,  et  qui  a  loujours  reDferiné  en  lui-méme  une  cause  d^annulatiouy 
non  moins  iniputable  a  l*appelant  qu*au  Tailli »  el  donl  il  dolt  sobir  tous  les 
effeis; 

Allendu  que  la  convenlion  du  15  décembre  étant  déclarée  nulle  et 
comme  non  avenue,  quant  a  la  iransmission  de  la  propriéié  des  cinq  paris 
dans  la  société  d'Ollomonl,  par  les  considéraiions  qui  precedent,  il  devient 
inuiile  de  statuer  sur  les  auires  moyens  de  nulliié  que  les  iniiinés  ont  fait 
valoir. 

Sur  la  quesiion  résuliant  du  compie  spécial  intiiulé  :  Compte  d  demi 
pour  Vacquisüion  Iroü  vingt-quatrièmes  charge  Rougemont,  agent  de  change^ 
relative  aux  35,000  fr.,  dont  Tappelant  a  débilé  Ie  failli  audil  compie,  sous 
Ie  liire  de  bénéfices,  pour  la  rélrocession  de  la  charge  Roogemoni,  et  que 
Ie  premier  juge  a  ordonné  de  biffer  du  compie  comme  également  eniacbés 
d'usure : 

Allendu  que,  pour  arriver  k  ce  résullat.  Ie  premier  juge,  envisageant  la 
cession  el  rélrocession  des  trois  vingl-qualrièmes  paris  de  la  charge 
Bougeinont  comme  puremenl  ticiives,  décide  que  ie  concours  de  Lhooeux 
a  celle  opéraiion  a  éié  moins  celui  d'un  acquéreur  ou  associé  vérilable 
que  celui  d'un  banquier  simple  bailleur  de  fonds,  avan^anl  une  soniuie 
de  487,500  fr.,  en  vue  de  peruieitre  a  Zaman  de  réaliser  immédiatement 
un  benefice  qu'11  se  vantail  d*avoir  Toccasion  de  faire;  et  que  les  55,000  fr. 
en  quesiion  ne  peuvent  élre  considérés  que  comme  une  prime  promise  au 
préieur,  laquelle  prime  n'éiant  Ie  prix  d*aucun  risque,  ni  de  Tassurance 
conlre  un  risque  quelconque,  se  confond  avec  Tintéréi,  et  qu'a  ce  liire, 
éianl  sUpulée  en  sus  des  inléréls  ordioaires  du  compie  courant  entre 
parlies,  eile  constiiue  une  exaciion  usuraire; 

Allendu  que  ceiie  apprécialion  ne  résisie  pas  un  moment  è  Texameu  des 
faiis  iels  que  les  révèie  la  correspondance ; 

Qu'en  remontant  a  Torigine  de  celle  affaire,  la  société  consiiiuée  pour 
rexploitalion  de  la  charge  Rougemont  allani  expirer  au  mois  de  février 
1854,  00  voit  d'abord  Zaman,  dés  Ie  1«' novembre  1853,  terminer  une 
leilre  a  Rougemont,  en  lui  demandant  s'il  y  a  un  iniéréi  a  prendre  dans  sa 
charge,  et  Ie  lendemain  Gohin,  qui  possédait  onze  viogt-qualrièines  de  la 
charge,  et  allail  en  posséder  douze  dans  la  société  nouvelle,  répondre  pour 
Rougemoni :  «  Quant  a  un  inlérét  chez  moi,  j'en  aurai  un  dans  deu.v  ittois, 

2™«  p.  lil  i:s 
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pas  très-gros,  un  huitième  tout  au  plus;  peul-élre  Ie  voudriez-vous  plus 
forl.  Diies-moi  cela  dans  votre  première,  car  j*aviserai  è  vous  Ie  conserver 
el  écarierai  les  cinq  ou  six  personnes  qui  me  Ie  demaodeut :  irop  heureux 
de  vous  remercier  ainsi  des  affaires  que  vous  m'avez  fait  faire.  » 

Aiiendu  que,  Ie  14  Dovembre,  Ie  sieur  Ucliard,  commis  ou  associé  de 
Rougemoni,  après  avoir,  etc. 

Que  six  semaines  pius  tard,  4  savoir  Ie  2  janvier  ISS^,  des  propositions 
formelles  furenl  faiies  par  Ucbard,  qui  donna  les  détails  les  plus  compiels 
sur  la  nouvelle  associaiion  qui  allail  se  former  :  «  la  division  de  la  charge, 
dit-il,  est  par  viogl-quatrièines,  eic.  » 

Atiendu  que  Zaman,  en  possession  de  ces  propositions,  qui  relra^aient 
en  méme  temps  tous  les  avaniages  de  la  nouvelle  association  s'en  scrvit 
bienlót  pour  extorquer  a  Lhoneux  de  nouvelles  sommes  d'argent; 

Qu'en  effel,  Ie  6  janvier  \SM,  il  transmit  ces  propositions  a  Lhoneux, 
en  lui  écrivant  :  «  Je  ne  vous  ai  point  parlé  de  Philippeville,  parce  que 
vous  ne  m^avez  pastéinoigné  la  moindre  inlenlion  de  vous  y  intéresser.  Si 
vous  y  éies  disposé,  complez  sur  mol. 

«  VoJci  {Vincluêe)  ce  que  je  vions  d'acquérir,  en  voulez-vous  üne  part; 
je  subdivise  Ie  huitième  en  trente  actious  de  10,000  fr.,  qui  toucbcronl 
^5  p  c.  Tan,  nous  garderons  deux  actions  pour  nous,  Ie  reste  sera 
benefice.  De  plus  les  aciionnaires,  et  j*en  aurai  mille  pour  un,  seront 
heureux.  » 

Mais  que  Zaman,  pour  mieux  iromper  Lhoneux  avait,  avant  de  la 
transmettre,  détaché  du  second  feuillet  de  Ia  lettre  d'Uchard,  contenant 
les  propositions,  la  partie  finale  oü  Uchard  dit  a  Zaman  qu'il  ne  devail 
pas  trop  compter  sur  irois  vingt-quatrièmes,  de  sorte  que,  par  celte 
manoeuvre,  Zaman  avait  parfaitement  réussi  a  donner  la  convictlon  a 
Lhoneux  qu*il  était  réetlement  acquéreur,  ainsi  qu*il  Ie  disait,  des  trois 
vin^t-quairièiues  de  la  charge  Rougemont; 

Attendu  que  cependaut  te  méme  jour,  7  janvier,  oü  Lhoneux  recevait  cette 
'lettre  de  Zaman,  Uchard  écrivit  de  Paris  k  Zaman  pour  Teogager  a 
6*expliquer  sur  l'inlérél,  qui  ne  ne  pouvaii  étre  que  riniérét  qu'il  voulait 
prendre  duns  la  nouvelle  association  :  u  Lc  versement  se  fait  comptant, 
dit-il,  mais  je  |)Ourrais  arrauger  ceia,  si  vous  n*aviez  pas  loute  la  somme  . 
préte.  Parlez-m^en  è  moi,  j*arrangerai  la  chose.  » 
Qu'il  suit  de  la  qu'au    moment  oü   Zaman  se  posait   comme  acquéreur 
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vis-è-vis  de  Lhoiieux  des  trois  viog-quairièmes »  il  n'avait»  ea  réallié, 
rieo  acquis; 

Atieodu,  quant  a  Llioneux  doDl  la  conliance  est  caplivée  par  la  lettre  si 
séduisanle  d'Ucbard,  qu'il  s'enipresse  de  répondre  k  Zaïuao,  par  retour 
du  courrier,  quMI  est  lout  disposé  a  accepter  Toffre  d*acquérir  de  compie  è 
demi  les  trois  vingt-quairièmes  de  la  charge  Rongeinont;  «  Mais  obligez 
mui,  s*il  vous  plaii,  dit-il,  de  vouloir  me  faire  coonaitre  commeni  et 
combien  je  dois  payer  immédiaiement  pour  cela«  » 

Aitendu  que  ce  D*esi  qu*après  uo  silence  de  trois  jours  que  Zaraan  écrit 
è  Lhooeux,  Ie  ii  janvier  :  «  J'arrtve  de  Paris,  f  ai  passé  Vacte^  Tassocia- 
tion  est  pour  cinq  années.  Je  maiutiens  la  part  que  je  vous  ai  offerte.  On 
m*a  promis  50,000  fr.  pour  cession.  J*ai  demandé  100,000  fr.,  on  ira 
jusqu*a  50,000.  Attendons. 

«  Il  y  a  plusieurs  moyens  d*cn  lirer  parli. 

«  D*abord  un  des  associés  m*a  offert  25  p.  c.  paran  de  nolrecapiial 
pendant  les  cinq  années,  tousrisques  a  sa  charge ;  ceel  ne  me  parait  pas 
encore  trop  ^  rejeter. 

a  Subdiviser  notre  part  en  actions  :  50  de  10,000  fr.  chacune. 

«  Vendre  è  50  p.  c.  de  benefice. 

«  J*atiends  votre  avis.  Vous  nravouerez  que  c'esl  toujours  une  brillaute 
affaire,  et  qui  ne  vous  demandepas  de  débours ;  ine  remeiiez  du  papier  non 
acceptable  k  trois  mois ;  M.  Isaac  Pereire  me  Ie  prend  a  5  p.  c.  Tan.  Si 
votre  intention  est  de  garder  votre  part  pendant  les  cinq  années,  nous 
passerons  un  acte  ensemble  calque  sur  ie  mien,  qui  restera  déposé  chez 
vous,  » 

Attendu  qu*il  résulte  de  son  livre  copies  de  lettres  que  Zaman  n*avait  pas 
élé  h  Parisdu  6  au  11  janvier  el  n*y  avait  pas  passé  facie;  que  la  preuve 
que  eet  acte  n*avait  pu  éire  passé  dans  eet  iuiervalle  découle  encore  de  la 
lettre  d*Uchard  du  U  méme  mois  de  janvier,  par  laquelle  Uchard  lui 
reclame  une  réponse  au  sujet  de  l'intérél ; 

Attendu  que  cette  lettre  de  Zaman,  du  11  janvier,  ainsi  remplie  de  faiis 
controuvés,  n*élait  donc  qu'une  conlinuation  de  manoeuvres  frauduleuses, 
commencées  par  Zaman  Ie  6  janvier,  et  qui  furent,  si  malbeureusemeiu 
pour  Tappelant,  couronnées  d'un  plein  succes; 

Q*en  effet  Tappelaut  ne  tarda  pas  a  se  laisser  prendre  au  piége  el,  par 
sa  lettre  du  15  janvier,  etc. 
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Attendu  qu*&  moids  dë  préiendre  que  toute  cette  correspondance  est , 
etle-même,  ficlive  et  simulée,  od  n'y  sanrait  trouver  Ie  moindre  indice 
d'uDe  eiactiOD  usuraire  dont  Zaïuan  aurait  éië  victime,  mais  qu'il  eu 
rés(alie,  au  comraire,  è  l*évidence,  que  c*est  Tappelani  qui  a  été  la  victime 
des  maDoeuvres  frauduleüses  de  Zaman,  qiii,  par  ce  inoyeu,  est  parvenu  a 
se  faire  reniettre  une  somme  de  187,500  fr  ; 

Qne  Ités  moiifs  de  Ia  décision  du  premier  juge,  uniquemenl  basée  sur 
Tusure,  sont  done  erronés; 

Mais  attendu  que,  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
Zaman,  ne  possédant  piis  les  irois  vingt-quatrièmes  de  la  charge  Rouge* 
mont,  auxquels  il  s^esl  associé  Lhoneux  pour  moitié,  Ie  défaut  de  misê 
isociale  serait  de  nature  è  faire  annuler  ropération,  il  ne  peut  étre  doutéux 
que  cette  opéraiion  doit  étre  déclarée  nulle,  comme  ayant  pour  objet  un 
Iniérét  dans  une  société  formée  pour  Texploitatiou  d*un  office  d*agent  de 
cbange; 

Qo^en  effet,  toute  société  doii  avoir  un  obJet  licite  (an.  1S55,  code  civ.); 

Q'en  France  méme,  nonobstant  Ie  principe  de  la  vénalité  des  offices, 
introduit,  comme  quelques-uns  Ie  pretendent,  par  Tart,  91  de  la  lol  du 
28  avril  i8i6,  ces  sortesde  sociétés,  d*après  une  jurisprudence  constante, 
d*accord  avec  la  partie  la  plus  saine  de  la  doctrine,  sont  frappées  de  nulliié, 
«omme  contraires  k  la  morale  et  è  Tordre  public ;  d*oü  la  conséquence  que 
toui  sous-traité  de  la  part  d*un  membre  d'une  telle  société  avec  tine  lierce 
personne,  lequel  sous-traité  auraii  pour  objet  Tintérét  que  ce  membre  peut 
avoir  dans  la  société,  doit  étre  également  sans  objet,  surtout  en  Belgique, 
oü  Ton  est  resté  sous  Tempire  des  lois  des  4  aoüt  1789  et  6  octobre  179!  > 
abolrssant  la  vénalité  des  offices; 

Qnll  suit^e  lè  qne  la  société  contracièe  pour  Texplöitation  de  la  charge 
de  Tageni  de  cbange  Rougemont,  étant  nulle,  la  cession  et  rétrocession, 
faites  entre  Zaman  et  Lhoneux  des  trois  vingt-qualrièmesparts  dans  cette 
société,  doivent  étre  également  annulées,  et  les  55,000  fr,,  portés  au 
compte  parttculier,  du  chef  de  bénéfices  stiputés  pour  cette  rétrocesston, 
étre  biffés  du  com^e ;  que  Ie  premier  juge,  en  Tordonnant  aiasi,  quoique 
pour  d*aatres  motifs,  o*a  donc  pas  porté  grief  è  l'appelaut; 

Quant  a  la  cession  prétendüment  faite  par  Ie  failli  a  Tappelant,  Ie 
14  janvier  4854,  de  la  vingtième  pan  dans  la  diarge  de  Tagent  de  cfaaage, 
Ragier,  a  Paris,  pour  la  somme  de  100,000  fr.,  dout  Vappelafit  a  crédité 
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Ie  eontpte  particalier  du  fallli,  è  la  date  du  19  janvier  1854,  cession  que 
te  premier  juge  a  déclarée  nulle  el  inopérante,  sauf  a  reporier  au  débil  du 
failli  la  soninie  de  100,000  fr.,  donl  il  a  élé  crédiié  de  ce  chef: 

Aueiidü  qu'il  résülte  de  la  correspondance«  el  qu*aujourd*hui  Tappelanl 
reconnaii  lui-fnéiiie,  que  ceile  cession  n'esl  en  réalilé,  qu*un  conlrat  de 
p;age,  (iéi;iiisé  sous  la  forme  d*une  venie  ou  cession ;  quMi  s*agit  donc  de 
Havuir  si  ce  conlrat  de  ^age,  ainsi  iravesli,  confère  è  l'appelani  Ie  privilege 
du  oré^iricier-gagisle ; 

Aiteiidu  qu'ani  lermes  de  Tart.  2074,  code  civil  :  «  Ce  privilege  n*a  lieu 
qu'aulant  quMl  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé,  dimmen i  eiiregistré, 
contenan!  ta  déclaration  de  la  somine  due,  ainsi  que  Tespèce  et  la  naiure 
de  la  cliose- donné  en  gage,  ott  un  état  annexé  de  leur  qualiié,  poids  el 
itiesure ;  » 

Que  s*il  s*agit  de  meubles  incorporels,  tels  que  créances  mobilières, 
Turi.  2075  exïge  en  outre,  pour  que  ce  privilege  puisse  s'établif,  que 
Tacte  public,  ou  sous  seing  privé,  enregistré,  soii  signifié  au  debiteur  de 
1^1  créance  donnée  en  gage ; 

Auendu  que  l'acie  public,  ou  sous  seing  pfivé  dümenl  enregistré, 
tiinieannt  la  déctaraiion  de  la  somme  due,  etc,  étant  requis  par  Ie  premier 
de  ces  ariïcles  pour  protéger  les  créanciers  contre  les  fraudes  qui  pour- 
r.iiem  se  cofometire  entre  Ie  debiteur  et  Ie  créancier  qui  se  pretend  nanil 
t):ir  Ie  gage»  il  s^ensuil  que  ces  créanciers  doivent  pouvoir  eritiquer,  sous 
Ic  rapport  de  la  forme ,  Tacte  que  celui-ci  leur  oppose ; 

Que  Tacte,  que  la  lol  commando,  est  un  acte  de  gage,  transférani  la 
possessfon,  et  non  un  acte  devente  transtaiif  de  la  propriéié;  el  que  la 
%iinnlation  peut  êire  ici  on  moyen  employé  pourcacher  la  fraude; 

Atteudu  qae  ces  motifs  répondeni  «uffisamment  è  la  doctrine  d*un  auteur 
cólèbre,  enseignanl  que  la  validité  du  nantisseinent,  contracié  sous  la 
forme  simulée  d'une  vente,  ne  peut  pas  plus  étre  contestée  que  Ton  ue 
V^ui  eritiquer,  sous  Ie  rapport  de  la  forme,  une  donation  déguisée  sous  les 
couleursd'unevenie; 

Qull  y  a,  en  efTet,  une  dlfférence  notable  entre  ces  deux  cas  que 
r^iuteur  veut  assimiler; 

Que  4a  solenniié  des  formes  de  Ia  donation  ne  concerne  que  les  parties, 
({111  sóiii  libres  d*exprimer  leur  consentement  sous  une  autre  forme  de 
coiitrat,  ayani  Ie  niéme  effei  entre  elles  que  la  donation,  landis  que  les 


—   110  - 

formes  da  gage,  doiinant  privilege  oudroii  de  préférence,  sant  prescriies, 
comme  dit  est ,  dans  i^inierét  el  eu  faveur  des  auires  créUQciers  du  debiteur 
qui  a  coosenti  Ie  gage : 

Que  la  vente  extérieure  ue  peut  donc  être  mise  en  oeuvre  pour  remplacer 
Ie  gage,  k  Veffei  de  coaférer  au  créancier  nauti  du  gage,  Ie  privilege  de 
rart,2075,  cod.  civ. ; 

Attendu  que  Tappelant,  qui  soutient  Ie  contraire,  est  néanmoins  forcé 
de  convenir  que,  pour  que  Ie  contrat  apparent  de  vente  produise,  vis-è-vis 
des  autres  créauciers,  l*effet  dmlii  art.  2075,  ir  faut  quMl  renferme  les 
élémenls  constitutifs  du  coniral  déguisé  de  nanlissement ;  qu'il  faut  donc 
qu*il  contienne  la  tléclaraiion  de  la  soumie  due,  que,  sMl  est  par  acte  sous 
seing  privé,  il  soit  dünieui  enregistré,  et  que,  s*il  s*aglt  de  meubles  incor- 
porels  donnés  en  gage,  il  soit  signiCé  au  debiteur  de  la  créance  donuée 
en  gage; 

Attendu  qu*aucun  de  ces  éléments  ne  se  rencontre  dans  Tespèce  i 

Que,  si  Tacte,  dont  Tappelant  se  prévaut,  conlient  la  clause  que  la 
vente  est  faite  pour  la  somnie  de  100,000  fr.,  que  Zamau  vendeur  déclare 
avoir  re^ue  de  M.  Lhoneux,  la  correspoodance  oifre  beaucoup  de  doute  sur 
Ie  montant  exact  de  la  somme  pour  laquelle  Ie  nanlissement  a  lieu;  que  ce 
montant  devait  varier  selou  les  circonstances;  que  si  Lhoneux  acceptait 
Tolfre  faite  par  Zaman  de  racheter  sa  part  dans  les  trois  vingt-quatrièmes 
de  la  charge  Rougemont,  nioyennant  25.000  fr.  de  benefice,  somme  qui 
a  été  ensuite  raajorée  è  55,000  fr,  Ie  gage  ou  garantie  de  la  vingtième  part 
de  la  charge  Bagier  était  donné  pour  la  valeur  eutière  des  trois  vingi- 
quatrièmes,  soit  pour  la  somme  de  187,500  fr.;  que  c'est  ce  qui  résulte  a 
toute  évidence  de  la  lettre  de  Zaman  du  15  janvier  1854,  oü,  après  avoir 
fait  cette  offre  de  rachat,  il  ajoule :  «  La  garantie  (la  garantie  de  la 
vingtième  part  de  la  charge  Bagier)  vous  restera  jusqu*^  eniier  rembour- 
sement.  Alors  je  garderai  Ie  tont  comme  placement  de  fonds.  » 

Que  Tolfre  de  rachat  ayant  été  ensuite  acceptée  par  Lhoneux,  Ia  garantie 
exisiait  jusqu'a  Tentier  remboursement  des  187,500  fr.,  avances  par 
Lhoneux,  évincé  par.  Zuman  de  sa  moiiié  dans  les  trois  viu^t-quatrièmes  de 
la  charge  Rougemont ; 

Qu*on  ne  rencontre  donc  pas  dans  la  mentiou  et  la  quillance  simulée  du 
prix  de  la  prétendue  vente  raccomplissemeut  de  la  formalité  de  la  décla- 
ratiuu  exacte  de  la  somme  due; 
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Atleiidu  que  cel  acte  n*csl  pas,  non  plus,  revêlu  de  la  fornialiié  de  Ven- 
regislrcment; 

Que  si,  d'après  la  doctrine  de  certains  auteurs,  celte  formalité  peut  être 
iel  reinplacée  par  les  équipollents  de  Tart.  1528,  cod.  civ.,  el  méme  par 
toui  autre  fait,  tel  que  Ie  timbre  de  la  poste,  qui  imprime  a  Tacte  la  date 
cerlaine  que  renregistrement  a  pour  bul  de  coustaier,  au  moins  ne  peul- 
el  ie  pas  Têtre,  d*après  celte  méme  doctrine,  lorsque,  comme  duns  Tespèce, 
ii  s*agii  d'un  gage  qui  a  pour  objet  un  meuble  incorporei ;  que  Tacie  de 
naniissement  sur  un  tel  meuble  devanl  être  nolifié,  la  rormalité  de  Teure- 
gisiremeut  devienl,  en  ce  cas,  indispensable; 

Altendu  enfin  que  l'acie  en  queslion  a  pour  objet  uu  meuble  incorporei, 
è  savoir  la  vinglième  part  dans  une  cbarge  d*agent  de  cliange  a  Paris,  et 
que  Tappelant  est  restë  en  défaul  de  Ie  faire  signifier  au  debiteur  de  la 
créauce  donnée  en  gage; 

Que  Ie  simulacre  de  signification  faite  a  la  requéie  de  Lhoneux,  Ie 
15  mars  1854  (irois  jours  avant  la  déclaralion  de  lu  faiilile  de  Zamun,  et 
pres  d*un  mois  après  sa  fuite,  qui  a  eu  lieu  Ie  18  février,  jour  oü  la  failliie 
a  éié  déclarée  ouverte)  par  expioit  d'buissier  noiifié  a  Bagier,  agent  de 
change  a  Paris,  titulaire  de  la  charge  et  cédant  d'une  vinglième  part  euvers 
Zanian,  oulre  qu'elle  est  tardive,  ne  remplii  pas  Ie  voeu  de  la  loi;  que,  par 
cel  exploii,  Lhoneux  fait  signifier  et  déclarer  a  Bagier  que  M.  Zaman  lui  a 
verbalement  cédé  la  part  d'inlérét  que  lui,  dit  sieur  Zaman,  pouvait  possédcr 
dans  la  charge  d'ageni  de  change,  etc,  tandis  que,  pour  saisir  Ie  créancier- 
gagisie  a  Tégard  des  aulres  créanciers  et  lui  conférer  Ie  privilege  de 
Tan.  2075,  Tart.  2075  exige  que  Vacte  de  gage  aulhentique^  ou  sous  seing 
privé  mats  dümenl  enregislré ^soli  signifié  au  debiteur  de  la  créance  donnée 
en  gage; 

Altendu  qu'on  ne  saurait,  non  plus,  prélendre  que  celte  signification 
étail  ici  superflue,  d'après  Ie  principe  que  Ie  croupier,  pour  élre  saisi, 
n'esl  pas  tenu  de  signifier  a  l'êire  moral  de  la  sociélé  la  cession  qui  lui  est 
faiie  par  un  associé  d*une  pan  dMniéréi  dans  la  sociélé,  puisque  la  sociélé 
dom  il  est  ici  question,  ayant  pour  objet  Texploiiation  d'une  charge,  n'est 
qu*une  sociélé  en  parlicipation,  qui  n*a  pas  d'exislence  a  Tégard  des  liers, 
oü  Ie  seul  debiteur  vis-a-vis  de  ceux-ci  est  Tassocié  titulaire  et  seul 
propriétaire  de  la  charge,  seul  connu,  seul  gérant  et  contractant;  que  c*est 
donc  a  lui,  comme  au  vérilable  debiteur  de  la  créance  donnée  en  gage,  que 
la  signification,  prescrite  par  Tan.  2075,  doil  se  faire; 
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Auendu  que  TappelaDt  souiient  eqcore  que  les  art,.  ^074  el  207*^  sont 
inapplicahles  au  gage  commercial,  tel  qn*esl  celui  dont  il  se  prévaui,  a 
regard  duquel  il  faui  suivre  les  ari.  95,  94  et  95  dp  cod.  de  comm,,  aitisi 
que  les  régies  générales,  concernant  les  preuves,  en  matière  comraerciale; 
que  tel  est  Ie  voeu  de  Tart.  !2084,  cod.  civ.^  qui,  après  avoir  déclaré  le.s 
dispositions  de  ce  code,  relatives  au  gage,  inapplicables  aux  malières  de 
commerce,  exige  qu*on  suive,  dans  ces  matières,  les  lois  et  règlemeois  qui 
les  coDcernent; 

Attendu  que,  s*jl  est  yrai  que  ie  contrat  de  gage  ou  nantissenieni,  en 
matière  de  commerce,  peut  se  prouver,  entre  leê  parties  contraclanles,  par 
tous  les  modes  de  preuve  usités  en  ceite  matière,  il  n*en  est  plus  de  méiuo 
lorsqu'il  s*agit  de  faire  produire  au  contrat,  d  Végard  dei  tiers,  les  effeis 
qu*y  attaché  Tart.  2075,  cod.  civ.;  que  ces  effets  consistant  dans  Ie  droii» 
Gonféré  au  créancier-gagisle,  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  esi  TobjiH 
du  gage,  par  privilege  et  préférence  aux  autres  créanciers,  et  les  privileges 
éiant  de  slrict  droit,  il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  s*acquérir  que  de  la 
maniere  et  sous  les  condiiions  que  la  loi,  créatrice  du  droit  excepiionnel,  a 
étabiies; 

Que  ce  n'est  sans  douie  pas  sérieusement  que  Tappelant  soutient  que  Ie 
droit  de  privilég(S  ou  de  préférence,  auquel  Ie  contrat  de  nantissement 
donne  naissauce,  étant  uu  droit  sui  generii^  qui  n*est  pas  inherent  a  la 
qtuUUé  de  la  créance,  il  u^exisie  aucune  similitude  entre  Ie  droit  de  préfé- 
rence OU  privilege  du  nantissement,  et  Ie  privilege  lel  quil  est  défioi  par 
Tart.  2095,  cod.  civ.;  puisque  la  qualité  de  la  créance,  donnant  droit  au 
créancier-gagiste  d'éire  préféré  aux  autres  créanciers.  étanl  précisémeni 
que  cette  créance  est  nanlie  par  un  gage,  la  définitiop  de  eet  article  lui 
est  parfaitemeni  applicable;  ce  qui  est  tellement  vrai  qu*après  avoir  donné 
cette  définilion  du  privilege  dans  Tart.  2095,  Ie  législaieur,  è  Tart.  2102, 
dans  rénuméralion  qu'il  fait  des  privileges  sur  certains  meubles,  con^prend 
au  numero  2  la  créance  sur  Ie  gage  dont  Ie  créancier  est  saisi; 

Qu'il  s'agit  donc  uuiquement  d'examiner  si  les  art.  95,  94  et  95,  code 
de  comm.,  iniroduiseni  une  législation  spéciale  en  maiiére  de  privilege 
résultant  du  gage  donné  pour  une  detle  commerciale; 

Atiendu  que  Tart.  95  ne  concerne  que  «  Ie  commissionnaire  qui  a  faii 
des  avances  sur  des  marchandises  a  (ui  expédiées  d*une  autre  place  pour 
éire  veudues  pour  Ie  compte  d*uu  commettant,  commissiounsilre,  auquel 
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eet  article  accorde  un  privilege  poor  Ie  remboursement  de  ses  avances, 
inlérêls  ei  frais ,  sur  la  valeur  de  ces  marchandises ,  si  elles  sont  a  sa 
disposiiion,  dans  ses  magasins,  ou  dans  un  dépól  public,  ou  si,  avant 
qu*elles  soient  arrivées,  il  peut  conslater,  par  un  connaissenient,ou  par 
une  lettre  de  voilnre,  rexpédilion  qni  lui  en  a  été  faite.  » 

Que  si  les  marchandises  om  été  vendues  et  livrées  pour  Ie  compte  du 
comoiettant,  Tart.  94  accorde  Ie  méme  privilege  au  mêtne  comraissionnaire 
sur  Ie  produit  de  la  vente ; 

Attendu  que  Tappelanl  soutient  que  ces  articles  ne  coniiennnent  qu'un 
exemple  que  la  faveur  du  commerce  commande  de  suivre  dans  tous  les 
cas  non  exceptés  par  Tart.  95; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  la  faveur  que  mérite  Ie  commerce,  et 
quels  que  soient  les  avaniages  quMi  peut  retirer  du  prél  sur  nantissement, 
il  De  faut  pas  néanmoins  se  laisser  séduire  par  Targument  que  présenten 
cette  faveur  et  ces  avaniages  jusqu*è  fermer  les  yeux  sur  les  fraudes  dont 
les  créanciers  peuvenl  étre  victimes  dans  les  faillites  et  auxquelles  les 
exposé  Taffranchissement  de  toutes  formaliiés  du  contrat  de  nantissement 
entre  négociants  qui  n^habiteni  pas  Ie  méme  lieu ; 

Attendn  que ,  si  Ton  tient  compie  des  motifs  qui  ont  dicté  les  formaliiés 
de  Tart.  2074,  introduites,  comme  on  Ta  vu,  pour  prévenir  autant  que 
possible,  les  fraudes  qni  peuvent  se  commellre  envers  les  autres  créanciers 
du  méme  debiteur,  fraudes  qui  sont  suriout  acraindre  dans  les  faillites, 
il  résulterait  du  sysième  de  Tappelant,  que  Ie  législateur  aurait,  en  pariie, 
anéanti  dans  Ie  code  de  commerce ,  les  sages  précautions  par  lui  prises 
lors  de  la  confeclion  du  code  civil ;      < 

Que  telle  ne  peut  avoir  été,  et  n*a  pas  éié,  non  plus,  son  inlention; 

Qu'en  eifel,  pour  se  convaincre  que  ce  n*est  pas  ce  que  Ie  législateur 
a  voulu,  il  suffil  de  jeler  un  coup  d'oeii  sur  Thistoire  des  dispositions 
législatives ,  qui  sont  ici  en  discussion  et  de  consulterles  travaux  qui  les 
ont  préparées. 

Attendu  que  c'est  Ie  17  juillet  4801,  qu'ent  lieu  la  première  discussion 
générale  du  code  civil,  dont  une  commission  venail  d^élaborer  Ie  projel ; 
que,  dans  ce  projet,  qui  contenait  Ie  chapiire  du  gage ,  Ie  texte  de  Tart. 
2084,  qui  était  ie  quinzième  de  ce  chapitre  du  projet,  ne  portait  pas 
encore  la  meniion  que  les  dispositions  sur  Ie  gage  n'étaieni  pas  applicables 
aux  matières  de  commerce;  que  ce  n'est  que  lors  de  la  discussion  ulté- 
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rienre  de  tet  ariicle,  qoi  eui  liea  Ie  i^'  mars  i804,  que  cette  limiiaUon 
y  fut  ajoHtée;  que,  d*aulre  pari,  Ie  5  avril  1801,  une  commission  fut 
uommée  pour  rédiger  un  projet  de  code  de  commerce;  que,  Ie  4  ociobre 
de  la  méme  année,  Ie  projet  de  ceiie  commission,  ensemble  avec  un 
discours  préliminaire  qu'ette  y  avait  joint,  pour  faire  connatlre  TespHt  el 
les  intenlions  qui  avaient  présidé  è  sa  rédaction ,  fut  présenté  par  Ie 
minislre  de  Tintérieur  au  gouvernement,  présenlaiion  qui  fut  accompagnée 
d'un  rapport  du  méme  minislre;  que  ce  projet  de  code  ue  contenait,  pas 
p4us  que  Ie  code  définitivement  adopté,  aucune  disposition  générale  quant 
au  gage  en  matière  de  commerce ;  mals  qu'oulre  les  regies  en  matière  de 
commerce  maritime,  il  contenait,  de  méme  que  Ie  code  de  commerce 
adoplé,  ttoe  disposition  élablissanl  un  privilege  en  faveur  du  commission- 
naire  qui  avail  fait  des  avances  sur  marchandises,  disposition  faisant 
Tebjet  de  deux  ariicles ,  qui  étaient  les  articles  60  et  61  du  projet,  con^us 
comme  suil : 

Art.  60.  <K  Le  commission  naire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchan- 
dises, a  privilege  pour  le  remboursement  de  ses  avances  sur  la  valeur  des 
marchandises,  si  les  marchandises  exisient  en  nature  dans  les  magasins.  Si 
ies  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  coramettant, 
je  commissionnaire  se  rembourse  sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de 
ses  avances,  par  préférence  aux  créanciers  du  commellant.  » 

Art.  61.  <K  Toute  avance  ou  payement  qui  pourrait  étre  fait  sur  des  mar- 
chandises déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du 
domicJIe  du  commissionnaire,  ne  donne  aucune  privilege  au  commis- 
sionnaire, s*il  ne  s*est  pas  conforme  aux  dispositions  prescrites  par  ie 
code  civil.  » 

Attendu  que,  pour  bien  saisir  la  portee  et  Tetendue  de  ces  dispositions, 
de  méme  que  pour  expliquer  les  articles  du  code  civil  sur  ie  gage,  II  con- 
vienl  de  se  reporter  è  la  législation  alors  exislanle; 

Attendu  qu'au  moment  oili  Ton  a  commencé  k  s*occuper  de  la  confection 
des  nouveaux  codes,  les  lois  qui  gouvernaient  le  gage  étaient  i*ordonnance 
du  commerce  de  1675,  art.  8  et  9  du  tii.  VI,  et  l*ordonnance  de  la  marine 
du  mois  d^aoüt  1681;  que  la  première  contenait  la  règle,  et  1'autre,  les 
exceptions ; 

Que  la  règle  énoncée  dans  Fordonnance  de  1673  était :  c  Qu*aucun  pret 
ne  serait  fait  sous  gage,  quMl  n'y  en  eüt  un  acte  par  devant  notaire,  donl 
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lerait  retenue  minuie,  et  qui  contieDdrait  la  somme  prêtée,  et  les  gages  qui 
auraient  éié  délivrés,  k  peine  de  resiitutio»  des  gages»  a  laqaelle  Ie  préieur 
serail  conlraint  par  corps,  saus  qu*il  püt  prélendre  de  privilege  sur  le^ 
ga§e$y  sauf  a  exercer  ses  autres  aclions;  » 

Aitendu  que  c'est  une  erreur  grave  de  prétendre  qae  les  art.  8  et  9  de 
Tordonnance  de  1675  éiaient  tombes  en  désuétude,  tellemeat  que  Tusage 
aurait  dispensé  Ie  créancier  de  rapporier  la  preove,  par  écr it,  que  la  chose 
qu'il  avait  en  sa  possession  lui  avail  éié  donuée  en  nantissefiient; 

Qu'a  la  vérité,  la  docirioe  des  aneiens  auteurs  a  interprété  ces  arlicles». 
quelqne  généraux  qu*en  fussenl  les  termes,  de  fa^ou  è  reslreiodre  leur 
application  aux  droils  è  exercer  vis-a-vis  des  tiers,  de  sorte  que,  quant  aux 
pariies  coniraclantes,  entre  elles,  elles  n*étaient  pas  re(^ues  a  s'opposer 
Tune  a  Taulre  Tinobservalion  des  formalités  qu*ils  prescrivenl;  niais  que, 
lorsque  la  contestalion  exisle  avec  des  tiers,  tels  que  les  autres  eréanciers 
du  debiteur,  einprunleur  sur  gage,  tous  les  auteurs  sont  d*accord  sur  la 
nécessité  de  Tobservalion  de  ces  formalités,  «  pour  obvier,  dit  Denisart, 
Coltection  nouvelle,  v<>  Gage^  édii.  i77i,  aux  inconvénienls  de  la  fraude  et 
de  rinielligence  qui  pourrait  régner  entre  Ie  préieur  sur  gage  et  celui  a 
qui  il  a  prété,  pour  nuire  a  un  légilime  créancier  soit  du  préieur  sur  gage 
ou  de  celui  a  qui  Ie  pret  a  été  fait.  i 

«  Cest  ainsi,  dit-ii,  que  la  cour  Ta  jugé  récemment  par  arrét  dont  je 
D*ai  point  la  date,  luais  dans  Tespèce  duquel  plaidait  M^...  CeUe  distincUon 
fut  adoplée; 

Que  les  paroles  qu'on  ciie  de  Leeamus,  en  ses  observaiions  sur  Tart.  18^1 
de  la  coutnme  de  Paris,  n*ont  pas  Ie  sens  étendu  qu'on  leur  prêle;  que  eet 
auteur  avance :  «  Que  Ie  créancier,  nanti  du  gage,  doit  étre  cru  a  son 
affirmation  que  la  chose  donnée  ne  lui  tienne  en  nantissement  pour  la 
somme  qu*il  demande,  quia  debilor  seculus  e$t  fidem  creditoris,  et  on  n'ob- 
serve  point  d'obiiger  Ie  créancier  de  rapporter  la  preuve  par  écr  it,  que  la 
chose  qu'il  a  en  sa  possession  lui  a  éié  donuée  en  nantissement;  d  qu*il  est 
évident  que  ce  pafisage  ue  concerne  que  la  contesiaiion  entre  Ie  créancier 
nanti  et  Ie  debiteur;  qu'on  ne  peul  douler,  dit  Jousse,  interprétant  cetie 
opinion  de  Leeamus,  en  son  conimeniaire  sur  l'art.  8,  til.  VI,  de  Tordon- 
nance  de  1675,  «  qu'entre  Ie  créancier  nanli  et  Ie  debiteur,  celui-la  ne  soit 
bien  fondé  a  retenir  Ie  g.'ige  jusqu*a  ce  que  Ie  debiteur  alt  payé  ce  qu*i[  a 
emprnnlé  sur  ce  méme  gage ;  mais  que  la  disposiiion  de  Tart.  8  doit  avoir 
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lieu,  qaand  il  y  a  d*antres  créanciers  qui  s'opposent  au  privilege  prélendo 
sur  Ie  gage  par  celui  qui  en  esi  oanti.  » 

Qu*il  esl  dooc  cerlaio,  d'après  lous  les  anleurs,  qui  eitent  méme  les  cas 
de  faillites,  comme  les  plus  fréqucols  et  les  plus  ordioaires,  oü  Tordon- 
Dance  recoü  sou  applicalioo,  que  ces  ariicles  n*ODl  pas  cessé  un  insianl 
d'éire  eo  pleine  vigueur; 

Que  c*esl  aussi  ce  qui  doit  avoir  élé  reconou  par  Ie  gouvernement 
francais,  puisque,  par  son  arrété  du  7  phivióse  an  v,  Ie  directoire  exécutif 
a  ordonné  la  pubUcaiion  en  Belgique  de  ces  mémes  ariicles  8  el  9  de 
Tordonnance  de  1675;  el  enfin  par  Ie  législateur  du  code  civil,  qui  a  cod- 
sidéré  ces  ariicles  non  comme  abrogés,  mais  comme,  de  prime  abord , 
resireints  daos  leur  applicaiion,  ainsi  qu'il  résulte  des  paroles  de  Toraieur 
du  Tribunat,  Gary,  dans  son  discours  prononcé  au  Corps  législalif,  en 
séance  du  25  venióse  an  xii,  dans  leqnel,  après  avoir  fail  conuaf tre  Tarticle 
du  projet  (2074  du  code),  qui  exige  que  Ie  gage,  pour  conférer  Ie  privilege, 
soit  consialé  par  un  acte  public  ou  sous  signatüre  privée  düment  enregistré, 
il  ajouie  : 

«  Cette  disposition  est  conforme  è  celle  des  art.  8  et  9  du  tit.  VI  de 
l'ordoDnance  de  1675,  qui  n'avaii  jamais  ëié  expliquée  ni  exéculée  que  dans 
Vintér  ét  des  tiers  et  pour  assurer  la  date  du  nantissement,  en  cas  de  faillüe 
du  debiteur.  » 

Altendn  que  les  auteurs  du  code  ayant  ainsi  considéré  ces  articles  de 
l'ordonnance  de  1675  comme  ayant  toujours  éié  en  vigueur,  iorsqu'U 
8*agissait  de  Vintérét  des  tiers  et  pour  assurer  la  date  du  nantissement,  en 
^as  de  faillite  dU  debiteur,  il  importe  méme  peu,  pour  rinlelligence  et  rin- 
terprétatioQ  de  ce  code,  de  savoir  comment  d*autres  les  oni  considérés; 

Qn'il  est  donc  constant  au  proces  que,  dans  Tesprit  des  législaieurs  de 
nos  codes,  il  existait  une  législaiion  en  pieiue  force  ei  vigueur,  sur  la 
matière  du  gage,  conférant  un  privilege  au  créancier  envers  les  tiers,  et 
que  cetie  législalion  éiait  les  deux  ordonnances,  cilées  plus  baui,  du  com- 
merce  et  de  la  marine;  que  cependant,  au  lémoignage  de  Valin,  commeo- 
tateur  de  cette  deroière  ordonnance,  au  livre  II,  tit.  X,  art.  5  :  c  La  faveur 
du  commerce  avait  fait  introduire  Ie  privilege  du  nantissemenl  ou  de  la 
saisie  riatureUe^  au  profil  de  celui  qui,  ayant  d«a  consignalion  desmarchan- 
dises  apparienaDl  è  un  négociant,  dont  il  est  Ie  commissionnaire  ou  corres- 
poadant,  avance  des  sommes  sur  Ie  prix  de  ces  mojchandises,  ou  paye  des 
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lellres  de  cliange  tirées  snr  lui  k  Toccasion  de  ces  mémes  marchandises.  » 
Mais  que,  hors  celte  seule  exception,  que  la  faveur  du  coramerce  avait, 
comme  dit  Valin,  fait  admetlre,  et  abstraction  faile  des  privileges  aecordés 
par  IVdounance  de  la  marine,  les  art.  8  et  9  de  celle  de  i675  devaient 
recevoir  leur  pleine  et  enlière  exécution; 

Atteudu  qu*en  se  reportant  ainsi  a  celte  législation  existanteen  1801,  on 
doil  acquérir  la  conviction  que  Ie  législateur  de  celte  époque  n'a  voulu  que 
transférer  au  code  de  commerce,  avec  les  modlOcations  dont  rexpërience 
pouvailavoirdémontré  Tutiliié,  rexception  imroduite  par  fusage  et  allesiée 
par  Valin,  de  méme  qu'il  y  trausporlait  les  disposiiions  exceplionnelles 
conceruant  les  privileges  en  matière  maritime  de  Tordonnance  de  la 
marine,  toul  en  laissant  intacte  la  règle  générale  des  art.  8  et  9  de  Tordon- 
nance  du  commerce,  qui  venait  d'étre  refondue  dans  l'art.  4>  (2074  du  code) 
du  titre  du  nantissement  du  nouveau  projet  de  code  civil; 

Qu'en  effei,  Tart.  60  du  projet  de  code  de  commerce  présenté  en  1801, 
n*esi  que  la  reproduction,  en  d'autres  lerines,  du  cas  privilegie  dont  traite 
Valin; 

Que  certes,  par  cette  disposition,  qui,  combinée  avec  Tarlicle  snivant, 
restreinl  plulót  qu'elle  n'étend  Ie  cas  prévu  par  Valin,  les  auteurs  du  code 
de  commerce  n'ont,  pas  plus  que  ce  dernier  auteur,  entendu  introduire  une 
législation  spéciale  en  matière  de  nantissement  commercial;  qu'ils  l'ont 
d*aulant  moins  voulu  que  Tart.  15  (2084,  code  civil)  du  titre  du  nantisse- 
ment en  projet,  ne  portait  pas  encore  Texclusion  des  matières  de  commerce, 
qu*0Q  y  a  insérée  trois  ans  après,  et  qui  fournit,  pour  ainsi  dire,  Ie  seal 
argument  aux  partisans  du  système  contraire ; 

Que  la  preuve  évidente  que  ces  législateurs  n'ont  entendu  que  consacrer 
une  exception  que  i'usage  avait  admise,  a  cause  de  la  faveur  du  commerce, 
se  puise,  en  outre,  et  dans  Ie  discours  préliminaire  de  la  commission,  qui  a 
élaboré  Ie  projet  du  code  de  commerce,  et  dans  Fexposé  des  motifs  par 
Regnaud,  et  dans  un  discours  de  M.  Jard-Panvillier,  tous  inonuments  qui, 
d'après  Locré,  expliquent  la  theorie  du  code  de  commerce  et  en  faciliient 
rinielligence; 

Atiendu  que  dans  Ie  discours  préliminaire,  qui,  d*après  Ie  rapport  du 
minisire,  remettant  Ie  projet  du  code  de  commerce  au  gouvernement  d^alors, 
présentait  Ie  développement  des  principes  et  la  discussion  des  motifs  qui 
avaient  guidé  la  rédaction,  les  rédacteurs  du  projet,  après  avoir   fait 
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connaiire  que,  parmi  les  anciennes  lois  qu'ils  avaient  consullées,  les 
ordonnances  de  i673  et  de  1681  avaient  principalemenl  fixéleuratlentioa; 
que  c*élait  la  qu'ils  avaient  puisé  Ie  plus  grand  nombre  des  principes  qui  les 
avaient  dirigés  dans  leur  Iravail ;  quMls  avaient  formé  trois  principales 
divisious  des  lois  du  commerce  ;  que,  dans  la  première,  ils  avaient 
compris  des  lois  qui  régissent  Ie  commerce  en  générai,  lois  qa*ils  par- 
courent  en  énonoantles  principes  généraux  qui  ontlesguidés,  sans  toucher 
un  mot  des  formalilés  du  nantissement  en  matière  de  commerce,  arrivent 
enfin  a  cetie  espèce  d'agenis  iniermédiaires,  appelés  commissionnaires, 
dom  se  sert  Ie  commerce,  déclarant  que  c'est  k  ces  agents  et  a  ces  agenis 
seuls  qu'ils  avaient  trouvé  jusle  d'accorder  un  primlége  que  les  usages  ont 
élabli  et  que  les  hesoins  du  commerce  réclament ; 

Attendu  que  ces  paroles  démontrent  bien  que,  dans  Tesprit  des 
rédacteurs,  il  existait  une  règle  a  laqueile  les  besoins  du  commerce  et  les 
usages  leur  commandaient  de  faire  une  exceptlon ;  règle  qui  ne  pouvait 
élre  autre  que  celle  écrite  dans  Tordonnance  de  1675,  qui  avait,ainsi  quMIs 
Ie  disent,  principalement  fixé  leur  attention,  et  qu'ils  avaient  raéditée 
avec  recueillemenl; 

Que ,  dans  la  crainle,  sans  doute,  qu'on  n'abuse  de  la  disposition  et  pour 
bien  préciser  Ie  cas  qu'ils  veulent  excepter,  ils  ajouient  ces  paroles,  qui 
dévoilent  loute  leur  pensee  :  «  La  nature  de  ce  privilege  devait  élre 
déterminée ;  son  exlension  trop  universelle  entrainerait  des  abus  qu'il  étaii 
nécessaire  de  prévenir,  Autant  il  nous  a  paru  avantageux  de  conserver  les 
droils  du  commissionnaire  qui  agit  de  bonne  foi,  autant  il  était  essentiel 
qu'on  ne  pül  confondre  cette  branche  de  commerce,  si  utile  dans  les  ports 
de  mer  et  dans  les  villes  manufacturières ,  avec  une  autre  espèce  de 
commissionnaires,  connus  sous  Ie  nom  de  prêteurs  sur  nantissement.  » 

a  Ils  ont  chacun  leur  caractère  qui  les  distingue,  etc.  d 

Que  c'est  au  commissionnaire,  recevant  des  marchandises  de  place  en 
place  pour  les  vendre ,  qu'ils  accordent  restrictivement  Ie  privilege  ,  el  non 
au  simple  préieur  sur  gage,  que,  bien  qu'il  puisse  aussi  se  dire  commis- 
sionnaire, ils  ont  soin  de  distinguer  du  premier; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  du  rapport  susmentionné  du  ministre  qui  a 
présenté  au  gouvernement  Ie  projet  de  code  de  commerce ,  et  qui  avait 
assisté  aux  discnsssions  de  la  commission ,  que  les  comroissaires  rédacteurs 
de  ce  projet  avaient  adopté  pour  principes  généraux,  en  matière  de  com- 
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merce ,  les  régies  générales  contenues  dans  Ie  projet  de  code  civil ,  sonmis 
alors  a  ia  discussion  générale,  el  parlanl  la  règle  écrite  dans  Tan.  2074>, 
qui  n'étail  que  Ia  répéiiiion  de  Tart.  8  de  Fordonnance  de  1675,  el  qu'ils 
devaienl  bien  connatire,  puisque,  par  Tan.  6i  de  leur  projel,  liiniiaiifde 
Tarl.  60,  ils  soumelleni  Ie  commissionnairequi  demeure  au  méme  lieu  que 
son  commeltant,  s*il  veul  acquérir  un  privilege  sur  ses  marchandises 
déposées  ou  consignées,  aux  disposiiions  prescriles,  non  par  l'ordonnance 
de  1675,  mais  par  Ie  code  civil; 

Qu^en  effei ,  Ie  minislre  commence  son  rappori,  en  disani :  «  Que  Ie 
premier  objel  dont  les  coramissaires  rédacteurs  avaient  eu  a  s^occuper, 
avali  élé  de  iixer  ceux  des  principes  de  la  légisiation  civile  qui  devaienl 
conserver  leur  force  dans  la  législatlon  commerciale;  que  ce  premier  pas 
avait  offert  de  grandes  difBcultés...  mais  que  Ie  projei  de  code  civil  qui 
venait  d'étre  présenté  a  la  discussion,  avaii  offerl  la  réunion  de  ces 
principes,  i 

Auendu  qu*après  avoir  ainsi  parlé  de  Tadoplion  par  les  con^missarres- 
rédacteurs  du  code  civil  comme  règle  générale,  adopiion  qui  paralt 
d'auunt  plus  cerlaine  que,  dans  leur  projet,  a  rexception  de  la  venie  et 
des  sociéiés,  aucune  règle  n'est  établie  quant  aux  auires  conlrals»  Ie 
rapport  descend  aux  régies  spéciales  au  commerce ,  donl  les  commissaires 
rédacteurs  se  som  occupés,  rappelanl  les  ordonnances  de  1675  et  de  1681» 
dont  la  révisioD  a  été  faite,  el  lermine  ce  poinl  par  les  paroles  suivaoles : 
«  Le  tableau,  consuls,  dont  je  viens  de  vous  présenter  Tesquisse,  a  élé 
saisi  dans  son   ensemble  par  les  commissaires  rédacteurs. 

«  Ils  onl  laissé  d  la  légisiation  civile  tout  ce  qui  lui  apparlienl ;  ils  ont 
eirconscril  les  lois  commerciales  aux  objets  pour  lesquels  la  loi  civile  leur 
a  paru  insufflsante ,  el  d  ceux  quiy  par  leur  nature  et  par  les  hesoins  du 
commercCy  exigent  des  disposiiions  particulier  es.  » 

Attendu  qu'il  est  ainsi  clairement  démonlré  que,  dans  rintention  des 
commissaires  rédacteurs  du  premier  projet  de  code  de  commerce,  le  code 
civil  devait  servir  de  règle  générale  dans  tous  les  cas  pour  lesquels  uoe 
règle  exceptionnelle  ou  spéciale  n'avait  pas  été  établie  par  eiix  dans  leur 
projet ;  que  nommément  Tart.  8  de  Tordonnance  de  1675,  qui  avait  passé 
dans  le  projet  da  code  civil,  formait  la  règle  générale  en  maiière  com- 
merciale, et  qu*ils  n'ont  voulu  établir  qu*une  seule  exception  a  eet  art.  8 
de  l^ordonnance ,  devenu  Tart.  4  du  tiire  du  nantissement  en  projet  (FarL 
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2074,  code  civ.),  et  ce  en  faveur  du  commissionnaire  ctmsignalaire  de 
marchandises  de  place  en  place,  et  chargé  de  les  vendre  ; 

Aitendu  que,  ce  poinl  établi,  il  s'agil  d*exaininer  si,  dans  la  suite,  les 
inieDtions  des  rédacteurs  du  premier  projet  du  code  de  commerce,  ou  leur 
projet  méme,  ont  subi  quelques  ehangements  ou  modiOcations  ; 

Et  attendu  que  ce  projet ,  d*après  les  ordres  du  gouvernement ,  fut 
communiqué  aux  tribunaux  et  aux  conseils  de  commerce,  è  la  cour  de 
cassalion  et  aux  tribunaux  d'appei,  pour  quMls  eussent  a  fournir  leurs 
observalions  dans  Ie  délai  de  deux  mois. 

Qae  ces  observalions  ont  éié,  en  effet,  données  et  transmises  a  la 
première  commission  de  rédaction, .  qui  les  a  fait  examiner  par  trois  de 
ses  membres ;  que  ces  trois  membres  onl  amendé  Ie  projet  conformément  a 
celles  de  ces  observalions  qu'ils  ont  cru  devoir  adopter,  et  que  Ie  tout  a 
été  renvoyé  è  la  section  de  Tinlérieur  du  conseil  d'État,  pour  éire  soumis  k 
la  discussion  générale  (Locré,  Hisloire  du  code  de  commerce,  t.  i'%  p.  74 
et  75) ; 

Attendn  que,  d*après  Tappelant,  qui  dit  avoir  examiné  ces  observalions, 
les  tribunaux  de  Rouen,  du  Havre,  de  Bordeaux,  Bruxelfes,  Niort,  Bayonne, 
la  cour  de  cassalion  elle-méme,  ont  voulu  généraliser,  ou  tout  au  moins 
étendre  Ie  privilege  de  Tart.  60  du  projet  hors  Ie  cas  énoncé  dans  l'article; 
que  néanmoins,  on  ne  voit  pas  que,  sous  ce  rapport,  la  commission  de 
révision  ait,  Ie  moins  du  monde,  modifié  sa  rédaction ; 

Qu*on  voit  bien  que,  pour  rendre  la  limitation,  qu'elle  posait  dans 
Tart.  61,  au  cas  privilegie  de  Tart.  60,  plus  explicite,  elle  énonce  celte 
limitation  dans  Tart.  60  lui-méme,  ajoutant  après  Ie  mot  marchandises  les 
mots  :  d  lui  expédiées  d^un  aulre  place  pour  étre  vendues  pour  Ie  comple 
d'un  comm^tlanl;  que  Ie  privilege  qu*elle  attachait  d'abord  aux  avances 
seulement,  elle  l'accorde  aussi  aux  interets  et  frais;  mais  que  de  touies  les 
observations  qui  lui  étaient  soumises,  elle  n*en  accueille  qu'une  seule,  qui 
consiste  k  donner  Ie  privilege,  non  au  négoeiant  en  général,  qui  serait  ea 
possession  du  connaissement,  comme  les  tribunaux  de  commerce  de 
Bruxelles,  de  Bayoune  et  de  Niort,  ainsi  que  la  société  libre  de  commerce 
de  Rouen  Ie  demandaient,  mais  seulement  au  commissionnaire,  possesseur 
du  connaissement  des  marchandises  d  lui  expédiées,  mais  non  encore  arrévées ; 
qu*eD  outre,  après  Ie  mot  magasins  de  Tart.  60,  on  a  ajouté  ceux-ci :  ou 
dans  un  dépól  puMic,  ei  enfin,  dans  lart.  61,  les  moi6  préts  slq  commen* 
cement  etou  déposilaire  après  commissinnaire} 
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Atlendu  que  de  ces  circonstaoces  il  ré&ulie  que  U  comroission  de 
rédaciion  a  refasé  de  généraliser  Ie  privilé^^e,  admis  par  elle  pour  Ie 
coaimUsionrtaire  expédittonnaire  seul,  et  qu*ehe  a  aiost  per&isié  dans  les 
vues  el  les  intentioDS  manifesiées  par  Ie  discours  prélimioaire  dont  e\)e 
avait  accompagné  son  projei,  persisiaDce  d'auiarit  plus  significatire  qo*elle 
a  lieu  en  présence  des  critiques  éleyées,  quani  a  ce,  par  plusieurs  cours  et 
iribunaux; 

Atlendu  que  c'esi  avec  les  légères  modifications  susineniionnées,  qne  les 
art.  60  et  61,  devenus  les  art.  iOO,  101  et  102  du  nouveau  projei,  et  93,  94 
et  95  du  code  adopté,  ont  éié>  avec  tout  ie  projet,  envoyés  au  constMl 
d'État,  oü  ils  n'oDl  donné  lieu  a  aucuoe  discussion  (Locré,  cod.  de  comoi., 
p.63); 

Que  si  Ton  consul  te  Texposé  des  motiCs,  h'n  par  Regoaod,  dans  la 
séance  du  Corps  législaiif,  du  i^'  sepiembre  1807,  et  Ie  discours  du  tribun 
Jard-Panvillier,  prononcé  dans  celle  du  10  sepiembre  suivant,  seuls  mottu- 
ments,  d'après  Locré,  qui,  avec  Ie  discours  préliminaire,  peuvent  servir  è 
rintelligence  des  art.  95  et  95,  les  meines  vues  et  les  mémes  idees  de 
restriction  et  de  limiiatioo  au  cas  exprimé  par  ces  articles  s'y  retrouvent : 
a  Le  commissionnaire,  dit  Regnaud,  qui  rcQoit  des  marchaodises,  pourra 
désormais,  avec  sécurité,  Caire  des  avances  sur  ces  marchandises,  s'il  les  a 
dans  ses  magasins,  ou  sMI  en  a  les  lettres  de  voiiure  ou  |es  connaissements. 
La  loi  lui  garanlii  un  privUége  équitable,  et  favorise,  par  ce  moyen,  le 
culiivaieus,  le  négociant  et  le  consomntaleur.  »  Et  Jard-Panrillier  ne 
s'éuonce  pas  d*une  maniere  moins  claire  :  il  est,  dii-il,  une  aulre  espeee 
d'agenti  sur  laquelle  l'ordonnance  de  1673  ne  contient  que  des  disposltions 
insuffisantes,  au  moins  aujourd'hui  que,  par  Textension  donnée  au  com- 
merce,  elle  a  acquis  beaucoup  plus  dMmporiance  et  d'niiliié.  Je  veiix  parier 
des  commissionnaires  en  géuéral.  Leiirs  devoirs  et  leurs  droiis  sodt  déter-* 
mines  par  le  code  civil,  livre  III,  lit.  Xlll.  Mais^  comme  il  est  souvent  utile, 
pour  favoriser  des  opération^  de  commerce,  qu'ils  fassent  des  avances  sur 
des  marchandises  qui  leur  sont  expëdiées,  le  projet  de  loi  qiui  vous  est 
soumis  leur  donne,  de  plus,  privilege  sur  lesdites  marchandises  pour  l« 
remboürsement  de  leurs  avances,  interets  et  frais;  il  en  excepte  eepenéaim 
les  marchandises  qui  leur  sont  déposëes  on  consignées  par  un  individu 
résidant  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  etc.  b 
Attendu  que,  lorsqu'ii  est  ainst  bien  éiabli  qne,  dans  Tesprit  de  tous  ceux 

a'»^  p.  iii  15 
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qui  ont  concooru  a  la  formalion  du  code  de  commerce,  la  disposiiioii  ^e 
1'arl.  95  de  ce  code  est  el  ue  peut  élre  que  resiriciive  et  liiniiative;  qu'elle 
forine  une  exceptiou  a  la  régie  iracée  pur  la  loi  civile  en  matière  de  gage, 
règle  qu'il  faul  suivre  dans  lous  les  oas  nou  taxati vemen t  prévns  par 
rexcepiioD ;  que  tel  est  Ie  vceu  bien  connu  des  lëgislaleurs  du  code  de 
commerce,  il  importe  peu  de  savoir  «e  que  les  U'^gislaleurs  du  «ode  civi4 
oni  fail  OU  voulu  faire,  quand  ils  se  sonl  occupés  de  leur  oeuvre ;  que, 
lorsque,  dans  sa  séaoce  du  5  mars  1804,  Ie  Tribunat  a  proposé  d'éiendr« 
aux  maiières  commerciales  rexcep!ion  faite  par  Tan.  14  (code  civil, 
ari.  2084),  propositiou  qui  fut  ensuiie  adopiée  par  leConseil  d'Étai,  dans 
la  séance  du  10  mars  suivant,  ce  n*étaii,  sans  doute,  pas  dans  l<e  bul  d'en- 
chainer,  sous  ce  rapport,  la  volonté  des  législateurs  fulurs  du  cod.  de  com., 
mais,  bien  au  contraire,  pour  leur  laisser  une  liberié  pFeiue  et  entière;  que 
c'est,  du  reste,  ce  qui  ressort,  a  loule  évidence,  de  ces  parotes  du  conseHler 
d'Éiai  Berlier,  dans  son  exposé  des  niolifs,  fait  en  séanee  du  15  mars  1804: 
«  Pour  dégager  celU  dUcussion  de  loul  ce  qui  luidst  élranger^  il  convieul  de 
remarquer  d'abord  que  les  matiéres  de  commerce  en  soulexcepiées.  » 

Qu'il  est  inconiesiable  que,  nonobsianl  la  disposilion  de  Tart.  2084,  Ie 
Conseil  d'État,  qui,  deux  ans  plus  lard,  s'esi  occupé  de  la  discussion  du 
projei  de  code  de  commerce,  pouvaii  et  méme  devaii,  ou  bien  accepier  la 
rédaclion,  telle  quelle,  du  projet,  qui  ne  eonienail,  comme  on  l'a  vu, 
aucune  régie  générale  pour  Ie  gage  commercial,  mais  seulemenl  el  restricti- 
vemenl  uu  privilege  pour  Ie  commissionnaire  consignalaire,  dam  un  cas 
spécialy  OU  bien  iracer  lui-méme  des  régies  pariiculiéres  pour  ie  gage 
commercial  engénéral;  que,  dans  Ie  premier  cas,  qui  seui  s'est  réalisé , 
Ie  Conseil  d'Étai  est  nécessairement  censé  avoir  adopié,  avec  la  rédaciioa 
du  premier  projet,  les  vues  cl  les  intentions  des  rédacteurs  de  ce  projet 
vues  el  intentions  qui  se  trouveni  énoncées,  de  la  maniere  la  plus  claire, 
dans  Ie  discours  préliminaire  el  dans  Ie  rapport  du  minisire,  cités 
plus  haui; 

Aliendu  que  la  disposilion  exceptionnelle  de  Tart.  2084«  quant  aux 
matiéres  commerciales «  s^explique  donc  par  Texislence  d'une  législation 
complete  sur  Ie  gage  eu  maiière  commerciale,  qui  avail  sa  régie  dans  Tor- 
donoance  de  1675,  el  ses  exceplions  dans  Tordonnance  de  1681  el  dans 
riua!>e  atiesté  par  Valin,  iégislatioti  a  laquell«  il  élaH,  dés  lors,  dangereux 
de  toiKber,  et  a  laqueMe  Berlier  disail  qu'on  voulait  resier  étranger; 
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AHea(hi  qt»*a  ees  eonsidéraiions,  tirées  de  Thtslofre  et  des  motifs  de-  (a 
loi ,  OB  peul  ajouier  que,  les  bieos  du  debiteur  éianl  Ie  gage  commun  de 
ses  créanciers,  dool  régalilé,  dans  uo  métne  oaufrage ,  a  loujours  élé 
euvisagée  comme  devanl  étre  uo  principe  fondameuial-  en  malière  de 
failliie,  les  privileges  en  général  doivent  éirede  droit  élroit  et  ne  peuvent 
éire  étendus  par  analogie;  que,  si  la  faveur  du  commercea  iait  introduire 
un  privilege  dans  Ie  cas  spécial  de  farl.  d5,  Tavantage  et  la  probilé  du 
eominerce  commandeni  également  qa*un  présence  des  dangers  qu*offrent 
lespréissur  nantisseineai ,  on  soit  sëvère  sur  les  formaliiés  que  la  loi 
prescrit  pour  les  éviier,  dans  lous  les  auires  cas;  qu'il  est  impossible 
d'adinetire  qu'ayant  sous  les  yeux  les  sages  précaulions  prises  par  Tor- 
donnance  coinmerciale  de  1675^  en  matière  de  gage,  Ie  législateur  de  1807, 
abandonnani  loui  a  coup  ces  précaulions,  all  voulu  livrer  Ie  gage  com- 
mercial a  l'anarchie,.  favorisant  ainsi  les  fraudes  sous  prétextede  favoriser 
Ie  commerce;  qiril  faut  donc  nécessaireinenl  dire  avec  la  cour  de  cassalioa 
de  France,  que  cetle  ordonnance  abrogée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre  1807,  est  remplacée  dans  riniention  des  auteurs  du  code  de  com- 
merce, pour  les  maiières  commerciales  aussi  bien  que  civiles,  par  les 
art.  207é  et  2075  dn  code  civil ; 

Quant  a  la  loi  fran^aisedu  8  septembre  1850,  qui  reduit  a  un  droit  fixe 
d'enregislrement  les  acles  de  prél  sur  dépóis  ou  consignations  de  marchan- 
dises,  fonds  publics  fran^is,  et  actions  des  compagnies  d'industrie  ou 
de  finance,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  95  du  code  de  commerce,  qui 
fournit  a  Tauteur,  ciié  plus  haut,  un  des  principaux  arguments  a  l'appui 
du  sysième  contraire  qu*il  souiient ; 

Atlendu  que,  si  rinlerpréiaiion  que  eet  auieur  fait  de  cette  loi.  est 
vraie,  il  en  résullera  qu'en  Frauce  Tan.  95  aurait  regu  une  profonde 
modification,  mais  qu'eu  Belgique,  oü  Tartlcle  est  resié  Ie  méme,  la  loi 
fran^aise  ne  sauraii  éire  invoquée; 

Attendu  qu'en  France  méme  ceile  loi  ae  peut  élre  d*aucun  secours  aux 
parlisans  du  sysième  précaoisë  par  Tauieur; 

Qu'en  efïet  il  résulie  des  discussions,  qui  onl  eu  lieu  è  l'occasion  de  cette 
loi ,  tant  devant  la  Cbambre  des  Dépuiés  que  devanl  la  Cbambre  des  Pairs, 
que  personne  n'a  enleudu  modifier  ou  inlerpréter  un  ariicle  quelconque 
soit  du  code  de  commerce,  soil  du  code  civil;  qu'on  a  seulement  voulu 
accorder  a  la  cbambre  de  commerce  de  Paris  ce  que  celle-ci  deuiaudait. 
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savoir  une  exemptioo  du  dioti  proportionnel  d'euregistrement  des  actes 
d*einpnini  sur  place;  qu'a  diverses  reprises  il  a  élé  dit  qu*on  ne  voulail 
pas  même  mettre  en  question  aucun  article  sotl  du  code  de  commerce » 
soil  du  code  civil ;  qu*il  s*agissait  d'une  loi  de  nature  puremenl  fiscale; 
et  qn'enfiu  un  amendemenl  ayant  pour  objel  de  déclarer  que,  par  cetle  loi^ 
ü  n'était  dérogé  en  rien  aux  disposiiions  du  code  civil  sur  Ie  gage ,  a  été 
coiD  ba  t  tu  comm0  inutüe,  el,  sur  celle  obserration,  red  ré  par  son  auteur; 

Altendu  qu'élaut  ainsi  démontré  en  droit  que  les  art.  2074  et  2075  du 
code  civil  sont  appiicables  aux  maiières  de  commerce,  il  s*agit  d'exarainer 
en  fait,  si  Tappelaol  tombe  dans  Texcepiion  de  Tart.  95  du  code  de  com« 
merce,  iniroduiie  en  faveur  des  commissionnaires  ayani  fait  des  avancea 
sur  des  roarchandtses  qui  leur  sont  expédiées  d'une  autre  place; 

Atiendu  que  Tappelant  n'est  pas  ce  commmtonnatre  do nl  parie  Tart.  95, 
el  auquel  Ie  failli  auraii  consigne  des  marckandises  pour  élre  vendues ; 
que  Ie  failli  n'a  fait  auire  chose  qu'enyoyer  a  Tappelani  un  lilre  de  créance 
en  gage  d'un  pret  è  faire  a  loi  failli,  ou  de  sommes  par  lui  déja  dues 
antérieureaient  a  rappelaut;  que,  si  Tappelanl  préiend,  en  fait,  avoir  été» 
dans  l'occurrence,  Ie  comuiifisionnaire  du  failli,  a  qui  il  avait  Thabitode  de 
compter  une  commissiony  il  ue  peut  appartenir  qn'è  cetteespèce  de  com^ 
missionnaires  ^  connus  buus  ie  noin  de  préteurs  sur  nantissement,  que  la 
commission  de  rédactiou  du  premier  projei  de  code  de  commerce  a 
déclaré  ne  pas  vooioir  confoudre  a vee  les  commissionnaires  auxquels  elle 
accordait  Ie  privilege ; 

Attendo  que  la  qualificaiion  de  marckandises  ne  convienl  pas,  non 
plus ,  a  une  créance,  incessible  méme  el  hors  du  commerce,  puisqu^elle 
a  pour  objei  un  inléréi  dans  une  sociéié  que  la  loi  condamne;  que  d'ail- 
ieurs,  d'après  Bagier  lui>mémé,  cooformément  au  conlrai  primitif  de  la 
société,  cetle  créance  ne  pouvait  éire  cédée  ; 

Aitendu  que  Tappelant,  a  Tappui  de  son  soutènemeni  que  l'acte  de 
nantissement,  dom  il  se  prévaoi,  est  exempt  du  droit  d'enregistremenl ,  a 
encore  invoqué  la  loi  du  li  février  1816,  arl.  24,  loi  qui  affranchil  en 
effet  de  la  formalité  el  du  droit  d*enregisiremenl  Tacie  d*emprunt  sur 
fonds  pubtics,  marchandises  et  aulres  biens  meubleSy  pourvu  qu'il  ne  soil 
fait  OU  continue  que  pour  six  mois  au  plus; 

Qu'ii  peut  bien  resul  ter  de  celte  loi  que,  si  des  contestationss'étaienl 
élevées entre  Zaman  el  Lhoneux  sur  Texistence  du  couiral  de  nantissement» 
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Lhorj«fix  aiirah  pu  étre  admis  è  fétablir  par  la  prodociion  de  i*acte  dn 
i4  janvier,  saus  qa'W  düt  Ie  soumeiire  è  la  formalité  de  renregisirement , 
doDi  la  lal  rexemptaii,  mais  que  cette  loi>  puremeni  fiscale,  ei  qui  n'a 
d*auire  objet  que  delibérer,  dans  eertain  eas,  un  contribuable  vis-i-vis 
du  fi«c,  ne  peul  pas  certainement  raffranchir  des  obligations  que  la  loi 
lui  inipose  pour  donner  è  Taete  de  gage  une  date  certaine  è  Tégard  des 
liers,  qui ,  saus  ceite  formalité,  ne  soni  pas  lenus  de  respecter  Tacte,  en 
tant  que  Ie  gagisle  préteud  en  déduire  eoulre  eux  uu  droil  de  préférence; 

Attendu  que  si  Teffet  de  ceile  loi  éialt  tel  que  Ie  soutient  Tappelant,  elle 
comprendrait  dans  la  généralité  de  ses  terroes,  non-seulement  Tart.  95  du 
code  de  conimerce,  mats  eocore  Tart.  2074  du  code  civil;  et  qu'une 
telle  abrogatioD  par  une  loi  financière«  qui  ne  s'occupe  que  d'un  dégrève- 
ment  d'impóis,  ne  peut  étre  présumé; 

Aiiendu  enfin  que,  dans  Ie  sysième  mémede  Tappelant,  et  alors  méme 
qu'on  admettrait  que  Facie  du  14  janvier  était  exempt  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  2071,  Ie  défaul  d'une  nolification  reguliere  de  eet 
acte  au  debiteur  de  la  créance  n^empêcberaU  pas  moins  rappelant  d'étre 
saisl  k  regard  des  créanciers  de  la  faillite,  non-seulement  en  verta  de  la 
disposition  spéciale  de  Tart.  2075,  mais  encore  en  ?eriu  des  prtneipes^ 
généraux,  coocernant  Ie  transport  des  créances  et  aatres  droits  incor- 
porels; 

Attendu  qu'il  suit  de  tont  ee  qui  précède  que  Ie  premier  juge,  en 
déclarant  nul  et  inopérant  Ie  naniissement,  Cait  sous  forrae  de  cession  Ie 
14  janvier  1854,  sauf  a  porter  au  débit  du  failli  la  somme  de  100,000 
francs,  dont  il  a  élé  crédiié,  de  ce  chef,  au  compte  particulier  présenté 
par  Tappelant,  n*a  pas  infltgé  grief  k  celui^ci ; 

Sur  la  dernière  question,  s'il  y  a  lieu  è  déclarer  nul  et  inopérant, 
vis-4-vis  de  la  masse  créancière  de  Zaman,  ainsi  que  Ie  fait  Ie  premier  juge, 
Ie  droil  de  gage  reclame  par  Tappelant  sur  les  polices  ü*assurance  dont 
Zaman  Ta  nanti; 

Attendu  qu*en  fait,  suivant  la  lettre  de  Zaman  du  19  janvier  1854,  la 
cession  de  ces  pollces  d'assurance  est  uniquement  consentie  aux  fins  de 
garantir  Lboneux,  qui  faisait  des  objeciions  conlre  la  régularité  de  la 
cession  de  la  charge  Bagier,  des  soites  des  contesiations  qui  pouvaient 
nattre  en  cas  de  décès,  ce  qui  ne  peul  s'entendre  que  du  décès  de  Zaman 
OU  de  Bagier;  qu*aucun  de  ces  événcments  n'étant  arrivé,  Lboneux  est 
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sans  tiire  pour  se  prévalojr,  daos  des  circonstaoces  f\m  11*001  pas  été 
prévues,  de  la  cession  faite  eii  sa  faveur. 

Pur  ces  moiifs,  de  Pavis  conforme  de  M.  Tavocat  générat  Keymoleu,  mei 
rappel  a  oéaDl. 

Du  26  mat  4858.  —  Coür  de  Gand.  —  2«  Ch,  —  Pr.  M.  Van  Innis.  — 
PI.  M'"^  Marcellim»  Schollaert,  Mestda»,  Lantheere,  Cruyt. 


Agtion  bedhibitoire.  —  Balles  de  boublon.  —  Délai.  —  Rece- 
VABiLiTÉ.  —  Expertise. 

Le  vendeur  de  balies  de  houblon,  assignè  par  action  redhibitaire,  ne 
peut  se  faire  une  fin  de  non-recevoir  conlre  cette  action  : 

A)  Ni  de  ce  qu'on  ne  paurrait  plus  faire  restitutian  que  d'une  partie 
de  la  marchandisey  la  vente  faite  au  poids  pouvant  s'annuler  pour 
partie ; 

B)  Ni  de  ce  que  la  marchandise  a  été  vérifiée  et  déelaréenon  mélangée 
par  les  experts  jurés  de  la  ville  cTAlost^  au  moment  de  la  livraison^ 
pareille  expertise  ne  liant  pas  lejuge ; 

C)  Ni  de  ce  que  la  corruption  intérieure  des  balies^  alléguée  par 
Vacheteury  ne  constituerait  pas  un  vicecaché,  mais  un  vice  apparent^ 
t expertise  devant  servir  d  fixer  le  caractère  de  ce  vice ; 

D)  Ni  de  ce  qu^une  pareille  action^  intenlée  qualorze  mois  après  la  vente 
et  la  livraison  serait  tardive^  si  V action  est  exercée  immédiatement 
après  la  découverte  du  vice,  au  moment  oü  les  ballots  étaient  ouvertt 
pour  la  miseen  usage  du  houblon,  le  brefdélai  dont  s'agit  d  tart. 
1648  du  code  civil  ne  devant  courir  que  de  la  découverte  du  vice. 

(BORREMANS  GOMTRE    BeEG&MAN). 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Nicolas  : 

JUGEMENT. 

Atlendu  qu'aux  lermes  de  Texploit  d'ajournement,  en  date  du  i«'  mars 
1858,  l*aclion  du  demandeur  a  pour  objel  de  faire  prononcer   par  le 
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tribunal  la  résilialion  de  la  ven  ie  de  vingt-cii)^  balies  de  houblon,  avenue 
entre  parties  Ie  9  janvier  iS57,  se  fondant,  ledit  deniandeur,  sur  une  délc- 
rioratiou  de  la  niarebandise,  qui  serail  imputable  au  vendeur; 

Ailendu  que  ce  dernier,  sans  s'expiiquer  calégoriquemenl  sur  les  faits 
allëgués  dans  les  conclusions  iniroductives  d'inslance,  décline  néanmoins 
toute  responsabjiité  dans  Tespèce,  en  se  basant :  1^  sur  ce  que«  lors  de 
rexpédiiion,  la  marchandise  a  éié  vérifiée  et  reconnue  de  bonne  qualiié; 
2o  sur  ce  que  les  réclamations  de  Taeheieur,  après  quatorze  mois  depuis  la 
ven  te,  serareni  tardives,  el  5°  sur  ce  que  Ie  vendeur  ne  peul  éire  tenu  de 
garanlir  indéliniment  la  chose  vendue; 

En  ce  qui  concerne  Ie  mérite  de  ceiie  iriple  fin  de  noo-recevoir : 

Ën  droil : 

Ailendu  que  si,  d*une  part,  il  est  vrai  de  dire  que  les  houblons  dont  il 
s'agit  om  été  véiifiés  par  les  experts  jurés  de  la  ville  d'Alosl,  qui  les  ont 
«léclarés  provenir  de  la  rëcolle  de  1856,  de  bonne  qualité  et  sans  mélange, 
il  n'eu  est  pas  moins  certain,  d'auire  part»  que,  seion  les  régies  Iracées  par 
les  art.  Vit  el  525  du  code  de  procédure  civiie,  et  qui  sont  ici  évidemment 
applicables,  par  analogie,  Ie  juge  n'est  pas  aslreint  a  suivre  l'avis  de  ces 
experts  el  qu'ii  peut  ordonner,  s*il  Ie  croil  convenir,  une  nouvelle  expertise; 

Atiendu  que  Taction  résultant  des  vices  cachés,  n'étant  pas  spéciale- 
ment  limiiée  dans  les  veuies  des  marchuudises  dont  proces,  c'esl  donc, 
suivant  Tart.  1848  du  code  civil,  dans  uu  bref  délai  qu'elle  doit  étre 
inieutée; 

Aiieudu  que  la  saine  raison  dicte  que  ce  bref  délai ,  qui  n*est  pas 
délerminé  par  la  loi,  appariient  dés  lors  a  Tappréciation  du  tribunal,  e 
qu'il  ne  peut  commeucer  a  courir  depuis  Tépoque  de  la  vente,  mals  bieo 
a  partir  du  jour  oü  l'existence  du  vice  redbibitoire  se  sera  ostensiblement 
mauifestée; 

En  fait : 

Aiiendu  qu'il  est  constant  que  Ie  demandeur  a  ëlevé  ses  plainies  aus- 
sitói  que  ses  houblons,  cessaut  d'étre  marcbandises  de  spéculalion,  ont  éié 
livrés  è  la  consommation  du  brasseur,  lequel,  lors  de  Fusage  qu'il  en  a 
faii,  s'est  apergu  qu'ilsétaient  corrompus,  mals  au  coeur  des  ballots  seule- 
ment,  les  parlies  extérieures  en  élant  reslées  saines; 

Attendu  que,  dans  cel  éiai  de  choses,  il  y  ^  réellement  vice  caché, 
lequel  peut  parfaitemenl  avoir  exislé  lors  de  la  vente  du  9  janvier,  ne 


—  128  — 

fót-ce  qa'è  l*état  de  germe,  sans  que  les  esperts  aient  pa  Ie  signaler, 
puisqu'il  n*éiait  guère  possible  a  ceox-ei  de  s*a&siirer  de  la  qaalité  i 
rinlérieiir  des  balies,  alors  que  la  marchandise,  par  la  compression  qu'elle 
a  sobie,  devait  offrir  uoe  résisiance  et  uoe  dureté  de  naiore  a  empécher 
eet  examen ; 

Atteiido  qiie,  de  TeDsemble  des  considéraiions  qui  precedent,  il  résulle 
que  ractioD  du  deroandeur  esi  recevabtc ;  qu'elle  est  inientée  dans  Ie  d<^lai 
de  la  loi,  et  qu'avant  de  faire  droii,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise 
noovelle  et  complete,  la  première  ayant  éié  opérée  d*une  maniere  super- 
ficielle  el  ne  pouvani,   dès  lors,  suffire  pour  donner  ao  juge  sa  conviction; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  sous  les  réserves  faites  par  les  parties, 
déboute  Ie  défendeur  de  ses  fins  de  non-recevoir;  ordonne  que  les  boublons 
en  question  seront  soumis  a  une  nouvelle  expertise;  nomme  comme  experts 
MM.  De  Wolf,  Yerbruggen-Moens  ei  Van  Peteghem,  tous  trois  négociantji 
è  Alost,  avec  injonclion  de  donner  leur  avis,  uotamment  sur  les  points 
sulvants  :  A)  en  cas  de  dénégation  de  Pidentiié  de  la  marohandise  ,  si  les 
balies  qui  sont  représentées  par  Ie  demandeur  sont  bien  celles  vendues, 
au  mois  de  janvier  i857,  par  Ie  défendeur;  B)  si  ces  balies  sont  détériorées 
et  quel  est  Tétat  de  leur  détérioralion;  eniio  C)  a  qoelles  causes  eet  éiat 
d*altération  ou  de  corruplion  doit  étre  atlribué,  si  c*est  au  mode  de  com- 
pression du  houblon,  au  moment  de  la  mise  eo  balies,  a  son  état  d'humidité 
OU  k  telFe  autre  canse  qui  serait  tmpuiable  au  vendeor. 

Du  6  avrü  1858.  — 

Le  défendeur  a  interjeté  appel,  faisant  valoir  pour  moyen,  en 
appel,  que  la  vérification  ordonnée  était  frusiraioire,  puisque 
Taction  était  prescrile,  le  bref  délai  de  Tart.  i648  devanl  se  calculer 
è  partir  de  la  vente,  non  de  la  découverte  du  vice  caché.  Il  invo- 
quait  devanl  la  cour  :  Troplong,  Vente,  n°*  586,  587  et  588;  — 
Voet,  ad  Pand.y  titre  de  Edil,  Edicto,  n*"  6 ;  —  Uo  arrét  de  !a  cour 
de  Gand,  du  15  décembre  1851  (Belg.  Judic,  X,  45).  —  Il  faisait 
égalemeol  valoir  d^aulres  moyens,  que  Tarrél  fait  suflRsamment 
connaitre. 

Arrêt. 
Adoptant  les  moiifs  des  premiers  jug<  s,  el  staiuant  sur  les  fins  de  non- 
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recevoir  opposées  par  KappelaDl  en  instance  d'appel  a  Tactiou  iDleutée 
par  riDtimé: 

Sar  la  première  : 

Altendu  que  les  conclusions  prises  par  rintimé  tendaot  è  ce  que 
Tappelant  soit  coodainné  a  reprendre  les  25  balies  vendues,  oo  celles 
encore  existantes,  coiilre  restilution  du  prix  payé,  5,102  f r.,  ne  coDtien- 
nent  pas  Taveu  qu'une  partie  de  ia  marcharidise  vendue  n'existerait  plus 
enire  les  mains  de  Tacbeieur,  et  que,  lors  niéme  qu'une  partie  de  la  mar- 
chandise  ne  pourrait  élre  restituée,  ceile  circoustaoce  serait  indifférente 
pour  la  noo-recevabiliié  de  Taclion ,  puisquil  ne  s'agit  pas  ici  d'un  lout 
indivisible,  mais  d'objels  distincts,  faisant  Tobjet  de  lavenie,  et  que  Ie 
défaut  de  resiitution  d*une  partie  de  la  inarchandise  ne  peut  causer  de 
préjudice  a  Tappelani,  puisqu'il  ne  sera  teuu  de  restituer  Ie  prix  qu'en 
raison  méme  de  la  marchandJ5.e  qu'il  reprendra; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  relative  au  délai  endéans  lequei 
Taction  redhibiioire  devrait  étre  inteniée  dans  Tespèce  : 

Attendu  que  les  moyens  que  l'appelant  a  fait  Taloir  de  ce  chef  ont  été 
rencontres  et  déclarés  non  fondés  par  Ie  premier  juge,  dont  la  Cour  a 
déclaré  avoir  adopté  les  moiils; 

Sur  la  iroisième  tin  de  non-recevoir,  lirée  de  ce  que,  dans  Tespèce,  il 
n*y  a  pas  de  vice  caché  : 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  appel,  en  soumellant  aux  experts  nommés 
la  question  de  savoir  a  a  quelle  cause  i'étal  d'altération  ou  de  corruption , 
B  s*il  est  consiaié,  doit  étre  attribué,  si  c'esi  au  mode  de  cumpression  du 
»  houbion  au  moment  de  ia  mise  en  balies,  k  sou  éiat  d'humiditéou  a  telle 
»  autre  cause  qui  serait  imputable  au  veudeur,  »  lesdits  experts  auront  a 
se  prononcer,  par  cela  méme ,  sur  la  question  sMl  y  a  eu  yice  caché  dans  la 
marchandise  vendue; 

Pour  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appellation  a  néant;  confirme  Ie  jugement 
dont  appel;  condamne  Tappelant  a  Famende  et  aux  dépens;  par  suite, 
déclare  que  la  demande  d'exécutioD  provisoire  n'a  plus  d'effet. 

Du  2  juillet  1858.  —  Cour  de  Gand.  —  1'«Ch.  --Prés,  M'  Roels.  — 
PI.  MM*«GiLQüiN,  Dervaux. 
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compétence  gommergiale.  —  achat  et  yente.  —  lieü  de  paiement. 

—  Fagture. 

Lacheteufy  agissant  pour  Vexécution  ou  la  résilialion  du  marchë, 
peut  invoquer  Varticle  420  §  3  du  code  de  procédure ,  aussi  bien 
que  Ie  vendeur  agissant  en  paiement  du  prix  de  la  vente. 

n  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  énonciations  de  la  facture  tors- 
qu*elles  sonl  contredites  par  la  correspondance, 

(MOEDiS   GOMTRE   BuLLERKOTTEn). 

Moens,  négociant  k  Bruxelles,  h  acheté  une  partiede  bois,  de 
Bullerkotten,  constructeur  de  navires  a  Anvers.  Après  eo  avoir 
pris  livraison  ,  il  a  soutenu  que  la  marchandise  n'était  pas  coo- 
forme  auiL  conditions  du  marché,  et  a  assigné  Bullerkotten  devant 
Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  en  résolution  de  la  vente  avec 
dommages  interets. 

Bullerkotten  a  opposé  un  déclinatoire ,  fondé  sur  ce  que  Tart. 
420  §  3  code  de  procédure  ne  s'appliquait  qu'a  Taction  en  paiement 
du  vendeur,  et  sur  ce  qu'ensuite  Ie  lieu  de  paiement  était  Anvers, 
comme  Ie  constatait  ia  facture. 

Moens  répondit  que  Tarlicle  420  §  3  code  de  procédurp,  étant 
général,  pouvait  étre  invoqué  par  les  deux  contractants  et  qu'il 
avait  été  convenu  que  Ie  paiement  se  ferait  par  traite  fournie  sur 
lui,  a  Bruxelles,  ainsi  que  Ie  portait  une  lettre  qu'il  produisit 
au  proces. 

Jugehent. 

Sur  Texceplion  d*incompétence  proposée : 

Altendu  que  Ie  défendeur  étant  domicilie  a  Anvers,  c'esl  devant  Ie  juy;e 
de  son  domicile  qu*il  doit  étre  assigné; 

Altendu  que  des  docnnients  de  la  cause  résulte  que  la  vente,  objet  du 
lilige,  a  été  faite  a  Anvers  oü  se  troiivait  la  marchaudise  et  oü  Ie  paiement 
devail  étre  effectué;  que,  sous  ces  divers  rappens,  c*est  encorc  Ie  juge  du 
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(tomieile  du  défendeur  qui  est  6eu4  compéiem  paur  eonniitire  de  Ia  demande 
(ari.  420  code  de  proe.  civ.) ; 

Par  ces  molifs,  Ie  tribunal  se  déclare  incompéienl;  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devanl  qiii  de  drolt;  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens  de 
Kincideut. 

Du  9  aoüt  1858. 

Appel  par  Moeas. 

Arrêt. 

AllCDdu  que,  dans  rinlérét  du  commerce ,  Ie  §  5  de  1'art.  420  c.  pr.  civ. 
atiribue,  d'une  maniere  générale,  juridiction  au  iribunal  du  lieu  oü  Ie 
paiement  dolt  être  effeciué,  saus  faire  de  dislinclion  entre  Taction  en 
paiement  de  la  part  du  vendeur  et  raclton  de  Tacheteur  pour  Fexécution 
OU  la  réslliation  du  marché: 

Attendu,  en  fah,  que  Tappelant  soutient  qu'en  vertu  des  stipulations 
intervenues  entre  les  parlies,  Ie  hois  qu'ii  a  aebeté  a  Tinlimé  è  Anvers  était 
payal>le  a  Bruxeiies; 

Attendu  que  ceite  allégation  se  irouve  confirmée  par  la  leitre  écrite 
d*Anvers,  Ie  il  juillet  1858,  oü  rinlimé  dit  a  l^appelant,  qui  est  domicilie 
è  Bruxeiies  :  «  Je  prendrai  la  liberlé  de  disposer  sur  vous  pour  Ie  montant 
»  de  la  faciure  délivrée,  suivant  accord  et  convenlion  ici  sur  place,  quinze 
»  jours  après  la  délivrance  des  marchaudises  et  sans  escompte;  » 

Qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  tenir  pour  établi  Ie  fait  allégué  par  Tappelant, 
sans  s*arréier  aux  énonciations  insérées  dans  la  facture  énianée  de  riiiiimé, 
puisque,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  cette  facture  ne  peut  étre 
considérée  comme  acceptée  par  Tappelaut; 

Par  ces  molifs,  la  Cour,  M.  Ie  premier  avocat  général  Graaff  entendu  en 
sou  avis,  met  Ie  jugemeut  dont  il  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare 
rinlimé  non  fondé  dans  son  exceplion  d'incompéience,  et  vu  fan.  472  du 
code  de  proc.  civ.,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devanl  Ie  iribunal  de 
commerce  de  Louvain. 

Du  4  décembre  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2*  Ch.  —  M.  Corbisier  de 
Meaültsart,  Prés,  —  PL  M«*  VVenseleers  el  Sancke. 
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AUTORISATION    MARITALE.     —    COHMERCG.    —    FeMME.    —   SÉPARATION 

DE   FAIT. 

Bien  qu'une  femme  ait  exercé  Ie  commerce  au  vu  el  au  su  de  son 
marij  on  ne  peut  en  induire  un  co nsenlenient  lacite  de  celui-d , 
lorsque  les  circonsiances  el  notamment  la  séparalion  de  fait  des 
époux  depuis  plusieurs  années  s'y  opposent. 

Du  7  avril  1857.  --  Cour  de  Bruxelles.  —  !'•  Ch.  —  PI.  M"  Neissen  el 
De  Lead. 


ASSURANGES  TERRESTRES.  —  SiNISTRE.  —  PrGUVB.  —  PrÉSOHPTION.  — 

Introudgtion  d'objets. 

En  matière  d^assurances  terresires,  lorsque  l^incendie  a  rendu 
impossible  la  constation  de  la  valeur  des  objets  assurés ,  on  doit 
recourir  aux  présomptions.  Ainsi  on  peut  avoir  égard  a  rémluor 
tion  faite  dans  Cassurance. 

Des  prélentions  réduiles  ou  rejetées  en  parlie  ne  peuvent  juslifier  une 
déchéance  fondée  sur  Ie  dol. 

N'est  point  utilement  opposable,  Ie  fait  d'introduclion  d' objets , 
considéréSf  d'après  l' usage,  comme  accessoires  d*un  commerce , 
alors  même  qu'ils  seraieut  susceptibles  (taugmenler  les  risques. 

(SociÉTÉ  l'Union  gontrb  Beghin). 

Du  17  février  1853.  —  Cour  de  Liége.  —  1«  Ch.  —  P/.  M«»  Delvaüx  el 
Jamme. 


NaYIGATION  INTÉRIEURE.  —  VOITLRIER  PAR  EAU.  —  ReSPONSABILITË.  — 

MiisuRAGE.  —  Mamquant. 

Pour  que  la  responsabililé  du  voilurier  cesse,  il  faut  la  doublé 
drconstance  :Vdela  réception  de  la  marchandise  et  2*"  du  paiement 
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du  prix  de  la  voiture :  (Art.  105  du  code  de  commerce).  Le 
rèceptionnaire  qui  a  regu  la  marchandise  sans  protestation^  mais 
qui  n'a  pas  payé  le  fret ,  n'esl  donc  pas  déchu  de  toute  action 
contre  le  voiturier  *. 

Le  déchargement  et  la  réceplion  sans  expertise  n'emportent  pas,  par 
eux-mémes,  renonciation  a  toute  réclamation  contre  le  voiturier 
relatitement  au  chargement  *. 

Vexpertise  dont  il  s'agit  en  tart.  106  du  code  de  commerce  nest  pas 
requise  aucasoüla  contestation  ne  porte  que  sur  un  manquant , 
sans  que  k  destinataire  se  plaigne  d'altération ,  ni  d^avarie. 
(iniplieitemeiit  rësoln)  ^. 


*  *  Ce  point  est  hors  de  contestation.  LocRÉ,  Esprit  de  c.  de  eomm.  ad  art.  105. 

—  Pardessus,  Cours  du  c.  decomm.  n©  547.  —  Alauzet,  comm.  duc,  decomm, 
V»"  I.  ad  art.  105.  —  Van  Buffel  ,  contrat  de  louage  app.  aux  voituriers,  i  v,,  p.  135. 

—  Cass.  Fr.  2  aoütl842.  24  juillet  1850.  26  fév.  1855  — Cass.  Fr.  21  janv.  1807. 

—  Bordeaux  10  avril  1834  et  5  juillet  1839.  —  Jugt  Irib.  de  comm.  de  Bordeaux 
2ü  juillet  1838  (Rozier)  Sir-Vill.  2.  186  a  la  note. 

Méme  au  cas  oü  la  doublé  circonstance  de  la  réception  sans  protestation  et  du 
paiement  existerait ,  le  rèceptionnaire  a  encore  action  contre  le  voiturier  pour 
manquant,  avarie  etc,  s'il  y  a  dol  ou  fraude  de  la  part  de  ceiui-ci(Vr  art  108 
c.  comm).  Liége  5décembre  1822.  Bordeaux  10  avril  1834.  Cass.  Fr.  5  avril  1824. 

—  Mais  la  fraude  doil  être  striclement  personnelle  au  voiturier  :  il  ne  répond 
pas  du  vol  commis  par  un  intermediaire  employé  par  lui.  Cass.  Fr.  29  mai  1826. 
Un  arrêt  de  La  Haye  (20  décembre  1820.  Pas.  p.  271)  décidé  que  le  destinataire, 
qui  a  payé  le  port  et  reQu  la  marchandise,  n*est  pas  déchu  de  lout  recours  contre 
le  voiturier,  si  le  vice  de  Tobjet  transporté  n*étaitpas  extérieurement  visible. 

^Lestribanaux  de  commerce  de  Marseille  et  d'Anvers  sont  les  seuls  qui  se  soient 
prononcés  jusqu*ici  sur  celte  question.  Deux  jugements  de  Marseille  (7  juin 
1830.  /Mmp.  de  Afor-s.  11.244. —23  mars  1838.  Jurisp.  de  Mars.  17.  I.  59) 
décidentqu'ilya  lieu  a  expertise  et  que  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'article 
435  du  c.  de  comm.  est  applicable  ,  non  seulement  au  cas  de  dommage 
matériel,  mais  encore  au  cas  de  deficit.  Deux  autres  jugements  du  méme  tribunal 
(29  juillet  1839.  Junsp.  de  Mars.  19.  1. 129.  —  7  oct.  1839.  Junsp.  de  Mars.  19.  I. 
132), décidentau contraire  que  les  art.  435  et  436  c.  comm.  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  de  manquant  dans  la  consignation  des  marchandises.  Il  est  a  remarquer 
qu*aucune  de  ces  décisions  n*énonce  les  raisons  dedroit  qui  justifient  la  solution. 

—  Le  tribunal  d'Anvers  juge  dans  le  premier  sens,  a  savoir  qu'il  appliquc  la  fin  de 
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Les  art.  435  el  436  code  commerce  ne  sont  applicables  qvlau 

commerce  maritime  ^. 
Le  patron  du  bateau  esl  présumé  suivre  la  foi  du  réceptionnaire  y 

sijbien  qu'ü  fut  en  mesure  de  le  faire,  iln'a  pasassüté  audé- 

chargement,  ni  personr^e  pour  lui.  ^ 

(DURIEU   GONTRE   StOFFELS). 

Le  sieur  Isid.  Durieu,  patron  du  bateau  le  dêlaissé  de  Péronney 
avait  entrepris  de  transporter  de  Tournai  k  Gaad  un  chargement 
de  chaux  de  2210  bectolitres.  Cétait  du  moins  cette  quantité 
qu'accusait  sa  lettre  de  voiture.  Le  prix  du  transport  étail  de 
fr.  2-50  le  mèlre  cube. 

Le  destinaire,  le  sieur  Stoffels,  regut  la  marchandise  sans  élever 
aucune  proleslation,  et  saus  demander  qu'il  fut  procédé  a  Tex- 
perlise  du  chargement.  II  prétendit  néanmoius  qu'il  y  avait  un 
manquant  de  92  bectolitres ;  il  n'offrit  de  payer  que  sur  le  pied  de 
la  quantilé  qu'll  soutenail  étre  celle  qu'il  avait  regue,  et  refusa 
le  surplus. 

Sur  cerefus,  Durieu  assigna  en  paiement  de  son  fret  intégral , 
sans  aucune  déduction,  et  il  motiva  sa  demande  comme  suit : 

»  Attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  parties  que  le  demandeur  a 
transporté  a  destination  le  chargement  dont  il  s*agit  dans  la  lettre 
de  voiture;  —  que  livraison  en  a  été  prise  par  le  défendeur ;  — 
qu'aucune  vérification  contradicloire  n'a  eu  lieu  sur  Tétatdece 
chargement ;   —   qu'aucune    réclamation    n'a   été  élevée  par  le 


non>recevoir  au  cas  de  deficit.  (V^  Jurisp.  duportd'Anv.  1856. 1.  145  et  la  note  ; 
ibid  1857.  I.  p.  163  el  suiv.)—  Goüjet  et  Mergek,  Dict.  dr.  de  comm.  V®  Capilaine 
no  267;  De  Villeneüve  V»  Capilaine  n»  131;  Trib.  de  Bordeaux  15  nov.  1844 
(Mémorial  de  Bordeaux  1844.  I.  25)   el  Bruxelles  16  janv.  1830. 

*  \\  iinporle  cependant  de  remarqaer  que  la  généralilé  des  espèces  ci-dessus 
cilées  esl  relative  au  commerce  marilime ,  et  qu'il  y  a  une  différeoee  radicale 
entre  ia  position  faile  par  la  loi  au  capilaine  et  celle  faile  au  voiturier. 

«  Vr  Jug«  trib.  de  Marseille,  7  maii838.  Jurisp.  de  Mars.  17.  I.  325. 
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d^fendeur  jusqu'au  jour  oü  Ie  paiement  du  fret  lui  a  élédemandé  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  toute  vérificatioa  sur  les 
quanlités  qui  ont  constitué  Ie  dit  chargement  est  devenue  impos- 
sible  ;  que  Ie  demandeur  est  légalemeut  présumé  avoir  rempli  les 
obligationsqui  lui  incombaient ;  et  qu'aux  termes  de  Tarl.  105 
du  code  de  commerce,  les  réclamations  du  défendeur  quant  a  Tétat 
du  chargement  dont  il  a  pris  livraison  ,  ne  sont  pas  fondées  ; 

»  Attendu  que  cette  solution,  è  défaut  de  tout  textede  loi, 
resul terait  encore  des  régies  de  Féquité  et  des  usages  commerciaux; 

»  Par  ces  motifs ,  ptaise  au  tribunat  déclarer  te  défendeur  non 
fondé  en  ses  moyens  etc. 

Le  défendeur  répondit :  «  que  Ie  voiturier  est  responsable  de  la 
»  niarchandisequ*il  transporte  ;  que  sa  lettre  de  voüure  est  sa  loi ; 
»  qu'aucune  disposition  legale  n'empécherintéressé  de  prouverque 
»  le  voiturier  ne  s'est  pas  acquitté  de  Tobligation  assumée  par  lui , 
»  et  que,  dans  Tespèce,  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  déclarer  le 
D  défendeur  non  recevable  a  agir  contre  le  batelier.  » 

Il  y  avait  donc  a  trancher  d'abord  ia  queslion  préjudicielle  de 
savoir  si  le  réceptionnaire  était  ou  non  ^  dans  Tétat  et  la  cause, 
forclos  du  droit  de  prouver  le  manquant :  ce  point  fut  tranche 
dans  le  sens  de  la  negativo  par  Ie  jugement  du  tribuual  de 
commerce  de  Gand,  dont  voici  la  teneur  : 

JUGEHEMT. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  réclamaiions  du  défendeur  : 

Atiendu  que  lout  voiturier  par  lerre  ou  par  eau  est  responsable  des 
marchandises  dont  il  se  charge  (Articles  105,  222,  281,  108  du  code  de 
coinm.,  1782  el  suivants  du  code  civil) ; 

Aitendu  qu'il  est  vrai  que  touie  aclion  qui  a  celte  responsabililé  pour 
base,  s'éteint  par  la  réceptiou  des  objels  transporlés  et  le  paiement  du  prix 
de  YOïture  (art.  105  c.  com.);  mais  que  la  loi  exige  la  réunion  de  ces  deux 
circonstances,  et  qu'il  est  en  aveu,  dans  Tespèce,  que  le  prix  de  la  voiture 
n'a  pas  éié  acquitté; 

Attendu  que  les  déchéances  éiant  de  stricie  inlerprétation ,  ne  peuvent 
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éire  éieadues  a  des  cas  non  prévas  par  la  loi;  que,  partaat,  les  considéra- 
tioDS  que  Ie  deniandeur  a  fait  valoir  dans  ce  bul  iie  sauraient  élre  accueil- 
lies,  les  fius  de  dod  recevoir  élabljes  par  les  ariicles  435  et  436  du  c  de 
comm.  ne  coDceruaDt  que  Ie  commerce  maridme; 

Atiendu  qu*il  ne  s'agit  pas  dans  Tespèce  d'un  chargement  en  futailles, 
caisses  ou  ballots,  mais  d'un  chargement  en  vrac,  c'est-a-dire  qui  a  été 
remis  au  patron  du  baleau  a  découveri,  el  dont  par  conséquent  il  a  pu  et 
dü  coniröler  Ie  mesurage  lors  de  la  mise  a  bord  comme  au  moment  du 
déchargement,  puisqu'il  en  répond  sur  Ie  pied  de  sa  lettre  de  voiiure; 

QuMI  n'y  a  pas  contestation  entre  les  parties  sur  Tétat  de  la  chaux  trans- 
porlée  ou  Ie  dommage  qui  y  serail  survenu  durant  Ie  voyage  (art.  106 
cod.  com.),  mais  uniquement  sur  la  quaniité  qui  a  éié  délivrée  par  Ie 
demandeur  et  que  Ie  défeudeur  soulienl  êire  de  beaucoup  inférieure  a  celle 
meutionnée  dans  la  lettre  de  voiture; 

Que  parties  étant  contraires  en  fait  sur  ce  point,  rien  ne  soppose  a  ce 
que  Ie  défendeur  fournisse  la  preuve  de  son  allégation ,  bien  que  Ie  mesu- 
rage de  la  chaux  n'ait  pas  cu  lieu  coniradicioiremeut  au  moment  de  la 
délivrance;  qu'il  suffit  que  Ie  capitaine  ait  été  mis  a  méme  d'y  assister, 
devant  dès  lors  étre  présumé  avoir  voulu  suivre  k  eet  égard  la  foi  du 
réceptionnaire  de  la  marchandise ; 

Atiendu  quMI  résulie  de  ce  qui  précède  que  les  réclamations  du  défen- 
deur sont  recevables,  et  qu'il  doit  étre  appointé  k  la  preuve  offerte; 
Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal,  déboutant  Ie  demandeur  de  toutes  fins  contraires,  et  avant 
de  siatuer  sur  Ie  foud  du  liiige, 

Admei  le  défendeur  a  la  preuve  directe  que  «  lors  du  déchargement 
»  du  bateauje  délaissé  de  Péronne,  il  s*est  trouvé  un  manquant  de  92  hec- 
»  lolitres  de  chaux  sur  la  quauiilé  exprimée  en  la  lettre  de  voiture ;  »  sauf 
la  preuve  contraire. 

Du....  décembre  1858.  —  Trib.  de  comm.  de  Gand.  —  M.  Neyt,  Prés.  — 
PL  M«s  Ad.  Dubois  et  Dedeyn. 
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GOMPÉTENCE  GOHHERGIALE.  —  DeRNIER  RESSORT.  —  AppEL.  —  ReCEVA- 
BIL1TÉ.    —  DÉPÓT   gratuit. 

Est  recevdble  t appel  fondé  sur  tincompétence  absolue ,  encore  que 
Ie  déclination  soit  soulevé  pour  la  première  fois  en  appel  et  que  Ie 
jugement  a  quo  soit  au  fond  en  dernier  ressort. 

La  compétence  admise  par  Vart.  420  §  3  du  code  deproc.  cit>.  n^est 
point  applicahle  é  la  demande  en  paiement  de  marchandises 
expédiées  par  Ie  propriétaire  sans  commande  du  destinataire  qui 
les  a  retenues. 

(Lassence  contre  Voss). 

Voss  frères ,  négociants  a  Bruxelles,  aclionnèreiit  devant  Ie 
tribunal  de  cette  ville  Lassence,  négocianl,  a  Liège ,  en  paiement 
de  marchandises  d^une  valeur  n'excédant  pas  2000  francs. 

Voss  se  laissa  condamner,  d'abord  par  défaut,  eusuite  sur 
opposition.  Puis  quand  Ie  second  jugement  lui  fut  notifié,  il  se 
porta  appelant  et  excipa  d'incompétence.  A  Tappui  de  son  décli- 
natoire  il  soutint  que  les  marchandises  lui  avaient  été  expédiées 
et  remises ,  non  par  suite  de  commande ,  vente  ou  marché,  mais 
a  titre  de  dépót  graluil  offrant  Ie  caractère  d'un  contrat  civil  ou 
d'un  quasi-contrat  de  méme  nature  et  ne  pouvant  engendrer  que 
des  obligations  civiles,  méme  entre  commergants  (art.  63i  c.  comm. 
pARDESSts,  n*"  491 ;  Dalloz  ,  V°  Acte  de  commerce^  n°*  303, 307,  333, 
346). 

Les  intimés  répliquèrent  que  Taction  était  éteinte  par  Ie  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  et  que,  dès  lors,  Texception  d'incom- 
pétence,  qui  en  était  la  conséquencc,  n'était  plus  recevable. 

Arrêt. 

Auendu  que  Tappel  est  fondé  sur  rincompéieuce  du  premier  juge  a 
raisoD  de  la  niaiière; 

Auendu  que  dans  ce  cas  Pon  peut,  en  venu  de  I'art.  170  du  code  de 
proc.  civ.,  Qon  seuleraeni  demander  Ie  renvoi  devant  ie  juge  competent  en 
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tout  é(at  de  cause ,  mais  que  Ie  }uge  doit  Ie  proooncer  d'office  et  saus  y 
être  reqnis; 

Attenda  que  cette  disposiiioo  esi  fondée  sur  ce  que  Ie  juge ,  qui  cod- 
nati  de  Taffaire ,  ne  peut  éiendre  les  boroes  de  la  juridiclioa  que  la  loi  el 
son  lilre  lui  assignent,  usurper  un  pouvoir  qui  ne  lui  apparlieut  pas, 
exercer  Tun  des  atlribuls  de  la  souverainelé ,  qui  ne  lui  est  pas  déléguée, 
et  auquel  ni  Ie  consenlemenl ,  ni  Ie  silence  des  parlies  ne  peuvent  lui 
donner  ni  tiire,  ni  droit;  que  cette  disposition  s'appfique  dès  lors  au  juge 
de  première  instance  comme  a  celoi  d*appel,  sans  disiiuclion  si  Ie  renvoi  a 
été,  oui  00  noD,  demandé  devant  Ie  premier  juge,  parce  que  Tun  et  Tauire, 
avant  de  juger  ie  différend,  doivent  examiuer  s^ils  sout  compélents; 

Attendu  que  cette  doctrine  est  conflrmée  par  les  disposiiions  des 
art.  425  et  AM  du  cod.  de  proc.  civ. ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  la  fin  de  non-recevoir  n*est  pas  fondée; 

Au  fond : 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  les  marchandises,  dont 
on  poursuit  ie  paiement,  ont  éié  expédiées  a  l'appelant  Ie  29  avril  1855, 
qui  ne  les  a  pas  accepiées,  qu'elles  som,  dès  lors,  restées  pour  compie  des 
iniimés  et  qne  Fappelant  ne  les  a  pas  renvoyées;  mais  qu'il  ne  résulte  pas 
des  conclttsions  prises  devant  Ie  premier  juge,  qne  la  demande  serail 
fondée  sur  une  convenlion  intervenue  entre  les  parties  relaiivement  a  la 
venie  et  è  Ia  livraison  de  ces  marchandises  ou  sur  une  commande  faite  par 
Tappelant;  d*oü  il  snit  que  les  conditions  exigées  par  Tart.  420,  §  5,  dv 
code  de  proc.  civ.  pour  rendre  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  com- 
petent, n'existent  pas; 

Par  ces  raotifs,  la  Cour,  M.  Mbsdach,  substitut  de  M.  Ie  procureur 
général,  entendu  en  son  avis  conforme,  rejette  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  iniimés;  re^oit  l'appel  et  y  faisant  droit.  met  les  jugements 
dont  il  est  appel  a  néant;  émendant,  dit  que  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  était  incompetent  pour  connaltre  de  la  demande  telle  qu^elle 
était  faite. 

Du  17  mars  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  5*  Ch.  —  Prés,  M.  Jonet.  — 
PL  MMes  Leloir  et  Desueth. 
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Fonds  publics.  —  Agent  de  gh^ingb.  —  M^indat  illimité.  —  Vente 

A   DfiCOüVERT.  —    LiQUIOATION.    —   ReSPONSABIUTÉ.    —    DOMMAGES 
INTERETS. 

Le  mandat  de  vendre,  sans  limile  de  tempSj  subsiste  jusqu'a  révoca- 
tion  eocpresse, 

L agent  de  change,  qui  vend  a  découverl  comme  mandataire  du 
vendeur,  doU^  en  exécuiion  de  son  mandata  liquider  avec 
Cacheteur  au  jourjfixé  pqur  la  délivrance  *. 

D'après  les  usages  de  la  bourse,  les  opèrations  qui  ne  peuvent  êlre 
Uqmdées  par  la  remise  des  titres  peuvent  toujours  Ntre  par  le 
paiement  de  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  leprix  du  jour 
fixé  pour  la  délivrance. 

Si  l' agent  de  ehange.dans  Vespéranee  d'une  baisse  ultérieure.a  différé 
la  liquidation  d!une  vente  par  lui  faite  d  découvert  et  dont  le 
vendeur  reste  en  dé  faut  de  fournir  les  titres ,  t7  ne  peut  cependant 
réclamer  a  ce  vendeur  que  Cécart  des  cours  existant  au  jour 
primitivement  convenu  pour  la  délivrance  des  titres. 

(Vleminckx  contre  Pawle). 

Le  17  février  1855,  Vleminckx,  banquier,  k  Thuin,  écrivii  Ji 
Pawte,  agent  de  change  k  Londres :  (c  Je  ?ous  prie  de  me  faire 
ji  savoir  aussitdt  que  possible  si  vous  pouvez  trouver  placement  de 
»  200  aclions  d'Erquelinnes.  Si  vous  aviez  des  offres  positives  a  me 
»  transmettre,  je  pourrais  vous  répondre  immédiatement  et  envoyer 
»  les  titres  a  Londres  en  cas  de  convenance.  » 

Le  20  du  méme  mois,  Pawle  répondit :  «  Le  prix  des  actions 
I»  d'Erquelinnes estde  12a  12  1/2  livres  (503  k  315  fr.  12  cent.), el  a 
»  moins  que  Ie  cours  ne  change,  je  pourrai  vendre  les  völres  a 
»  12  livres.  » 


*  MoLLOT,  des  Bounes  de  commerce  t  n^  98,  100,  117,  118,  313  et  323.  — 
Dalloz,  nouv.  Répe,  V©  Bourses  de  comm.y  üo»  355  el  suiv.  —  Pahdessus  , 
droit  comm..  no  129.  —  Art.  13  de  Tarreté  du  27  Prairial  an  X. 
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Le  surlendemaiD ,  22  février,  Vleminckx  écrivita  Pawie: 

«  Je  vous  autorise  a  vendre  au  prix  de  305  k  310  francs ; 
aussüót  avis  de  vente,  le  litres  seront  expédiés  a  Londres.  » 

Le  26  février,  Pawle  lui  donna  la  réponse  suivante  :  «  Je  vous 
»  informe  que  jusquMci  je  n*ai  pu  obtenir  le  prix  de  305  fr.  pour 
»  vosactions.  Ce  prix  équivant  a  12  3/16  et  a  présent  je  ne  puis 
»  oblenir  plus  de  12  livres.  » 

Le  5  mars,  Vleminckx  vendit  ses  actions  en  Belgique,  par 
rintermédiaire  de  la  maison  Drion,  k  501  fr.  68  cent.»  et  ainsi  a  un 
taux  inférieur  au  prix  indiqué  k  Pawle. 

Le  10  mars,  Pawle  informa  Yleminck  qu'il  avait  vendu  k  505  fr. 
46  cent.  ses  actions,  a  livrer  le  14  mars. 

Vleminckx  répondit  le  15  mars  k  Pawle  qu'il  avait  fait  ailleurs 
le  placement  des  actions  par  suite  de  sa  leltre  du  26  février, 
Tinformant  qu'il  n'avait  pu  les  vendre  ^  Londres  au  prix  fixé. 

Pawle  insista  pour  Texécution  du  marché  négocié  par  son  inter- 
mediaire, et  annonga  que  l'acheteur  avait  consenti  è  attendre  la 
délivrance  des  actions  jusqu*au  29  mars. 

Vleminckx  persistant  dans  son  refus  d'exécuter  ce  marché, 
Pawle  lui  fit  savoir  le  24  mars  qu'il  avait  vainement  essayé 
d'acheter  sans  perte  des  actions  en  remplacement  de  celles  k  livrer 
et  le  28  mai  il  lui  donna  avis  qu'il  avait  a  eet  effet  acheté,  le  méme 
jour,  les  actions  k  15  1/2  livres  après  une  vaine  attente  de  baisse, 
demandant  le  remboursement  de  la  perte  subie  k  ce  taux. 

De  Ik  proces. 

Le  premier  juge  admit  que  Pawle  était  en  droit  de  vendre  et 
condamna  Vleminckx  a  lui  rembourser  toute  la  différence  entre 
le  prix  de  vente  et  le  prix  des  actions  au  29  mai. 

Appel  par  Vleminckx  qui  soutient,  au  principal,  que  le  mandat 
avait  été  donné  sous  condition  d'une  exécution  immédiate;  et 
subsidiairement  que  Pawle  ne  pouvait  réclamer  que  la  différence 
existante  au  14  mars,  jour  primitivement  fixé  pour  la  liquidation 
de  la  vente. 
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Arrêt. 

AlieDdu  qu'il  résulte  des  pièces  du  proces,  comme  Ta  reconnu  Ie  pre- 
mier juge,  que,  Ie  22  février  1855,  Tappelaot  a  donné  è  llntimé,  agenl  de 
change  a  Londres,  maudat  de  vendre  pour  son  comple  200  aclions  du 
chemiD  de  fer  de  Charleroi  a  Erquelinnes  au  prix  de  fr.  505  a  510;  que  la 
durée  de  ce  mandat  u^ayanl  pas  re^u  de  limiie,  Tiniimé  était  en  droit,  au 
iO  mars  suivant,  d'effectuer  la  venie  dont  il  élait  chargé  puisqu'il  en 
oblenait  uu  prix  supérieur  a  celui  qui  lul  avail  éié  fixé  par  Ie  vendeur; 

Auendu  que  celui-ci,  en  s'absienant  de  fournir  è  son  niandaiaire  les 
moyens  d'exéculer  son  mandat,  a  assumé  sur  lui  la  responsabiiiié  du 
préjudice  que  son  inexéculion  pouvait  entrainer;  que  loulefois  il  est 
équilable  de  borner  ce  préjudice  a  la  pene  a  laquelle  Ie  mandaiaire  n'aurait 
pu  se  soustraire  en  agissani  avec  la  prévoyance  el  la  circonspeclion  dont 
ne  doii  jamais  se  déparlir  une  personne  préposée  par  la  loi  a  la  négocialion 
d'opéraiions  de  celle  nature ; 

Atiendu  a  cel  égard  que  si,  en  portanl  a  Ia  connaissance  de  son  raandant 
Ie  délai  de  dix-neuf  jours  qu'il  avail  obienu  de  ses  acheieurs  et  en  Ie 
sollicitant,  jusqu'au  24  mars,  de  profiier,  pour  s'exéculer,  de  la  latiiude  qui 
lui  était  laissée,  il  faisail  peser  sur  lui  tous  les  risques  qu'eolratnerait  sa 
résisiance  a  remplir  son  obligalion,  d'un  autre  cólé,  du  moment  que  Ie 
silence  de  son  mandant  et  rabsteuiion  complete  dans  laquelle  il  avait 
déclaré  vouloir  persisier  lui  donnaient  clairement  la  conviction  qu*il  ne 
pouvait  plus  attendre  de  lui  les  titres  qui  lui  étaient  nécessaires,  il  n'exis- 
tait  plus  pour  lui  de  motif  de  différer  la  liquidation  de  Topération  qui  lui 
avait  été  confiée ; 

Attendu  que  Tintimé  doit  d*autant  plus  facilement  élre  considéré  comme 
s'élant  cru  soumis  équiiablement  a  robligation  de  faire  celle  liquidalion 
au  moins  au  29  mars  1855,  qu'anlérieurement  a  cetie  date  il  manifestait 
déjè  rinteniion  de  suppleer  a  l'abandon  dans  lequel  son  mandant  Ie  laissait 
par  Tacquisition,  è  la  bourse  de  Londres,  des  titres  qui  ne  lui  étaient  pas 
envoyés  de  la  Belgique; 

Auendu,  au  reste,  que  Tindication  par  rintimé  du  29  mars  1855  comme 
extreme  limite  du  délai  qui  lui  était  accordé  pour  exécuter  son  engage- 
ment, élait,  en  méme  temps,  Tindication  de  Tépoque  du  reglement  des 
droits  de  chacun; 

Attendu  que  la  difiicuité  qu'aurait  pu  rencontrer  Tintimé  de  se  pro- 
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curer  a  cetie  daie,  sur  la  place  de  Loodres,  des  aciions  du  chemin  de  fer 
de  Charleroi  a  Erquelinnes  ne  doll  pas  être  priseen  coosidéralion,  puisque 
les  opéraiioHS  qui  ne  peuvent  èire  liquidées  par  la  remise  des  utres  peu- 
veni  toujours  Téire  par  Ie  paieinent  de  la  différence  du  prix  de  veute  d'une 
époque  avec  Ie  prix  de  veute  d'une  aulre  époque; 

Attendu,  au  surplus,  que  rintimé,  «n  accepianl  un  mandat  doot  Texécu- 
tioD  iréiait  que  Texercice  de  la  charge  dont  il  se  trouvait  invesli,  prenait, 
par  cela  méme,  rengagemenl  de  Ie  rempllr  conformémeni  aux  devoirs  de 
cette  charge  et  suivant  les  usages  re^us;  que  par  suite  sou  luandant  élait 
en  droii  de  croire  que  si,  malgré  leur  contestation,  il  persislait  dans  la 
venie  de  ses  200  aciions  du  chemin  de  fer  de  Charleroi  a  Erquelinnes,  au 
moins  dans  sou  acconiplissement  il  agirait  comme  si,  des  deux  paris,  les 
choses  s*étaienl  passées  régulièrement,  c'esl-^-dire  comme  si  Ie  m»ndaiit 
avait  foupni  les  titres  k  vendre,  comme  si  Ie  mandaiatre  avait  eu  en  sa 
possession  el  avail  pu  livrer  les  titres  vendus; 

Atiendu  que  si  riutimé  avail  ainsi  accompli  sa  mission,  c*est  au  29  mars 
qu'il  aurait  dü  fournir  è  ses  acheteurs  les  aciions  de  Tappelaut;  que,  ne 
pouvant  les  livrer,  il  aurait  dü  élablir  la  deiie  résultant  de  la  dilTérence 
entre  Ie  prix  de  ces  aciions  au  10  mars  ei  leur  prix  au  29  du  méme  mois, 
sans  teoir  k  sa  discrélion  son  mandant  sans  aulre  règle  que  son  bon 
plaisir; 

Aiiendu  que  Tiniimé  serail  d*aulani  moins  recevable  a  se  prévaloir 
de  ce  que  Tappelanl  ue  lui  a  pas  remis  la  chose  vendne,  que  c'est,  en 
définiiive,  par  une  différence,  qu*il  a  liquide  la  vente  dom  il  s*éiait 
chargé; 

Auendu,  en  conséquence,  que  Ie  seul  préjudice  donl  rintimé  puisse 
réclamer  la  réparation  esl  la  différence  entre  la  valeur  des  aciions  du 
chemin  de  fer  de  Charleroi  è  Erquelinesau  10  mars  1855  et  leur  valeur  au 
29  du  méme  mois;  que  parlani  si  Tappelani  n'esl  pas  fondé  dans  sa  con- 
dusion  principale,  il  Test,  au  moins,  dans  sa  conclusion  subsidiaire; 

Par  ces  moiifs,  la  Cour,  sans  s'arréter  a  la  conclusion  principale  de 
Tappelani,  dans  laquelle  il  est  dcciaré  non  fondé,  dit  pour  droii,  sur  sa 
conclusion  subsidiaire,  que  Tinlimé  n'esl  en  droit  de  réclamer  a  lilre  de 
dédommagemeni  que  la  différence  entre  Ie  prix,  a  Londres,  des  aciions  du 
chemin  de  fer  de  Charleroi  è  Erquelines  au  10  mars  1855  el  leur  prix  au 
29  du  méme  mois;  uiei  en  conséquence  a  néaiil  Ie  jugemeni  dom  est  appel 
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en  ce  quil  a  aceordé  a  rinlimé  ke  raooiaui  de  la  difPi-ence  enlre  ce  prix  au 
iO^  mars  susdit  et  Ie  même  prix  au  28  raai  suivani;  confirme,  pour  Ie  sur* 
plus»  ledii  jugemeni,  ordonne  la  resiitution  de  Tarnende  comsignée^  con- 
damue  chacune  des  par  lies  a  la  moiiié  des  dépens  des  deux  instances. 

Du  ^janvier  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés.  W  Jonet, 
—  PL  MM"  Albert  Picard,  Watteeü,  Houtekiet. 


V  Acte  de  commerge.  —  Machines.  —  Ach  at.  —   Usine  —  2® 
Faillite.  —  Revendication.  —  Machines.  —  Publiuté. 

1^  Est  justiciahle  des  tribunaux  consulaires  Ie  marchand  de  grains 
qui  a  acheté  une  machine  d  vapeur  pour  faire  mouvoir  des 
meules  destinées  d  moudre  Ie  grain, 

^  La  loi  sur  les  faiUites  (art.  546)  rCadmet  la  revendication  des 
machines  et  appareils  employés  dans  les  élablissements  industriels 
que  pour  autant  que  tacte^  constalant  la  vente ,  ait  été  transcrit^ 
dans  la  quinzainede  la  livraison,  sur  un  regislre  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  Le  vendeur  qui  a  négligé  cette  transcription 
ne  peut  éluder  l*applicat\on  de  eet  article ,  en  soutenant  que 
dans  Vacte  de  vente  qui  fixe  le  mode  et  les  époques  du  paiement 
d  faire  par  Cacheteur  de  la  machine,  il  est  stipulé  que  ce  dernier 
€  en  devient  propriétaire  après  le  paiement  intégral;  »  que, 
partant,  lui  vendeur  étant  resté,  en  vertu  de  son  contrat, 
propriétaire  de  la  machine ,  Ü  ne  peut  étre  repoussé  par  t article 
546  susdit. 

(Stordeur  contre  le  curateur  a  la  faillite  Borremans). 

LeiiavriM856,  Slordeur  et  C%  constructeurs-mécaniciens  k 
Houdeng-Aimeries,  s'engagèrent  envers  Borremans  et  fiis,  négo- 
ciants  en  grains,  h  Hal,  è  fournir  et  placer  k  leurs  frais  une 
machine  a  vapeur  pour  faire  mouvoir  deux  couples  de  meules 
destinées  h  moudre  des  grains. 
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I^oiir  prix  de  cette  machine,  Borremans  devait  payer  la  somme 
de  fr.  5850,  payable  a  la  mise  en  activité  de  la  machine,  ^/s 
comptant^  ^/s  a  six  mois  et  Ie  dernier  *k  k  un  an ,  après  quel 
paiement,  a jou  te  Ie  contrat,  Ie  steur  Borremans  devient  propriétaire 
de  la  machine  dont  s'^agit, 

Le  3  février  1857,  Stordeur  et  O*  réclamèrent  Ie  paiemenl  de 
ce  prix^  en  se  réservant  formellement  dans  Texploit  de  conclure 
dans  Ie  cours  de  Finstance  k  la  restitution  de  la  machine  méme , 
celle-ci  étant  restée  leur  propriété  jusqu'après  paiement. 

Borremans  ayant  prétendu  que  la  machine  ne  fonctionnait  pas 
convenablement,  letribunal,  par  jugement  du  6  mars  1857,  admit 
les  demandeurs  a  vérifier  qu'elle  était  en  bon  élat  de  service. 

Au  mols  de  juin  suivant,  Borremans  fut  déclaré  en  faillite 
et  Tinstance  reprise  contre  le  curatenr. 

Par  jugement  du  13  aoüt  1857,  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  «  considérant  qu^il  s'agit ,  dans  Tespèce ,  d'une  question 
»  de  propriété  toute  mobilière  qui,  par  sa  nature ,  n'est  point  de 
))  la  compétence  du  juge  consulaire  »  s^est  déclaré  incompetent. 

Appel. 

M.  Tavocat  général  Corbisier  a  conclu  k  la  réformation  sur  la 
question  de  compétence  : 

a  D'abord,  en  raison  des  personnes,  a-t^il  dil,  celle  compétence  est 
constante;  les  appelants  sont  mécaDiciens-constructeurs;  leur  industrie 
consiste  dans  la  conslruction  et  la  vente  des  machines;  ils  font  donc  babi- 
tuellement  des  actes  qui  reotrent  daus  les  ternies  généraux  de  Tart.  652 
du  cod.  de  comm.; 

»  Borremans  était  meunier,  marchand  de  grains  et  de  farine ;  c'est  Ia 
qualité  quMl  prend  dans  la  convenlion,  source  du  proces;  sa  qualité  de 
négociant  esl  donc  manifeste  et  sa  mise  en  faillite  ne  peul  en  étre  que  la 
conséquence; 

»  La  présoroption  est  dès  lors  quMlsont  traite  d*actes  relatifs  a  leur  com- 
merce, et  la  nature  de  Facte  confirme  la  présomption; 

»  L'appelanta  fourni  Tnne  des  machines,  objet de  son  industrie.  L'iniimé 
n'a  pas  posé  un  acte  pour  son  usage  particulier  (cod.  de  comm.,  art.  658). 
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n  fait  Ie  commerce  de  farines,  il  converlil  les  grains  qu'il  achèle  et  il  les 
revend  en  farines;  tel  est  son  commerce.  La  machine^  objet  de  la  conven- 
tion, esl  une  parlie  de  rinslrumenl  qui  sert  a  sa  fabrication ;  il  s*agit  donc 
d*un  objet  qui  esl  employé  direclemenl  a  travailler  ses  uiarchandises,  qui 
rentre  dans  sou  enireprise  de  fabricaiiou.  L'achat  d*un  lel  objet  est,  dès 
'ors,  un  acie  de  son  commerce,  et  Ie  proces  acluel,  qui  consiste  dans 
Texécution  et  rinierprétation  d*une  convenlion  qui  a  pour  cause  un  sem- 
blable  objel,  renire  dans  la  compéience  du  tribunal  de  commerce; 

Le  premier  juge  se  fonde  sur  celle  considéralion  qu*il  s'agit  d'une 
queslion  de  propriélé  mobilière. 

Ge  molif  n*esl  pas  exaci ;  la  première  ciialion  tendail  au  paiement  du 
prix;  lesconclusionspostérieures  iendeni  a  la  reslilution  de  la  marchandise 
reslée  la  propriélé  des  appelanis.  L*on  ne  conlesie  pas  la  convenlion 
qu*ils  invoqueni,  mais  on  leur  oppose  qu^en  présence  de  la  loi  des 
failliles  leur  prétention  esl  sans  fondement.  Ce  u'esl  doiic  pas  la  queslion 
de  propriélé  qui  s'élève,  mais  c'est  le  droii  de  faire  vaioir  une  lelie 
préiention  qui  esl  cöntesié  par  la  failliie;  c'esi  donc  un  débai  loui 
commercial. 

Au  fond  : 

Les  deux  pariies  ont  demandé  a  la  Cour  d'évoquer,  el  comme  il  a  éié 
conclu  a  loutes  fins  devanl  le  premier  juge  et  que  Taffaire  est  en  éiat, 
je  pense  que  la  Cour  accueillera  celle  demande. 

Dès  lors,  la  queslion  est  celle-ci :  les  appelanis  réclameni  la  restitulion 
d*une  machine  qu'ils  ont  livréea  un  négociani  lombé  en  faillile,  ei  qu'ils 
pretendent  éire  resiée  leur  propriélé,  aux  ternies  de  leur  marché. 

Vous  remarquerez  d'abord  que  la  convenlion  a  date  certaine  vis-a-vis 
de  la  failliie,  puisque  de  la  part  des  appelanis  son  exécuiion  a  été 
complétée  avant  la  déclaration  de  faiilite,  et  qu'ils  avaieul  engagé  contre 
le  failli  Tinsiance  mue  par  la  ciialion  dans  laquelle  les  termes  de  la 
convenlion  sonl  relaiés,  termes  qui  n'onl  pas  élé  conteslés. 

Cela  esl  vrai  surioul  en  maiière  commerciale. 

Mais  cependanl  cel  acie  ne  peut  pas  élre  opposé  au  curateur  comme 

ayanl  cause  ou  représentant  du  failli;  il  n*a  celle  qualilé  que  lorsquMI  agil 

au  nom  du  failli  ou  qu'il  exerce  un  droii  qui  lui  esl  propre;  mais  ici,  en 

s'opposani  a  la  reslilution  de  la  machine,  c*est  riniéréi  de  la  masse  qu'il 

représente,  c*esl  un  droil  propre  aux  créanciers  qu'il  exerce,  droit  qui  ne 

provieni  pas  a  ceux-ci  du  chef  de  leur  debiteur,  mais  qui  nali  de  leur 
a*"*  p.  111  48 
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qualiié  et  des  droits  qa'ils  ont  sor  tout  sod  avoir.  Dès  lors,  Ie  curateur  est 
UD  liers  au  proces. 

ËD  coDséquence,  la  conTeuiion  n'esi  plus  la  seule  lol  des  parlies;  la 
faillile  ayant  été  déclarée  avant  la  deniande  de  restltution,  Ie  curateur 
oppose  au  demandeur  Tart.  546  de  la  loi  du  18  avril  1851. 

L'art.  2182,  n»  4,  du  code  civil,  accordait  au  vendeur  un  privilege  pour 
Ie  prix  d'objets  mobiliers  non  payés  et  encore  en  la  possession  du  debiteur; 
il  autorisait  méme  une  cerlaine  revendication  qui  élait  surlout  admise  en 
matière  commerciale  (code  de  comm.,  art.  576).  L'on  induisali  encore  des 
principes  généraux  un  droit  de  résolution  de  la  veule.  De  la  naissaieni  des 
diflicullés  dans  les  relations  du  commerce,  des  contestaiions,.  des  proces 
sans  noinbre,  auxquels  Ie  législaieur  de  1851  a  voulu  couper  court. 

Aux  termes  de  Tan.  546  de  la  loi,  Ie  privilege,  Ie  droit  de  revendication, 
Ie  droit  de  résolution  ne  soul  plus  adinis; 

G'est-a-dire  que  Ie  vendeur  esi  privé  de  tous  les  avantages  que  lui  faisait 
la  loi  ancienne  et  que,  dans  riniérél  du  crédit  public,  Ie  législateur 
moderne  veut  qu'il  ne  soit  pas  plus  privilegie  que  tout  autre  créancier 
(V.  Renouard,  n°  659,  ed.  Beving). 

Celte  innovaiion  est  conforme  aux  saines  régies  du  crédit  commercial, 
profondément  ébranlé  par  ceis  réserves  occultes  conservées  au  profil  du 
vendeur,  k  Tinsu  et  au  préjudice  de  ceux  qui,  postérieuremeni  a  la  ven  te, 
avaienl  traite  avec  Tacheteur,  en  Ie  croyant  propriélaire  de  la  cbose  dont 
on  Ie  voyait  en  possession  et  qu'il  possédait  a  juste  titre  de  propriélaire. 
C'est  au  vendeur  a  vérifier  et  a  connaitre  suivant  la  condiiion  commune  du 
commerce,  Ie  degré  de  solvabililé  de  racheteur  dont  il  suil  la  foi; 

Les  termes  et  les  motifs  de  ceite  disposition  ont  fait  décider  qu*il  ne 
pouvaii  y  éire  dérogé  par  les  couveniions  des  parties; 

Une  seule  excepiion  est  établie  en  faveur  des  constructeurs  de  machines 
a  qui  il  est  conservé  un  privilege  sur  Ie  prix,  a  la  condiiion  de  faire 
iranscrire  Tacte  de  venle  au  greffe  du  tribunal  de  commerce; 

Vous  remarquerez  de  suite  Ie  bul  du  législateur,  Ja  portee  des  dispo- 
silions  nouvelles  :  tous  les  moyens  admis  par  la  legislaliou  anlérieure, 
pour  reprendre,  en  cas  de  faitlite.  une  marchaudise  livrée  et  encore  en  la 
possession  du  failli,  som  abolis;  il  veut  que  la  marchaudise  reste  Ie  gage 
de  la  masse  créancière,  qui  peut  avoir  traite  avec  Ie  failli,  en  vue  de  la 
possession  dans  laquelle  il  se  irouvait.  Si  nne  excepiion  est  admise,  elle  est 
unique  et  n'est  accordée  que  sous  la  couüition  de  publiciié;  celte  publicité 
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est  la  garantie  conlre  la  fraude,  un  raoyeo  de  préveair  les  réserves  occulies 
que  les  créanciers  ue  peuveol  conuaiire  auireuieut,  el  sans  lequel  it  n*y  a 
plus  de  sécurilé  dans  Ie  coioinerce; 

Lorsque  Ton  considère  les  droils  anciens  que  Ie  législateur  de  1851  sup^ 
prime,  Ie  bul  qu'il  veul  alleindre,  Ton  resle  convaincu  qu^il  a  voulu  que  Ie 
vendeur  ne  conserv&i  plus,  en  cas  de  faillite,  un  droit  sur  la  raarchaudise 
livrée,  si  ce  n*est  dans  un  seul  cas,  celui  de  la  venie  de  machines,  ei 
encore  a  Ia  condilion  de  publicilé; 

Or,  dans  Fespèce,  il  s'agil  évidemmenl  d'un  conlrat  de  venle;  les  appe- 
lauts  s*engagenl  a  fournir  el  a  placer  une  machine  déierminée,  pour  un 
ternie  fixé  et  payable  k  ierme,  c*esl  bien  la  venie;  il  est  siipulé  que  Ie  ven- 
deur garde  la  propriéié  de  Tobjel  jusqu'au  paiemeni  intégral;  c*esi  une 
condilion  qui  suspend  te  transport  de  la  propriéié,  qui  rend  la  venie  con- 
diiionnelie,  mais  qui  ne  change  pas  la  nature  du  conlrat; 

Cette  condilion  empéche-l-elle  Ie  vendeur  de  lomber  dans  les  termes  de 
Tart.  546?  Le  décider  ainsi,  ce  serail  rendre  la  loi  coinplélemenl  illusoire, 
et  permeitre  ces  stipulaiions  occulies  que  la  loi  a  eu  pour  bul  d'empécher; 

Or,  ces  termes  som  lellemenl  généraus,  sa  portee  est  si  étendue,  que 
Ton  ne  peut  admettre  qu*elle  ait  voulu  laisser  efTet  a  de  telles  convenlions; 

Dèslors,  les  appelants  invoquenl  une  conveniion  licile  sans  doule , 
mais  qui,  a  défaui  de  publicilé  par  la  transcriplion  que  veut  Tart.  546, 
ne  peut  éire  opposé  k  la  masse  faillie,  ni  au  curateur  qui  la  représente. 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes : 

Arrêt. 

Sur  la  compétence : 

Atlendu  qu*il  est  question  au  proces  de  Texécution  d'une  convention 
conclue  entre  négociants ,  puisque,  d*une  part,  les  appelants  fabriquent 
et  vendeni  des  machines,  et  que,  d*aulre  part ,  le  failli  Borremans  exer^ait 
la  profession  de  marchand  degrains; 

Atlendu  que  la  conveniion  litigieuse  emprunie  k  son  objet  méme  un 
caracière  commercial;  qu*elle  est  évidemmenl  rela live  au  commerce  des 
appelants,  el  que  Borremans  a  fait  Tacquisition  de  la  machine  dom  il 
s*agit,  non  pour  son  usage  particulier,  mais  pour  Texercice  de  son  industrie; 

Qu*il  suil  de  la  que  le  iribunal  de  commerce  élail  competent. 

Au  fond : 
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Auendu  que  la  malière  est  disposée  a  recevoir  une  solulion  définitive; 

Altendu  que  la  conveDlion  aveuue  entre  les  appelants  et  Borremans , 
)e  11  avril  1856,  fixe  Ie  mode  et  les  époques  du  paiemeut  è  faire  par 
Tacheteur  de  la  machine ,  et  stipule  que  ce  dernier  en  devient  propriétaire 
après  Ie  paiemeni  iniégral ; 

Altendu  que  les  appelants,  se  fondant  sur  Ie  défaut  de  paiement, 
pretendent  ét  re  restés  propriétaires  de  la  machine  et  pouvoir,  en  consé- 
quence,  en  réclamer  la  restitution; 

Altendu  que  rintimé  oppose  a  la  demande  Tart.  546  de  la  loi  du 
18  avril  1851 ; 

Attendu  que  eet  article  n'admet,  en  cas  de  faillite,  la  revendication 
des  machines  et  appareils  employés  dans  les  établissemts  induslriels,  que 
pour  autant  que  Tacte  conslatant  la  venie  ait  été  transcrit,  dans  la  quin- 
zaine  de  la  livraison,  sur  un  regisire  spécial,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce; 

Atlendu  que  cette  transcription  n*a  pas  eu  lieu  dans  Tespèce; 

Aiiendu  que  les  appelants  soutiennent  que  Tart.  546  n'a  trait  qu'a  la 
revendication  des  objels  dont  une  venie  parfaite  a  transmis  la  propriété 
au  faiili,  et  qu'étant  resiés  propriétaires  de  la  machine,  ils  ne  peuveut 
sevoir  repousser  par  la  disposilion  dudit  article; 

Mais  atlendu  que  la  couvention  présente  tous  les  caractères  d*une 
vériiahle  vente;  que  la  clause  prérappelée,  incompatible  avec  les  eifets 
d'uoe  vente  parfaite,  n'est  aulre  chose,  en  réalité ,  que  la  condition 
résolutoirea  défaut  de  paiement  du  prix  ; 

Que  cetie  clause  ne  change  donc  point  la  nature  de  Tacte  et  ne  peut 
Ie  soustraire  è  Tapplication  de  Tart.  546; 

Que  s'il  en  éiait  autrement,  il  serait  trop  facile  d'éluder  la  règle 
d'ordre  public  consacrée  par  eet  article,  ei  de  rétablir,  au  détriment  des 
masses  faiilies,  les  réserves  occulies  que  Ie  légistaieur  a  voulu  proscrire; 

Par  ces  luoiifs,  M.  Tavocat  géuéral  Gorbisier  eniendu  et  deson  avis, 
la  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  a^iéant,  dit  que  Ie  tribuual  de  com- 
merce élail  conipéient ;  évoquant,  au  foud,  déboute  Tappelaut  deses 
fins  et  eonclusions. 

Du  2  janvier  1858.  —  Couk  de  Bruxelles.  —  1'«  Ch.  —  Prés.  M.  Le 
Page.  —  PL  M^  Desueth  ,  Slosse  ,  Dereinb. 

FIN    DE   LA    2""   PARTib:. 


ÏABLE  ALPHABÉTIOUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENÜES   DANS   LE  TOMÉ   TROISIÉME,    Ire   et   ïlmc   PARTIES. 


N.-B.  —  Le  chiffre  romain  design?  la  partie ,  et  Ie  chitfre  arabelapage. 


A. 


ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

/.  Entreprise  de  transports  maritimes.  —  Faute  du  capitaine.  —  Responsa- 
hilité.  —  Le  propriétaire  du  navire,  encore  qu'il  soit  entrepreneur  de  transports 
maritimes  atarif,  jours  et  höures  rêglés ,  peut  se  libérer ,  vis-a-vis  des  chargeurs, 
de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  au  moyen  de  Tabandon  du  navire  et 
du  fret.  Art.  216.  c.  comm.;  ioi  du  19  juin  1855. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  le  capitaine  seul  a  signé  le  connaissement  et 
qu'il  n'appert  point  que  le  propriétaire  ait  assumé  aucune  obligation  autre  que 
celle  qui,  dans  le  cas  de  navigation  irreguliere,  résulte  de  cette  même  formalité. 
—  C.  Brux.  31  juillet  1858 l.  —  168 

ABORDAGE. 

1.  Fin  de  non-recevoir.  —  Réparations  partielles.  —  Des  réparations  partielles 
faites  par  le  capitaine  abordé,  avant  Texpertise  contradictoire,  ne  forment  pas 
obstacle  a  la  demande  d'une  indemnité  pour  les  avaries  souffertes  par  suite 
d'abordage.  —  Anv.  1  juillet  1858 I.  —  266 

2.  Responsabilité.  —  Pilote  d  bord.  —  La  présence  d'un  pilote  a  bord  ne  fait 
pas  cesser  la  responsabilité  du  navire  et  de  Tarmement  a  Tégard  de  tous  dommages 
causés  par  de  fausses  manoeuvres.  —  C.  Brux.  31  juillet  1858.     .    1.  —  168 

ACTION  PAÜLIENNE.  V.  Faillite,  1. 

ACQUIESCEMENT. 

Exécution  provisoire.  —  Paiement  des  dépens.  > —  Lorsqu'un  jugement  est 
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déclaré  exécutoire  par  provision,  sans  distinction   aucune  quant  aux  frais  et 
dépens,  celui  qui  s'exécute  pour  1«  tout  ne  peut  être  réputé  avoir  acquiescé.  — 

C.  Brux.  4  avril  1858.  .    , II.  —  46 

AFFRÉTEMENT. 

1.  Chargement,  —  Délai  pour  la  mise  d  bord.  —  Disponibilüè  da  navire.  — 
Défaut  de  protestation.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  une  charte-partie  que  Ie  char- 
gement sera  remis  franc  k  bord  endéans  les  huit  jours ,  cette  stipulation  implique 
assertion  par  Ie  capitaine  que  son  navire  est  en  état  de  prendre  charge.  Ainsi  les 
huit  jours  courent  a  partir  du  contrat  et  non  k  partir  du  jour  oü  Ie  capitaine 
aurait  déclaré  qu'il  est  pret  a  recevoir  la  cargaison. 

Si  Ie  navire  n'était  pas  disponible  au  moment  du  contrat ,  Ie  capitaine  est 
passible  de  dommages-intérêts  :  11  ne  pent  exciper  d^un  défaut  de  protestation  de 
la  part  des  affréteurs,  quand  d'ailleurs  il  est  constant  que  Ie  navire  n'était  pas  en 
état  et  que  la  protestation  n'eut  en  rien  activé  sa  disponibilité.  —  Anv.  19  juin 
1858 I.  —  156 

2.  Chargement,  —  Surestarie.  —  Délai  usuel.  —  Les  délais  ordinaires  et 
usuels  de  surstaries  ne  sont  que  de  8  è  10  jours.  —  En  conséquence  Taffréteur 
ne  peut  retenir  Ie  navire  dans  Ie  port  de  chargement  au-deli  de  ce  terme ,  même 
en  continuant  a  payer  Tindemnité  convenue.  — Anv.  13  février  1858.  I.  —  88 

S.  Marchandises  lourdes.  —  Choix  de  Taffréteur.  —  Marchandises  permises. 
—  Interprétation,  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  une  charte-partie  qu'un  navire  affrété 
garantit  de  charger  une  certaine  quantité  de  marchandises  lourdes,  cette  énon- 
ciation  ne  comporte  aucune  distinction  sur  la  nature  des  marchandises  dites 
lourdes  et  laisse  a  Taffréteur  Ie  choix  de  celles  qu'il  entend  mettre  a  bord. 

La  mention  de  marchandises  permises »  dont  il  serait  question  dans  Ie  même 
contrat,  n*autorise  point  une  pareille  distinction,  mais  signifie  seulement  :  mar- 
chandises dont  la  sortie  et  Tentrée  sont  respectivement  autorisées  au  lieu  de 
départ  et  de  destination.  —  Anv.  15  octobre  1858 1.  —  247 

4.  Port  dordres.  —  Absence  d'instrttctions.  —  Droits  du  capitaine.  — 
Lorsque  la  charte-partie  porte  qu'a  défaut  par  Ie  capitaine  de  recevoir  des 
ordres  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  port  désigné  a  eet  effet , 
les  staries  comraenceront  k  courir  suivies  d'un  certain  nombre  de  jours  de  sursta- 
ries, Ie  capitaine  peut,  lorsque  tous  les  délais  sont  expirés  sans  qu'il  ait  re^u  des 
nouvelles,  s'adresser  a  la  justice  du  pays  pour  obtenir  la  libération  de  son  navire 
et  faire  ordonner  les  mesures  k  prendre  quant  a  sa  cargaison. 

Après  décrêtcment  de  cette  libération,  Ie  destinataire  nepeutforcer  Ie  capitaine 
k  se  rendre  dans  un  autre  port,  a  moins  de  réaffrétement.  —  Anv.  14  décembre 
1857  et  25  fcvrior  1858 L  —  182 
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5.  Prewue,  —  Marchandises  d  fret  reduit.  —  Permis  d'embarquement.  — 
L'embarquement  des  marchandises  a  fret  reduit  est  ordinairemeat  subordonné  a  la 
condition  qu'il  reste  place  dans  Ie  navire. 

En  conséquence ,  un  permis  d'embarquement  délivré  pour  les  dites  marchan- 
dises ne  peut  étre  considéré  comme  un  engagement  formel  du  fréleur  de  les 
prendre,  ni  méme  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  dit  engage- 
ment. —  Anv.  4  mai  1858 I.  —  103 

5.  Preuve.  —  Ecrit.  —  Dépêche  télégraphique.  —  Charte-partie.  —  Bien 
que  Partiele  273  du  code  de  commerce  dispose  que  Tafirêtement  doit  étre  fait  par 
écrit ,  cependant  Técrit  n'est  pas  de  Tessence  de  ce  contrat ,  il  n'est  exigé  que 
pour  la  preuve. 

Gette  preuve  n'est  pas  admissible  par  témoins  ou  par  présomptions,  mais  elle 
peutêtre  suppléée,  soit  parFaveu,  soit  par  Ie  serment,  soit  par  Ie  connaissement , 
soit  par  lettres  et  d'autres  écrits. 

Spécialement :  un  affirétement  peut  être  valablement  accepté  par  dépêche  télé- 
graphique. 

L'acceptation  du  navire  emporte  acceptation  de  la  charte-partie  offerte.  —  Anv. 
1  mai  1858 I.  —  75 

6.  Voir  Capitaine,  Charte-partie,  Fret. 
AGENT  DE  GHANGE. 

i.Mandat  illimité.  —  Vente  a  découvert.  — Liquidation.  —  Responsabiiité.  — 
Dommages-intéréts.  —  Le  mandat  de  vendre,  sans  limite  de  temps,  subsiste 
jusqu'a  révocation  expresse. 

L'agent  de  change ,  qui  vend  a  découvert  comme  mandataire  du  vendeur,  doit, 
CH  exécution  de  son  mandat,  liquider  avec  Tacheteur  au  jour  fixé  pour  la 
délivrance. 

D'après  les  usages  de  la  bourse,  les  opérations  qui  ne  peuvent  étre  liquidées 
par  la  remise  des  titres  peuvent  toujours  Tétre  par  le  paiement  de  la  diiférence 
entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  du  jour  ^ixé  pour  la  délivrance. 

Si  Tagent  de  change,  dans  Tespérance  d'une  baisse  ultérieure,  a  différé  la 
liquidation  d'une  vente  par  lui  faite  a  découvert  et  dont  le  vendcur  reste  en 
défaut  de  fournir  les  titres,  il  ne  peut  cependant  réclamer  k  ce  vendeur  que 
récart  des  cours  existant  au  jour  priraitivement  convenu  pour  la  délivrance  des 
titres.  —  G.  Brux.  5  janvier  1858 II.  —  139 

2.  Société.  —  La  société  forraéepour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change 
a  Paris  est  nuUe  tant  en  France  qu'en  Belgique .  —  C .  Gand  26  mai  1 858 .    IL  —  85 

APPEL. 

i.  Recevabilité.  —  Compétence.  —  Jugemmt  en   dernier  ressort,  —  Est 
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Tecevable  1'appel  fondé  sur  Fincompétence  absolue ,  encore  que  Ie  déclinatoire  soit 
Boulevé  pour  la  première  fois  en  appel  et  que  Ie  jugement  a  quo  soit  au  fond 
en  dernier  ressort.  —  C.  Brux.  17  mars  4858.      .    .     .     .     .     .    II.  —  137 

2.  Taux  du  demier  ressort.  —  Lettre  de  change.  —  Frais  de  protêt.  —  Les 

frais  de  protêt  et  de  retour  d'une  lettre  de  change  payée  par  un  endosseur  au 

lieu  et  place  d'un  créeur,  doivent  être  ajoutés  a  Timport  de  la  lettre  pour 

déterminer  Ie  taux  du  dernier  ressort.  —  C.  Brux.  4avril  1858.      .     II.  —  46 

ARMATEURS. 

i.  Responsabilité  civile.  —  Mort  du  capitaine.  —  Second.  —  Les  armateurs 
sont  civilement  responsables  vis-a-vis  des  héritiers  de  leur  capitaine ,  mort  en 
activité  de  service ,  de  tous  les  déréglements  arrivés  a  bord  et  des  malversations 
«ommises  par  Ie  second,  intégré  dans  les  fonctions  du  capitaine  par  Ie  consul 

du  lieu.  —  Anv.  9  décembre  1858 I.  —  312 

2.  Liquidation  de  comptes.  —  Les  postes  portés  dans  Ie  compte  du  capitaine  pour 
paiement  des  gages  de  Téquipage  congédié  pendant  la  relache  dansun  port  interme- 
diaire, peuvent  être  maintenus  par  Ie  juge  sur  de  simples  présomptions ,  quand 
rhonorabilité  du  capitaine  n'est  point  suspecte. 

De  même  les  comptes  courants  opposés  par  les  armateurs  aux  héritiers  du 
capitaine  comme  émanant  de  leur  aHteur,  doivent,  d'après  les  circonstances, 
étre  admis,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  écrits,  ni  signés  de  la  main  du  capitaine, 
«urtout  quand  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  la  fraude  de  la  part  des  armateurs 
a  été  impossible  et    que  leur  honorabilité   est  a  l'abri  de  tout  soupQon.  — 

Anv.  9  décembre  1858 I.  —  312 

ASSÜRANGES  TERRESTRES. 

i,  Clause  compromissoire.  —  Expertise.  —  Nullité.  —  Lorsque  la  police 
d'assurance  (contre  incendie)  porte  que  les  contestations  sur  l'exécution  des 
clauses  y  contenues  scront  décidées  par  arbitres ,  cette  stipulation  attribue  a  la 
juridiction  arbitrale  la  connaissance  non-seulement  de  toutes  difficultés  sur  la 
police  mais  encore  de  tous  différends  (ceux  appartenant  a  la  juridiction 
gracieusc  seuls  exceptés)  nés  k  1' occasion  du  contrat  d'assurance. 

Ainsi  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  arbitres  la  contestation  sur  Ie  chiffire  de 
rindemnité ,  fondée  sur  la  nullité  d'une  première  expertise  et  Ie  défaut  d'exactitude 
de  la  seconde. —  T.  Bruges  21  juin  1858 II.  ~  65 

2.  Risques  locatifs.  —  Faute  du  locataire.  —  L'assurance  du  risque  locatif 
ne  couvre  pas  toutes  les  fautes  du  locataire,  mais  seulement  celles  que  les 
personnes,  même  soigneuseset  prudentes,  commettent.  —  G.  Brux.  3  décembre 
1857 IL  —  10 

3.  Sinütre.  —  Preuve.  —  Présomption.  —  Introdmtion  d'objets.  —  En 


raatière  d'assurance  terrestres  ^  lorsque  Tincendie  a  rendu  irapossible  la  constata- 
tion  de  la  valeur  des  objets  assurés ,  on  doit  recourir  aux  présomptions.  Ainsi  on 
peut  avoir  égard  k  révaluation  feite  dans  Tassurance. 

Des  prétentions  réduites  ou  Fejetées  en  partie  ne  peuvent  justifier  une  déchéance 
fondée  suf  Ie  dol. 

N'est  point  utileraent  opposable,  Ie  fait  d'introduction  d' objets,  considérés, 
d'après  Tusage,  comme  accessoires  d'un  commerce,  alors  même  qu'ils  seraient 
susceptibles  d'augmenter  les  risques.  —  C.  Liége  17  février  1853  II.  — 132  (232) 

ASSÜRANCES  MARITIMES. 

PaiemerU  de  primes,  —  Preuve  testimoniale.  —  Recevabilüé.  —  La  preuve 
testimoniale  est  généralement  admissible  en  matièrecommerciale,  méme  hors  des 
cas  prévus  par  Tart.  1341  du  e.  ei  vil  et  par  les  art.  49  et  109  du  c.  de  comm. 

Spécialement  :  pour  établir  que,  bien  qu'il  fut  stipulé  dans  une  police 
d'assurance  que  les  primes  seraient  payables  k  Paris,  les  assureurs  en  ont 
autorisé  Ie  paiement  ès-mains  de  leur  mandataire  a  Anvers.  —  Trib.    Gand, 

6  février  1858 ,     .    IL  —  38 

ATERMOIEMENT. 

Etranger.  —  Arrété  d'expulsion.  —  Diminution  de  süretés.  —  11  n'y  a  pas 
lieu  d'annuler,  pour  diminution  de  süretés  convenues ,  un  contrat  d'atermoiement 
consenti  par  un  Beige  en  faveur  d'un  etranger  résidant  en  Belgique ,  par  Ie  motif 
que  depuis  Ie  contrat  il  est  intervenu  un  arrêté  royal  qui  ordonne  Texpulsion  de 
eet  etranger  du  sol  Beige. 

Il  faut  du  moins  Ie  décider  ainsi ,  lorsque  T etranger  n'a  perpétré  en  Belgique 
aucun  fait  motivant  cette  interdiction  de  séjour.  —  Anv.  1  juillet  1858.    I.  — 163 

AUTORISATION  MARITALE. 

Commerce,  —  Femme.  —  Séparation  de  fait,  —  Bien  qu'une  femme  ait 
exercé  Ie  commerce  au  vu  et  au  su  de  son  mari ,  ön  ne  peut  en  induire  un 
consentement  tacite  de  cclui-ci  lorsque  les  circonstances  et  notamment  la 
séparation  de  fait  des  époux  depuis  plusiei\rs  années  s'y  opposent.  —  G.  Brux. 

7  avril  1857 IL  —  132  (232) 


BANQUIER. 

i.  Crédit  ouvert.  —  Envoi  des  documents.  — Perte.  —  Assurance  flottante.  — 
Le  Banquier  qui  a  promis  Facceptation  d'ime  traite  pour  marchandises  livrées , 
moyennant  remise  de  la  facture  et  du  connaisseiuent  et  en  se  chargeant  lui-même 
de  Tassurance,  nepeut  sesoustraire  a  son  engagement  parcequ'au  moment  oüles 
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dits  documents  lui  sont  parvenus,  Ia  marchandise  avait  déja  péri  en  route.  li  eut 
dü,  pour  se  garantir,  subordonner  sa  promesse  d'acceptation  k  la  condition  de  la 
réalisation  d'une  assurance  après  réception  du  connaissement,  ou  bien  ouvrir  une 
police  flottante  sur  navire  a  designer,  voire  même ,  Ie  cas  échéant ,  sur  mar- 
chandises  a  préciser.  —  Anv.  29  juillet  1856  et  C.  Brux.  27  mars  1858.    I.  —  118 

2.  Pret.  —  Privilege.  —  Le  banquier  qui  fait  des  avances  sur  gage,  ne  peut, 
bien  qu'il  prenne  une  commission ,  se  dire  eommissionnaire  privilegie  dans  le  sens 
de  Tart.  93  c.  Comm.  —  C.  Gand  26  mai  1858 II.  —  85 

BIÈRES.  V.  Vente,  1. 

BILLET  A  ORDRE.  V.  Compét.  commerc.  ,  3;  Lettre  de  change. 

BILLET  A  DOMICILE.  V.  Effet  de  commerce,  1. 

BILLET  A  REGOÜVRER.  V.  Effet  de  commerce  ,  2. 

C. 

CALAMINE.  V.  Cawtaine,  7. 

CAPITAINE. 

i.  Arrimage.  —  Orge  sèchèe.  —  Graine  de  chanvre.  —  Le  capitaine  qui  a 
re^u  successi vemen t  de  Torge  séchée ,  des  nattes ,  des  ballots  de  lin  et  de  chanvre 
et  enfin  de  la  graine  de  chanvre,  et  qui  embarque  ces  marchandises  dans  Fordre 
oA  il  les  a  recues,  en  ayant  soin  de  les  arrimer  convenablement ,  n'est  pas  res- 
ponsable  de  Téchauffement  que  la  graine  de  chanvre  a  communiqué  a  Torge 
séchée.  —  Anv.  21  aoüt  1858 , I.  —  253 

2.  Avaries.  —  Rapport  des  experts  arrimeurs.  —  Le  rapport  des  experts 
nautiques  justifiant  que  Tarrimage  est  bon ,  joint  au  protét  de  mer  attestant  des 
tempétes ,  déchargent  le  capitaine  de  la  responsabilité  de  toutes  avaries  provenant 
de  rinfiltration  d'eau  de  mer.  —  Anv.  29  mai  1858 I.  —  128 

3.  Cargaison  de  Cuirs.  —  Lest  de  sable.  —  Grenier.  —  Usages  de  Buenos- 
Ayres.  —  N'est  pas  en  faute  le  capitaine  qui ,  pour  une  cargaison  de  cuirs , 
prend  a  Buenos-Ayres  un  lest  de  sable  et  sépare  ce  lest  de  la  cargaison  par  une 
assez  forte  couche  d'os,  formant  le  grenier,  au-dessus  desquels  il  place  des 
cuirs  ouverts. 

A  défaut  de  convention  expresse,  le  capitaine  n'était  pas  tenu  de  prendre  un 
lest  de  pierres ,  surtout  quand ,  comme  c'est  le  cas  a  Buenos-Ayres ,  il  eut  dü 
les  aller  chercher  k  une  assez  grande  distance. 

Lorsqu'ü  est  dit  dans  une  charte-partie  que  Faffréteur  devra  fournir  au  capi- 
taine des  cuirs  pour  gamiture ,  le  capitaine  peut  employer  a  eet  effet  des  cuirs 
ordinaires,  quand  il  n'en  necoit  pas  d'autres.  —  Anv.  20  aoüt  1858.  I.  —  294 
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J.  Chargemmt,  —  Parties  séparées.  —  Ignorance  du  capUaine.  —  Conven- 
tion  de  partage,  —  Effets.  —  Délai  de  starie.  —  Lorsqu'un  chargeraent  de 
grains  ou  graines  contient  des  parties  destinées  a  divers  et  qu'on  ignore  ia 
position  de  chacune  d^elles ,  il  est  d'usage  que  les  réceptionnaires  s'entendent 
pour  répartir  entre  eux  Ie  chargement  en  entier  dans  la  proportion  de  ce  qui 
leur  revient  k  chacun  et  d^après  Ie  mode  qui  leur  parait  Ie  mieux  praticable. 

La  convention  faite  en  pareil  cas  et  partiellemeut  exécutée ,  de  prendre 
livraison  Ie  long  du  bord  altemativement  par  quantités  égales  ou  proportionneiles, 
doit  être  raaintenue  encore  que  Ton  dêcouvre ,  dans  Ie  cours  du  déchargement , 
queile  est  la  partie  destinée  k  chaquë  réceptionnaire. 

Le  fait  par  ie  capitaine  de  n'avoir  pu  designer  chacune  de  ces  parties ,  qaand 
elles  sont  séparées,  constitue  une  faute  dont  il  doit  répondre. 

Il  y  a  lieu ,  dès  lors,  de  ne  faire  courir  le  délai  de  starie  en  sa  faveur  que  du 
jour  oü  les  réceptionnaires  se  sont  entendus  sur  le  mode  de  déchargement  et  de 
partage  de  la  cargaison.  —  Anv.  4  septembre  et  1  octobre  1858.     .    I.  —  230 

5.  Chargement,  —  Destinataires  différents.  —  Usages  d'Anvers.  —  Déli- 
vrance,  —  Lorsqu'un  navire  est  chargé  de  plusieurs  parties  (non  séparées)  de  la 
même  marchandise  destinées  k  divers,  il  est  d' usage  au  port  d'Anvers  que  le 
capitaine,  qui  ne  délivre  qu'a  hauteur  de  palan,  les  laisse  suivre  aux  ouvriers 
des  destinataires  qui,  sous  les  ordres  de  ces  derniers  ou  qui  pour  eux,  les 
remettent  k  quai  et  les  y  trient,  suivant  leur  destination  respective. 

En  conséquence  le  capitaine  est  libéré  s'il  a  délivré  les  quantités  portées  aux 
connaisseraents ,  et  il  n'est  pas  responsable  de  ce  que,  par  suite  d'une  erreur  des 
ouvriers  susdits ,  Tun  des  destinataires  n'a  pas  re^u  integralement  sa  partie ,  sauf 
k  celui-ci  a  se  pourvoir  contre  qui  de  droit.  — Anvers31  juillet  1858.  I.  —  236. 

6.  Clause  :  contenu  et  poids  ificonniis.  —  Lorsque  le  capitaine  n'a  signé  Ie 
connaissement  qu'avec  la  clause  :  poids  et  contenu  inconnus  et  qu'aucun  pesage 
n'a  été  effectué  a  Tembarquement ,  aucune  réclaraation  au  sujet  de  la  différence 
de  poids  ne  peut  être  élevée  contre  le  capitaine,  si  d'ailleurs  on  ne  rapporte 
aucune  preuve  de  faute  ou  de  négligence.  —  Anvers ,  29  mai  1858.    I.  — 128. 

7.  Clause  :  poids  et  qualité  inconnus.  —  Calamine.  —  Manquant  —  Les 
chargeraents  du  minerai  en  Espagne  se  font  d'une  maniere  très-irregulière ,  sans 
controle  ni  pésée  effective ,  et  présentent  généralement,  a  leur  arrivée  en  ce  port 
(Anvers),  un  excédant  ou  un  deficit  considérable ,  alors  même  que  le  navire  a 
obtenu  sa  charge  complete. 

Aussi  lorsque  le  capitaine  n'a  signé  le  connaissement  qu'avec  la  réserve 
expresse  :  poids  et  qualités  inconnus ,  que  sou  chargeraeut  est  resté  incomplet  et 
qu'on  n'allègue  contre  lui  aucun  fait  de  fraude  on  de  dol ,   le  dit  capitaine  ne 
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saurait  être  déclaré  responsable  des  quantités  de  minerai  indiquées  au  connaisse- 
ment,  quelque  grande  que  soit  d'ailleurs  la  différence  entre  ces  énonciations  et 
la  quantité  délivrée. — Anvers,  10  mai  1858 I.  —  80. 

8.  Colts.  —  Embarquement  par  erreur.  —  Responsabilité.  —  Permis  de 
sortie.  —  Connaissement.  —  Le  capitaine  d'un  bateau  k  vapeur  n'est  pas  res- 
ponsable d'avoir  embarqué  a  tort  et  par  erreur  des  marchandises  qui  ne  lui  étaient 
pas  destinées  s'il  prouve  que  les  colis  ont  été  places  sur  le  quai  devant  son 
navire  et  que  les  employés  du  propriétaire  ont  averti  le  préposé  au  chargement 
que  ces  colis  devaient  être  erabarqués  sur  le  bateau. 

On  ne  peut  lui  inputer  a  faute  que  Tembarquement  a  eu  lieu  sans  permis 
spécial  de  la  douane  et  sans  que  des  connaissements  aient  été  signés.  —  Anvers 
'l9octobre1858 1.-241 

9.  Courtier  désigné.  —  Validité.  —  Durée  de  l' engagement.  —  Le  capitaine 
peut  valablement  s'obliger  paf  le  contrat  d'affrétement  k  s'adresser  a  un  courtier 
désigné. 

Mais  l'engagement  ne  vaut  que  pour  la  durée  de  la  charte-partie ,  et  le  courtier, 
en  cas  d'inexécution,  ne  peut  demander  en  justice  que  le  courtage  légal  dont 
il  a  été  frustré  pour  tous  dommages  interets.  Anvers  26  juin  1858.    I.  —  150 

10.  Déchargement.  —  Délivrance  a  hauteur  depalan.  — -  Bassin.  -—  Embar- 
cadère.  —  Bateau  d  vapeur.  —  Usages  d' Anvers.  —  D'après  les  usages  d' Anvers, 
le  capitaine  n'est  tenu ,  quant  au  déchargement ,  qu'a  établir  le  pont  volant  de 
son  navire  au  quai ,  puis  a  délivrer  la  marchandise  k  hauteur  de  palan. 

Cet  usage  s'applique  et  les  frais  de  la  mise  a  quai  sont  a  charge  du  destina- 
taire ,  soit  que  le  navire  décharge  dans  le  bassin ,  soit  qu'il  se  place  k  Tun  des 
embarcadères  dans  FEscaut. 

L'usage  s'applique  encore,  tant  aux  bateaux  a  vapeur  qu'aux  navires  a  voile, 
du  moins  lorsque  les  dits  bateaux  ne  desservent  par  des  lignes  régulières.  — 
Anvers  18  décembre  1858 I.  —  284. 

il.  Déchargement.  —  Obligations.  —  Entrepreneurs  d  forfait.  —  Pont 
volant.  —  Le  capitaine  doit  répondre  du  fait  des  ouvriers  entrepreneurs  k  forfait, 
qu'il  a  employés  pour  évacuer  sa  cargaison. 

Ses  obligations  quant  au  déchargement ,  consistent  non-seulement  k  bisser  la 
marchandise  a  hauteur  de  palan ,  mais  encore  a  établir  le  pont  volant  de  son 
navire  au  quai. 

Lorsqu'k  défaut  de  ce  pont  on  s'est  servi  d'un  échafaudage  de  halles,  il  y  a  lieu 
de  présumer  que  cet  échafaudage  a  été  établi  par  ou  pour  le  capitaine ,  et  celui-ci 
répond,  sauf  le  cas  de  force-majeure  ou  de  faute  d'autrui  qu'il  pourrait  prouver, 


—  IX  — 

de  tous  accidents  qui  arrivent  aux  marchandises  jusqu'a  leur  réception  effective 

par  les  ouvriers  du  destinataire.  —  Anv.  27  nov.  4857 I.  —  27 

i2.  Graine  de  lin.  —  Freinte.  —  Il  n'est  pas  exagéré  d'estimer  a  2  ^/o  la 
Teinte  extraordinaire  k  accorder  au  capitaine  sur  un  chargement  de  graine  de  lin 
importé  d'Odessa  a  Anvers,  alors  que,  pendant  la  traversée,  Ie  capitaine  a  souvent 
porapé  de  la dite gtaiüe  par  suite  de  mauvais  temps .  —  Anv .  3  juillet  1 858 .    I.  —  266 

13.  Marchandises  chargées.  —  Réception  saus  réserves.  —  Condifionnement.  — 
Connaissement.  —  Franc  de  casse.  —  Lorsque  Ie  capitaine  a  re^u  des  marchan- 
dises k  bord  sans  faire  des  réserves ,  il  est  tenu  d'en  signer  les  connaissemens 
comme  si  elles  étaient  dans  un  conditionnement  normal. 

11  ne  serait  pas  fondé  en  pareil  cas ,  è  insérer  sur  les  connaissements  a  des 
barils  d'huile  de  résine ,  la  réserve  franc  de  casse.  —  Anv.  i  nov.  1858.    I.  —  24^ 

14.  Mauvais  conditionnement.  —  L'opinion  émise  par  les  experts  au  port  de 
déchargement  que  Ia  marchandise  a  dü  être  mise  a  bord  dans  un  état  de  mauvais 
conditionnement ,  ne  suffit  pas  pour  rendre  Ie  capitaine  responsable ,  rien  ne  jus- 
tifiant  que  ce  vice  fut  tellement  apparent  que  Ie  capitaine  devait  s'en  apercevoir. 
—  Anv.  8  octobre  1858 I.  —  279 

15.  Port  d'ordres.  —  Devoirs.  —  Lorsque  Ia  charte-partie  désigne  trois  ports 
oü  Ie  capitaine  pourra  se  rendre  aux  fins  de  recevoir  des  ordres,  Ie  dit  capitaine 
a  un  droit  absolu  de  choisir  celui  des  ports  qui  lui  convient. 

Étant  arrivé  devant  Tun  deux  et  y  séjournant  avec  son  navire ,  il  n'est  pas 
tenu  de  réclamer  des  ordres  dans  les  deux  ports  oü  il  n'a  pas  abordé. 

Il  n'est  pas  tenu  non  plus ,  a  moins  d'une  clause  spéciale  de  la  charte-partie , 
d'annoncer  au  destinataire  (s'il  Ie  connait)  son  arrivée  au  port  d'ordres. 

11  suffit  quUl  s'informe  consciencieusement,  tant  a  la  poste  que  chez  les  courtiers 
de  navires,  s'il  est  arrivé  des  ordres  pour  lui.  —  Anv.  25  février  1858.    I.  —  182 

16.  Quantüés  énoncées  aux  connaissements.  — Froment.  —  Freinte.  —  Lors- 
qu'il  est  dit  dans  la  charte-partie  que  Ie  capitaine  prendra  compte  du  poids  et  de 
la  mesure  des  marchandises  a  charger  afin  de  signer  ses  connaissements  en  con- 
séquence ,  il  est  responsable  des  quantités  portées  sur  les  dits  connaissements , 
sauf  les  cas  de  force-majeure. 

Il  y  a  lieu  d'admettre  une  freinte  de  1  *'/^6  o/o  sur  Ie  poids  d'un  chargement 
de  froment  en  vrac,  transporté  de  Nantes  a  Anvers,  et  ayant  rendu,  par  suite 
d'échauffement ,  un  excédant  de  54  hectolitres  sur  un  total  de  1884.  —  Anv.  11 
Septembrel858 I.  —  209 

17.  Quantités  énoncées  aux  connaissements.  —  Responsabilité.  —  Lorsqu'un 
capitaine  adhére  sans  réserves  aux  connaissements  qui  lui  sont  soumis ,  encore 
qu'il  ne  connaisse  ni  ne  vérifie  les  quantités  qu'il  embarque ,  ni  leur  poids ,  il 
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commet  une  faute  qui  Ie  rend  responsable  de  tout  manquanf  en  poids  au  en 
mesure ,  sauf  la  freinte  a  fixer  d'après  la  nature  de  la  marchandise  et  les  circon- 
stances  du  voyage. 

ün  usage  contraire  ou  la  différence  d'appréciation  qu'on  prétendrait  exister  au 
port  d'embarquement,  ne  peut  être  invoqué  a  la  décharge  du  capitaine  vis-a-vis 
dudestinataire.  — Anv.3juilletl858 L  —  266 

18.  Réduction  de  gages,  —  Gens  de  mer.  —  Livre  de  hord.  —  Insertion.  — 
Devoirs  du  capitaine,  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  Ie  röle  d' equipage  que  si  quelqu'un 
d'icelui  s'est  annoncé  comme  propre  a  quelqu'emploi  pour  lequel  il  serait  prouvé 
ensuite  qu'il  ne  possède  pas  les  qualités  requises,  ses  gages  seront  réduits  dans 
la  proportion  de  son  incapaclté ,  Ie  capitaine  est41  en  droit  d'opérer  des  réductions 
d'après  son  appréciation  personnelle? 

Tout  au  moins,  il  est  non-recevable  a  faire  une  réduction  après  coup^  lorsqu'il 
n'a  pas  donné  connaissance  a  Tintéressé  de  Tappréciation  défavorable  par  lui  Êute 
de  ses  services  et  qu'il  n'a  pas  consigne  cette  dernière  eirconstance  sur  son  livre 
de  bord. 

En  général ,  Ie  capitaine  est  tenu  de  consigner  sur  son  livre  de  bord  TinsufS- 
sance,  Tincapacité,  ou  Tinconduite  d'un  homme  de  Téquipage,  tout  aussi  bien 
que  celle  de  Féquipage  entier.  —  Anv.  4  sept.  1858 I.  —  256 

i9.  Saisie.  —  Bemande  en  main-levée.  —  Le  capitaine  est  sans  qualité  pour 
demander  la  nuUité  ou  la  main-levée  d'une  saisie  pratiquée  sur  le  navire  qu'il 
commando  pour  une  dette  de  son  armateur  étrangère  au  navire  et  a  Texpédition. 
—  Anv.  9  juillet  1858 I.  —  158 

20.  V.  Abordage;  Armateurs,  1  et  2;  Fin  de  non-recevoir,  1  et  2; 
Fret;  Navigation  maritime,  1 ;  Starie  et  surestarie. 

CERTIFICATE  of  GONFORMITY.  V.  Faillite,  4. 

GHARGEMENT.  V.  Gapitaine  ;  Affrétement  ;  Fret. 

GHARTE-PARTIE. 

i.  Clause  marginale.  —  Commission  d affrétement.  —  Résiliation.  —  On  ne 
saurait  reconnaitre  une  force  obligatoire  a  une  clause  imprimée  en  marge  d'une 
charte-partie ,  et  non-signée ,  contenant  la  promesse  de  payer  une  commission  a 
une  personne ,  alors  que  rien  ne  constate  que  cette  personne  ait  figuré  au  contrat 
d'affrétement ,  ni  qu'elle  ait  accepté  la  stipulation  faite  a  son  profit,  avant  la 
résiliation  de  la  charte-partie. 

En  tous  cas,  le  fait  de  cette  résiliation  anéantit  toutes  les  clauses  du  contrat 
et  forme  obstacle  a  ce  que  Ton  y  puise  des  droits  quelconques  k  charge  du 
capitaine.  —  Anv.  28  décembre  1857 I.  —  15 

2.  Original  unique.  —  Dilf'érence  dans  les  copies.  —  Cession.  —  Fret.  — 
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Droit  du  réceptionnaire.  —  Le  capitaine ,  qui  a  consent!  a  la  rédactioQ  de  la 
charte-partie  sous  forme  unMatérale,  consent  par  cela  méme  a  ce  que  le  courtier 
en  délivre  des  copies  certifiées,  et  autorise  les  tiers  a  placer  leur  confiance  dans 
la  parfaite  exactitude  de  ces  copies. 

En  conséquence,  vis-è-vis  du  réceptionnaire  de  la  marchandise,  porteur  k  la 
fois  d'un  connaissement  se  référant  pour  le  fret  k  la  charte-partie  et  d'une  copie 
certifiée  de  celle-ci,  le  dit  capitaine  n'a  droit  qu'au  fret  inscrit  dans  cette 
copie,  encore  qu'elle  difiFère,  sous  ce  irapport,  de  Foriginal.  —  Anv.  10  janvier 
1858 I.  —  105 

3,  V.  CONSIGNATION  DE  NAYIRfiS,  1  ET  2. 

CLAÜSE  :  POIDS,  QUALITÉ  OU  MESURE  INCONiNüS.  V.  CApe  6  et  7; 
Fret,  3. 
CLAÜSE  :  SOUS  RÉSERVES  DTSAGE.  V,  Lettre  de  change  ,  6. 
COMMIS.  V.  Compét.  comm.  6. 
COMMISSIONNAIRE  (a  l'achat). 
i.  Avances.  —  Dé  faut  de  remboursement.  —  Droit  de  rétention,  —  Vente. 

—  Privilege.  —  Recours.  —  Le  commissionnaire  k  l'achat  peut-il,  a  défaut  par 
le  commettant  de  lui  rembourscr  ses  avances,  retenir la  marchandise  achetée  pour 
compte,  la  vendre  a  son  profit,  suivant  les  usages  du  lieu  oü  s'est  forraé  le 
contrat,  et  recourir  contre  son  commettant  pour  la  différence?  Rés.  aff.  — 
Anv.  14  décembre  1857 L  —  62. 

Ge  droit  existe-t-il  en  cas  de  faillite  ou  déconfiture  du  commettant?  Rés.  aff. 

—  C.  Brux.  1  mai  1858 L  —  65. 

Même  décision.  —  C.  Brux.  10  aoüt  1858 L  -—  165. 

Contra. —Anvers  12  mars  1858 L  66. 

D'après  ce  dernier  jugement,    Ie  commissionnaire  k  Tachat  peut  seulement 

exercer  le  droit  de  rétention ,  conformément  a  Tart.  570  du  code  de  commerce 
nouveau ,  comme  subrogé  aux  droits  du  vendeur. 

2.  Commettant  —  Crédit  ouvert.  —  Justification  de  la  facture.  —  Celui  qui 
•transmet  aux  colonies  un  ordre  sans  limites  avec  indication  d'un  crédit  sur  une 

place  d'Europe ,  suit  entièrement  la  foi  de  ses  commissionnaires  et  contracte 
Fobligation  de  faire  hónorer  les  traites  qu'ils  foumiront  de  ce  chef,  sans  pouvoir 
exiger  au  préalablela  justification  de  Ia  facture,  soit  quant  k  Tépoque  de  Tachat,. 
soit  quant  aux  prix  renseignés. 

Les  usages  et  les  nécessitës  du  commerce  ne  permettent  de  déroger  k  ce 
principe  qu'en  présence  de  faits  constants  ou  de  graves  soup^ons  d'infidélité , 
négligence  ou  infraction  aux  instrüctions  recues.  —  Anv.  17  mai  1858.  I.  —  Hi. 

3.  Envoi  d*échantillons.  —  Désagréation.  —  Corps  certain.  —  Mandat.  — 
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Révocation.  —  Conséquences.  —  Lorsque ,  sur  un  ordre  d'achat  dont  Fexécution 
a  été  annoncée  ,  Ie  commissionnaire  envoie  un  fort  échantillon,  comme  specimen 
de  la  marchandise  achetée  pour  compte  de  son  commettant)  la  désagréation  peut 
se  faire  sur  eet  échantillon. 

Après  cette  désagréation  et  la  révocation  du  mandat ,  ie  commissionnaire  n'est 
pas  recevable  a  offrir  une  autre  marchandise ,  quand  même  il  soutiendrait  que 
réchantillon  envoyé  n'était  pas  tiré  de  la  partie  destinée  a  son  commettant.  — 
Anv.  23septembre4858 I.  —  237. 

4.  Ordre.  —  Acceptation.  —  Sous-mandataire.  —  Retard.  —  Dommages  et 
interets.  —  L'acceptation  d'un  ordre  est  toujours  présumée ,  k  moins  de  réponse 
contraire  de  la  part  du  commissionné. 

Lorsque  par  la  nature  de  Topération,  Ie  commissionnaire  a  Tachat  est  autorisé 
a  se  substituer  un  sous-mandataire ,  il  ne  répond  pas  des  fautes  commises  par 
celui-ci. 

Un  retard  dans  Texécution  d'un  ordre  d'achat  qui  ne  fixait  pas  un  délai  fatal, 
ne  peut  donner  lieu  qu'^  des  dommages  et  interets  et  non  au  laissé-pour  compte 
des  marchandise  achetées.  —  Anv.  1  mai  1858. I.  —  84. 

5.  Vendeur  direct.  —  Compte.  —  Sotis-commissionnaire.  —  Tiers  non-dé- 
signé.  —  Responsahilité.  —  Le  commissionnaire  k  Tachat  ne  peut  être  réputé 
vendeur  direct  vis-a-vis  de  son  commettant  par  cela  l»  qu'il  s'est  qualifié 
d'acheteur  personnel  vis-i-vis  d'un  sous-commissionnaire ;  2»  que,  dans  le 
cours  de  sa  mission,  il  a  agi,  a  Tinsu  du  commettant  et  de  sa  propre  autorité , 
au  regard  d'un  supplément  de  marchandises  k  acheter  pour  parfaire  la  quantité 
lui  commise  originairement ;  3»  quUl  n'a  pas  raandé  et  bonifié  au  commettant 
Tescompte  accordé  sur  le  déposit ;  4o  qu'il  a  disposé  sur  son  commettant  d'une 
somme  excédant  ce  déposit. 

Les  trois  derniers  faits  peuvent  seulement  engager  la  responsahilité  du  com- 
missionnaire par  leurs  conséquences  dommageables  et  donner  lieu  a  un  redresse- 
ment  du  compte  final  de  Topération. 

Le  commissionnaire  qui  rec^oit  des  ordres  k  exécuter  sur  une  place  étrangère . 
doit  être  censé  avoir  re^u  pouvoir  de  se  servir  sur  cette  place  d'un  sous-commis- 
sionnaire. 

.  Dans  le  commerce  il  n'est  pas  de  Tessence  du  contrat  de  commission  que  le 
commissionnaire  fasse  connaitre  au  commettant  le  nom  des  tiers  avec  iesquels 
il  contracte,  alors  surtout  qu'il  n'en  est  pas  requis  et  que  rien  n'a  été  stipulé  a 
eet  égard. 

Le  commissionnaire  ne  répond  pas  des  faits  et  gestes  de  ces  tiers ,  encore 
qu'il  en  ait  tü  le  nom ,  pourvu  qu'ils  fussent  notoirement  capables  et  soWables 
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quand  il  s'est  adressé  a  eux  et  que  d'ailleurs  il  n'ait  commis  aucune  faute  ou 
négligence  personnelle. 

La  convention  faite  entre  deux  maisons  de  comraerce  de  partager  par  moitié 
les  commissions  sur  les  aifaires  qu'elles  se  procureraient  réciproqueraent ,  ne  peut 
rendre  Tune  d'elles  responsable  des  fautes  de  Tautre  dans  l'exécution  des  mandats 
leur  confiés.  —  Anv.  U  juin  1856  et  G.  Brux.  17  mai  1858.    .     .    I.  —  109 

COMMISSIONNAIRE  EN  DOUANE  OU  EXPEDITEUR. 

i.  Caractère.  —  Mandat.  —  Le  commissionnaire  en  douane  est  un  siraple 
mandataire  qui  doit  tenir  corapte  a  son  commettant  de  tous  les  avantages  acquis 
dans  le  eerde  de  sa  mission.  —  Anv.  1  décembre  1857  et  C.  Brux.  30  mars. . 
1858.    ^     .     . I.  —  10 

2.  Privilege.  — Dr oit  de  rétention. — Etendue.  —  Compte. — Justification. — 
Le  privilege  autorise-t-il  le  droit  de  rétention  lorsque  la  créance  n'est  pas  née  de 
la  chose  possédée  ? 

Quoiquil  en  soit ,  le  commissionnaire  en  douane  n'est  pas  en  droit  de  retenir 
la  chose  de  son  commettant  pour  des  avances  et  frais  non  relatifs  a  cette  chose , 
alors  du  moins  que  son  compte  des  dits  frais  et  avances  n'est  ni  reconnu  ni 
réglé ,  faute  par  lui  d'avoir  produit  les  pièces  justificatives. 

Il  ne  peut  même  exercer  le  droit  de  rétention  sur  Ia  chose  de  son  commettant 
pour  des  frais  y  relatifs ,  lorsqu'il  a  fait  ces  frais  nonobstant  Topposition  du 
propriétaire.  —  Anv.  1  mai  1858 I.  —  192 

2.  Retard.  —  Laissé  pour  compte.  —  En  règle  générale ,  un  simple  retard 
dans  Texpédition  d'une  marchandise  n'autorise  pas  le  propriétaire  de  celle-ci  a  la 
laisser  pour  compte  du  commissionnaire-expéditeur.  Anvers  1  mai  1858.  L— 192. 

3.  V.  COMPÉT.  GOMM.  6. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS. 

Ouverture  avant  la  décharge.  —  Non-recevabilité.  —  Messageries.  —  Sac 
cacheté.  —  L'entrepreneur  de  transports  auquel  on  a  confié  un  sac  cacheté , 
déclaré  contenir  une  somme  déterminée  en  espèces,  sasisfait  k  son  mandat,  en 
présentant  le  sac  au  destinataire  dans  l'état  oü  il  Ta  re^u ,  c'est-a-dire  muni  du 
cachet  de  Texpéditeur,  sans  la  moindre  altération. 

Il  peut  se  refuser  a  ce  que  le  réceptionnaire  ouvre  le  sac  et  en  vérifie  le  con- 
tenu  avant  de  donner  décharge  sur  le  livre  de  factage.  —  Trib.  Liège  10  juin 
1858 II.  -  32. 

GOMPENSATION.  V.  Lettre  de  Ghange,  3,  8. 

GOMPÉTENGE  GOMMERGIALE. 

i.  Acceptation  conditionnelle  d'une  proposition  de  vente.  —  Lieu  de  la 
promesse,  —  Lieu  de  la  livraison.  —  Lorsqu'une  proposition  de  vente  faite  par 
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correspondance  a  un  négociant  d'une  autre  place ,  n'est  acceptée  que  condition- 
neilement,  c'est  au  lieu  ou  les  conditions  sont  agréées  par  Ie  vendeur  que  Ie  contrat 
se  forme  et  que,  partant,  la  promesse  se  fait; 

G'est  \k  que  la  livraison  devra  se  faire  si  Ie  vendeur  y  a  ses  magasins  et  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire; 

C'est  Ie  cas  d'appliquer  Tarticle  420  §2  du  C.  de  procédure  civile.  — Trib. 
Gand  9  janvier  1858 11.-71. 

2.  Achat  et  verUe,  —  Lieu  de  paiement.  —  Facture.  —  L^acheteur,  agissaiit 
pour  Texécution  ou  la  résiliation  du  marché ,  peut  invoquer  Partiele  420  §  3  du 
.code  de  procédure ,  aussi  bien  que  Ie  vendeur  agissant  en  paiement  du  prix  de 
vente. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  aux  énonciations  de  la  facture  lorsqu'elles  sont 
eontredites  par  la  correspondance.  G.  Bruxelles  4  décembre  1858.  II.  —130  (230). 

3.  Billet  d  ordre,  —  Non-commeroant,  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
petent pour  connaitre  de  la  poursuite  dirigée  contre  le  signataire  non-commercant 
d'un  billet  k  ordre  portant  la  signature  de  commer^ants ,  méme  lorsqu'aucun  des 
signataires  commer^nts  n'est  compris  dans  la  poursuite.  T.  Gand  31  mars 
1858 II.  -  34. 

4.  CautioH  solidaire.  —  Non-commeroant.  —  Ouverture  de  crédit.  —  Gelui  qui, 
n'étant  par  commercant,  intervient  comme  caution  solidaire  d'un  commer(?ant 
dans  une  ouverture  de  crédit  faite  k  celui-ci ,  n'est  pas  justiciable  du  tribunal 
de  commerce,  encore  qu'il  soit  assigné  avec  le  debiteur  principal.  Anvers 
18  décembre  1858 1.-300. 

5.  Cammis.  —  Action  contre  lepatron.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils 
competente  pour  connaitre  de  Taction  d'un  commis  en  paiement  des  appointements 
lui  promis  par  son  patron?  Rés.  nég.  —  Trib.  Gand.  15  mars  1858.     .    II.  —  27. 

6.  Contrat  de  commission.  —  Traite.  —  L' action  en  paiement  de  salaires  et 
remboursement  d' avances  formé  par  ttn  commissionnaire  en  douanes  contre  son 
commettant  peul  être  intentée  devant  le  tribunal  du  doraicile  du  premier,  comme 
étant  le  lieu  de  Tacceptation  du  contrat  et  de  Texécution  de  chacune  des  obligations 
assumées  par  le  commissionnaire ,  y  compris  la  délivrance  et  la  réexpédition  des 
marchandises.  Art.  420  §  2  c.  pr.  civ. 

La  circonstance  que  plusieurs  fois  le  commissionnaire  a  fait  traite  sur  son 
commettant  n'emporte  par  renoncialion  k  ce  droit.  —  Anv.  1  décembre  1857  et 
G.  Brux.  22  février  1858 I.  -  10 

7.  Étranger.  —  Séjour  en  Belgique.  —  Un  étranger  ne  peut,  a  raison  d'un 
séjonr  momentane ,  étre  considéré  comme  résidant  en  Belgique  et  étre  traduit 
devant  les  tribunaux  belges.  —  Il  faut  le  décider  ainsi  quand  méme  il  se  serait 
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réfugié  en  Belgique  pour  se  soustraire  au  paieraent  des  dettes  du  chef  desquelles 

on  Ie  poursuit.  —  G.Brux.  30raars1857 I.  —    76. 

Conirö. —  Anv.  3  février  1853 I.  —  475. 

8.  Etranger.  —  Action  reconventionneUe.  —  L'étranger,  établidefait  en  Belgique 
et  actionné  par  un  autre  etranger,  nonrésidant  sur  Ie  sol  beige,  peut  lui  opposer 
une  action  reconventionelle ,  fondée  sur  une  obligation  contractée  envers  lui  par 
Ie  demandcur  en  pays  etranger.  —  Anv.  7  janvier  1858  et  C.  Brux.  19  juin 
1858 I.  ■-  116. 

9.  Etranger,  —  Saisi.  —  Dommages-intéréts.  —  Les  tribunaux  belges,  saisis 
d'une  contestation  relative  a   une  obligation  coramerciale   contractée  entre  deux . 
étrangers  en  pays  etranger»  doivent  se  déclarer  incompétents  Torsqu'il  n'est  pas 
suffisainment  prouvé  que  Tétranger  défendeur  a  en  Belgique  un  domicile  de  droit 
OU  de  fait,  —  Il  ne  suffit  pas  d'un  séjour  momentane. 

Toutefois  ils  peuvent,  dans  un  cas  de  cette  espèce  et  malgré  qu'ils  déclinent 
Jeur  compétence  au  principal,  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  pratiquée  par  un 
prétendu  créancier  et  Ie  condamner  k  des  dommages  et  interets.  —  G.  Gand 
15  janvier  1858 II.  —  19. 

10.  Faülite,  —  Actes présumés  frauduleux.  —  Action.  —  Le  §  7  de  Tart.  59 
c.  proc,  civ.,  d'après  lequel  «  en  matière  de  faülite,  le  défendeur  sera  assigné 
devant  le  juge  de  Touverture  de  la  faillite »  s'applique  a  toutes  les  actions  qui 
doivent  leur  existence  a  celle  de  la  faillite  elle-même ,  sans  distinguer  si  celle-ci 
est  demanderesse  ou  défenderesse. 

Telle  est  Taction  en  annulation  d'actes  frappés  de  présomptions  légales  de 
nuUité,  k  cause  de  Tépoque  a  laquelle  ils  ont  été  poses.  —  G.  Brux.  3  nov. 
1857 II.  -  12 

11.  Marchand  de  grains.  —  Machine.  —  Usine.  —  Est  justiciable  des  tribunaux 
consulaires  le  marchand  de  grains  qui  a  acheté  une  machine  a  vapeur  pour 
faire  mouvoir  des  meules  destinées  a  moudre  le  grain.  —  G.  Brux.  2  janvier 
1858 II.  —  143 

12.  Marchandises  refusées.  —  Dépót  gratuit.  —  La  compétence  admise  par 
Tart.  -420  §  3  du  code  de  proc.  civ.  n*est  point  applicable  a  la  demande  en 
paiement  de  marchandises  expédiées  par  le  .  propriétaire  sans  commande  du 
destinataire  qui  les  a  retenues.  —  G.  Brux.  17  mars  1858.     .     .    II.  —  137 

13.  Maréchal-ferrant.  —  Le  maréchal-ferrant  doit  être  réputé  commer<;ant. 
—  Trib.  Liège3juinl858 II.  —    31 

14.  Opération  commerciale.  —  Suite  directe.  —  Les  tribunaux  de  commer^e 
sont  compétents  pour  connaitre  d'une  contestation  entre  négociants  pour  un  objet 
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qui  est  ou  serait  la  suite  directe  et  immédiate  de  leurs  opérations  commerciales. 
—  C.  Brux.  16  noverabre  1857 II.  —  15 

15.  Saisie  conservatoire.  —  Bemande  en  main-levée.  —  Le  tribunal  decom- 
merce ,  quoique  competent  pour  connaitre  des  causes  d'une  saisie-arrêl  autorisée 
par  son  président ,  ne  peut  statuer  sur  la  main-levée  de  cette  saisie ,  ni  sur  les 
dommages-intérêts.  ~  Anv.  13  janvier,  1  et  8  juillet  1858.  l.  —  93,  158,  U3. 

G'est  au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  saisie,  et  non  au  juge  consulaire  k  con- 
naitre de  la  demande  en  nullité  avec  domraages  et  interets  d'une  saisie  conser- 
vatoire autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce.  —  C.  Gand  15 
janvier  1858 II.  —  19 

COMPTES. 

Approbation.  —  Révision.  —  L'approbation  donnée  k  des  comptes  extra-judi- 
ciaires  rend  non-recevable  toute  demande  en  révision.  —  Anv.  1  déc.  1857  et 
G.  Brux.  30  mars  1858 I.  —  10 

16.  V.  Saisie. 
GOMPTE-GOURANT. 

1.  Anatocisme.  —  Il  est  d' usage  dans  le  commerce  de  capitaliser  chaque  année 
les  interets  des  comptes-courants.  En  conséquence  Tanatocisme  est  permis  dans 
ce  cas  sans  convention  expresse.  —  Trib.  Liège  11  février  1858    .     .    II.  —3. 

2.  Associé,  —  Interets.  —  Prescription  quinquennale.  —  Les  interets  d'un 
compte-courant  échappent  a  la  prescription  quinquennale. 

Il  en  est  de  raême  de  ceux  qui  sont  düs  k  titre  de  dommages-intérêts,  tels 
que  les  interets  a  payer  par  un  associé  sur  les  sommes  par  lui  tirées  de  la  caisse 
sociale  pour  son  profit  particulier,  art.  1846  §2  c.  ei v.  —  Trib.  Liége,  11  février 
1858 II.  -  3 

3.  V.  Effet  de  comm.  ,  2;  novation. 
GONGORDAT.  V.  Faillite,  1 ;  atermoiement. 
GONSIGNATION  (d'un  navire.) 

1.  Charte-partie.  —  ConnaissemetU.  —  Jours  de  planche.  —  Courtier.  —  Le 
consignataire  en  vertu  d'un  connaissement  comprenant  la  totalité  de  la  cargaison 
doit  étre  présumé  avoir  en  sa  possession  la  charte-partie  ou  en  connattre  les  prin- 
cipales  clauses. 

En  tout  cas ,  Tavertissement  donné  par  le  courtier  du  capitaine  au  dit  consigna- 
taire que  le  navire  s'est  mis  en  douane  par  la  déclaration  en  gros  et  qu'il  ne  reste 
pour  décharger  que  tel  nombre  de  jours  de  planche ,  eet  avertissement  re(?u  par  le 
consignataire  sans  contradiction ,  vaut  de  sa  part  reconnaissance  et  acceptation 
de  la  charte-partie.  —  Anv.  U  déc.  1857 I.  —  31 

2.  Commission.  —  Courtage.  —  Charte-partie.  —  Lorsqu'une  charte-partie 
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porte  la  clause  que  Ie  navire  frété  sera  consigne  aux  affréteurs  ou  k  leurs  agents, 
de  quel  chef  il  leur  reviendra  une  commission  de  1  */«  7o  sur  Ie  fret ,  il  n*y  a 
pas  lieu  pour  Ie  capitaine  de  déduire ,  sur  Ie  montant  de  cette  commission  ,  Ie 
salaire  qu*au  port  de  reste  il  a  dü  payer  au  courtier  de  son  navire.  Les  attribu- 
tions  et  Ie  salaire  de  ce  demier  sont  distinct  de  ceux  du  commissionnaire.  — 
Anv.  6  décembre  d852 I.  —  217 

3.  Rentree  du  fret.  —  Le  consignataire  d*un  navire ,  raême  rétribué  par  une 
commission  de  2  o/o ,  est  tenu  de  faire  entr'autres  des  diligences  pour  encaisser 
les  diverses  parties  du  fret ,  mais  il  n'esl  pas  responsable  de  la  non-rentrée  de 
celui-ci,  surtout  quand  il  est  constant  que  les  réceptionnaires  ont  fait  de& 
réclaraations  non  agréées  par  le  capitaine  et  que  celui-ci  n'a  ni  mis  en  demeure 
ie  consignataire,  ni  autorisé  ce  dernier  a  poursuivre  les  réceptionnaires  en 
justice.  —  Anv.  18  septembre  1858 I.  —  223 

i.  Surestaries  au  port  de  chargement.  —  Responsabilité.  —  Le  capitaine  n'a 
pas  d'action  contre  le  consignataire  du  navire ,  qui  n'est  pas  intervenu  au  contrat 
d'afTrêtement ,  en  paiement  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  Taffréteur  pour 
surestaries  au  port  de  chargement. 

Il  devait  réclamer  dans  ce  dernier  port,  alors  surtout  que  les  surestaries 
étaient  dues,  d'après  le  contrat,  jour  par  jour.  —  Anv.  20  mai  1858.    L  —  153 

CONSIGNATION  (de  marciïandises).  V.  Lettre  de  change,  4. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Fils.  —  Père.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  fils  la  contrainte  par  corps 
contre  son  père.  —  C.  Brux.  1  juillet  1858 I.  —  138 

CONTREFAQON.  V.  üsurpation  de  nom  et  d'étiquettes. 

COÜRTIER  DE  COMMERCE. 

Acheteur  a  designer.  —  Interprétation  de  cette  clause.  —  Usage  d'Anvers.  — 
Les  ventes-achats  conclus  a  Anvers  pour  acheteur  d  designer  par  des  courtiers 
OU  autres  prétendus  intermédiaires ,  obligent  ceux-ci  personnellement ,  sauf  la  faculté 
de  designer  un  comraand. 

Si ,  a  Texpiration  du  délai  convenu  k  eet  efiFet ,  le  command  n'est  pas  désigné , 
OU  si  la  preuve  de  son  acceptation ,  tout  au  moins  d'un  mandat  par  lui  donné , 
n'est  pas  fournie,  le  courtier  est  réputé  acheteur  :  il  ne  peut  demander  a  prouver 
par  enquête  que  le  tiers  qu'il  désigne  a  réellement  repris  le  marché. 

Aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  des  opérations  faites  par  les  courtiers  pour 
leur  propre  compte.  —  C.  Brux.  19  avril  1858 I.  —  69 

COÜRTIER  (de  navire). 

1.  Capitaine.  —  Mandat.  —  Révocation.  —  Courtage  a  rentree.  —  Le 
courtage  fixé  par  le  tarif  pour  les  devoirs  a  prester  a  Tentrée  d'un  navire,  n'est 

s 
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pa6  dA  au  courtier  marïfime ,  si  Ie  capitaine  révoque  Ie  mandat  lui  donné  avant  que 
Ie  dit  courtier  ait  fait  autre  chose  que  réclamer  Ie  manifeste  du  nayire  aux  bureaux 
de  la  douane. 

Les  avances  faites  par  Ie  courüer  au  capitaine  personnellement  n'empéchent  pas 
la  révocation  du  mandat,  si  d'aiüeurs  la  restitution  en  est  offerte.  —  Anv.  10  mai 
1858   ... -. I.  -  82 

2.  V.  Capitaine,  9;  Consignation^  1  et  2;  Mandat,  1;  Trib.  de  com- 

MERCE,  1. 

CÜIRS.  V.  Capitaine,  a. 

O. 

DEGRÉS  DE  JÜRIDICTION. 

Valeur  du  litige.  —  Concltision  subsidiaire.  —  Le  taux  du  ressort  se  fixe 
^'après  la  valeur  de  Tobjet  principal  du  litige  «t  non  d'après  le  chiflre  des  dom- 
mages  intérêis  reclames  subsidiairement.  —  C.  Brux.  2  janvier  1858.    II.  —  23 

-  E. 

EFFETS  DE  COMMERCE, 

f.  Billet  a  domicüe.  —  Endossement.  —  Lettre  de  change,  —  Lc  billet  a 
liomicile ,  endossé ,  méme  sous  un  nom  emprunté ,  pour  arriver  par  ce  moyen  au 
Téritable  beneficiaire  contre  fournissement  de  la  valeur  stipulée  k  la  négociation , 
«onstitue  une  lettre  de  change. 

€e  billet  est  du  reste  commercial  dès  qu^il  contient  remise  de  place  en  place. 
—  Anv.  3févrierl853 I.  —  175 

S-,  Bon.  —  Billet  d  recou/vrer.  —  Transmission  é  un  tiers,  —  En  these 
générale  le  ben  «t  le  billet  k  recouvrer  ne  sont  pcNrtés  au  crédit  de  Fenvoyeur  que 
provisoirement  et  sauf  encaissement. 

Mais  il  peut  résulter  des  circonstances  que  la  remise  du  bon  opère  un  transport 
de  créance  :  dans  ce  cas  il  est  acquis  déünitivement  au  crédit  de  Ten  voyeur. 

Tel  est  le  cas  oü  le  réceptionnaire  a,  sans  Fautorisation  ni  Tintervention  du 
souscripteur  du  bon,  accordé  terme  au  debiteur.  —  Trib.  Gand  1'  mai  1858. 

II.  —  56 

3.  Endossement  postérieur  a  réchéance.  —  E  ff  ets.  —  Celui  qui  n'est  devenu 
porteur  d'un  effet  de  commerce  que  par  un  endossement  postérieur  k  Téchéance 
«t  au  protet  est  réputé  simple  cessionnaire  et  demeure  passible  de  toutes  les  excep- 
tions  opposables  a  celui  qui  était  propriétaire  de  Feffet  au  moment  de  Téchéance. 
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n  en  est  surtout  aihsi  lóESCpie  ee  dernier,  avant  la  cession ,  avait  déjk  pris  un 
jugement  de  condamnatibn;  contre  Ie  souscripteur.  —  C.  Brux.  30  mars  1857. 

I.  —  76 

4.  SimuloHcm,  —  P^êtis^-ntm.  —  Preuve.  —  Est  admissible  par  présomptions 
grayes,  précises  et  concopdaates ,  la  preuve  que  Ie  porteur  d'un  eifet  de  com- 
merce  n'est  que  Ie  préte-nom  d^un  tiers  et  qu'il  n'agit  que  par  complaisance. 
Cette  preuve  peut  résulter  de  ce  que  la  négociation  a  eu  lieu  après  Téchéance 
du  billet  et  que  Ie  porteur  n*avait  aucun  intérêt  k  racquérir.  —  T.  Brux.  11  juin 
1857  et  C.  Bpux.  6  novembre  1857 11.-63 

5.  Traite  pour  solde,  —  Compte.  —  Réserves.  —  Approbations.  —  L'accep- 
tatio»  et  la  négociation  d^une  traite  eausée  pour  solde ,  qu'un  négociant  aurait 
le^e  de  son  correspondant  en  réponse  a  la  demande  en  paiement  d'une  somme 
supérieure,  ne  peuvent  valoir  reconnaissance  du  fondement  des  prétentions  qui 
réduisent  les  sommes  dues  k  ceUes  portées  dans  la  traite  envoyée ,  alors  que  Ie 
correspondant  est  averti ,  avant  négociation  et  encaissement ,  que  la  traite  n'est 
acceptée  que  pour  sa  valeur  et  nuUement  comme  approbation  des  termes  de  sa 
causation.  —  C.  Brux.  8  mai  1856 II.  —  54 

V.  Lettre  de  change;  üsages  de  Buenos-Ayres. 

ENTREPRISE  DE  VOITÜRAGE. 

Décès  de  l' entrepreneur.  —  Droit  de  la  veuve  usufruitière.  —  L'art.  1795 
du  code  civil  portant  que  Ie  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  Touvrier 
OU  de  Fentrepreneur ,  n'est  pas  applicable  aux  conventions  par  laqucUe  une  partie 
s'oblige  moins  k  confectionner  un  ouvrage  qu'a  procurer  unechose  qui  peut  étre 
£aite ,  soit  par  elle-méme ,  soit  par  des  ouvriers  a  son  choix ,  par  exemple ,  pour 
transports  de  personnes  ou  de  marchandises  et  notamment  un  voiturage  de  pavés. 

La  veuve  usufruitière  par  testament  de  la  moitié  des  meubles  de  la  communauté 
et  propriétaire  des  meubles  pour  Tautre  moitié ,  a  qualité  pour  intenter  une  action 
en  dommages  et  interets  fondée  sur  Tinexécution  d'un  contrat  d'entreprise  de 
voiturage.  —  C.  Brux.  28  juin  1858 11.-51 

ESPRIT  DE  BETTERAVE. 

Esprit  fin.  ^-'  Esprit  de  fruits.  —  Agréation.  —  L'esprit  de  betterave  peut, 
d'après  Ie  degré ,  être  qualifié  d^esprit  fin  comme  Tesprit  de  fruits  ou  de  grains. 

Gelui  qui  achète  d'une  maison  qui  notoirement  ne  fabrique  que  de  Fesprit  de 
betterave,  et  re^oit  sans  réclamations  deux  envois  successifs  de  eet  esprit  n'est 
pas  OU  n'est  plus  recevable  a  élever  des  contestations  sur  Tobjet  du  marché  et  a 
prétendre  qu'il  a  entendu  acheter  de  Tesprit  de  fruits  ou  de  grains.  —  Anvers, 
5  juin  1858 I.  —  141 

EXÉCÜTION  PROVISOIRE. 


—  XX   — 

1.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  Fexécution  provisoire  de  leurs  jugements 
sur  mimite.  —  Anv.  3  février  1853 I.  —  175 

2.  L'exécution  provisoire  accordée  par  Ia  loi  aux  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  n'est  pas  subordonnée  a  Ia  condition  de  fournir  une  caution,lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  Ia  poursuite  d'une  instance  et  non  d'un  paiement  ou  d'un  fait  ou  pres- 
tation pouvant  devenir  dommageable.  —  Anv.  24  décembre  1857     .     I.  —  182 

S.  V.  ACQÜIESCEMENT. 

ÉTRANGER. 

i.  Arrestation  provisoire.  —  Ordonnance  du  Président.  —  Appel.  —  Bemande 
en  main  levée.  —  II  n'écheoit  point  d' appel  d'une  ordonnance  du  Président  qui 
autorise  I'arrestation  provisoire  d'un  étranger  en  vertu  de  Ia  loi  du  10  sep.  1807. 

Mais  on  peut  se  pourvoir  au  principal  devant  ie  tribunal  (dont  Ie  Président  a 
rendu  Tordonnance)  aux  fins  de  faire  cesser  les  effets  de  celle-ci  et  d'obtenir  Ia 
mise  en  liberté ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  conditions  ou  termes 
^égaux  a  une  arrestation. 

L' appel  d'nne  ordonnance  statuant  contradictoirement  en  référé  sur  Tarrestation 
est  recevable  dans  laquinzaine.  —  C.  Brux.  30  mars  1857    .     .     .     I.  —  76 

S.  Arrestation  provisoire.  —  Créancier  étranger.  —  Cession  a  un  Beige.  — 
La  loi  du  10  seplembre  1807,  dans  Ia  mesure  exceptionnelle  d'arrestation  provi- 
soire qu'elle  autorise,  ne  s'applique  qu'au  profit  du  régnicole  créancier  direct  de 
rétranger,  et  nuUement  au  cessionnaire  beige  d'un  étranger  créancier  direct  et 
cédant.  —  C.  Brux.  30  mars  1857 L  —  76 

3.  V.  Atermoiement ;  Compét.  comm.  7,  8  et  9;  Faillite,  6  et  7  ;  üsür- 

PATION  DE  NOM  ET  D'ÉTIQUETTES. 


FAILLITE. 

i.  Créancier.  —  Admission.  —  Forme^.  —  Opposilion  au  concordat.  — 
Action  paulienne.  —  Dol.  —  Masse.  —  ün  créancier,  pour  se  faire  admettre 
au  passif  d'une  faillite,  ne  peut  s'adresser  directement  a  justice;  il  est  tenu  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  la  déclaration  et  afïirmation  de  sa 
créance,  suivant  Ie  mode  prescrit  par  les  articles  496  et  suivants  du  code  de 
commerce. 

Gette  voie  doit  être  suivie  même  après  Texpiration  du  déiai  fixé  par  Ie  juge- 
ment  déclaratif  de  faillite,  conformément  a  Partiele  466,  ou  de  celui  prolongé 
en  vertu  de  Tarticle  497  du  dit  code. 

Un  créancier  n'est  recevable  a  faire  opposition  a  Fhomologation  du  concordat 
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obtenu  en  faillite  qu'autaut  qu'il  ait  été,  préakblement ,  reconnu  et  admis  au 

passif. 
Il  en  serait  ainsi  alors  méme  que  Ie  créancier  opposant  n'aurait  pas  été  averti 

par  une  circulaire  du  curateur,  conformément  a  Tart.  496  du  code  de  commerce, 

alors  méme  aussi  qu'il  aurait  été  sciemment  omis  par  Ie  failli  dans  son  bilan. 

L'article  1167  c.  civ.  n'est  pas  applicable  aux  actes  et  opérations  de  faillite. 

Le  dol  pratiqué  uniquement  par  Ie  failli  et  seulement  a  l'égard  d'un  ou  de 
quelques-uns  des  créanciers  pris  individuellement  ne  doit  pas  entrainer  l'annula- 
tion  du  concordat  ou  empécher  son  homologadon ,  lorsque  la  masse  créancière 
a  été  de  bonne  foi.  Anv.  23  février  1858,  et  G.  Brux.,  11  aoftt  1858.  I.  —  201 

2.  Déclaration.  —  Sociéié  dissoute,  —  Dêlai.  —  L'article  442,  §  5,  du  code 
de  commerce  (nouveau)  d'après  lequel  la  faillite  ne  peut  être  reportée  a  plus  de 
six  mois,  n'implique  pas  que  le  commer^ant  qui  a  cessé  ses  affaires  depuis  un 
terme  plus  long  ne  puisse  plus  être  déclaré  en  faillite. 

Ainsi  le  fait  qu'une  sociéjé  de  commerce  en  nom  collectif  a  été  dissoute  et 
mise  en  liquidation  depuis  plus  de  six  mois,  n'cmpéche  pas  les  tribunaux  de 
déclarer  en  faillite  la  dite  société  et  chacun  des  associés. 

Il  en  serait  surtout  ainsi,  si  la  société,  bien  que  dissoute,  avait  continue  les 
opérations  commerciales,  et  il  n'importe  que  cette  continuation  ait  eu  lieu  par 
les  associés  eux-mêmes  ou  par  un  liquidateur.  —  C.  Bruxelles  12  juin  1858. 

II.  —  59 

3.  Déclaration  d' office.  —  Arrangement  amiable. —  Droits  des  créanciers.  — 
Bemande  de  rapport,  —  Les  dispositions  de  la  loi  des  faillites,  notamment 
celles  qui  déterminent  quand  existe  Tétat  de  faillite  d'un  coramer^ant,  sont  des 
dispositions  d'ordre  public. 

Dés  lors  aucune  transaction  ni  composition  n'est  légalement  possible  du 
moment  oü  la  cessation  de  paiement  et  Tébranlement  du  crédit  d'un  commer^ant 
sont  a  l'état  de  complete  évidence. 

S'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  tenir  compte  de  la  maxime  que  «  les  créanciers 
»  sont  les  meilleurs  juges  de  leurs  interets  relativement  i  la  mise  en  faillite  de 
»  leur  debiteur  »  ce  n'est  que  pour  autant  que  tous  ces  créanciers  ont,  au 
moment  même  de  la  manifestation  des  faits  caractéristique  de  la  faillite,  prouvé 
par  un  accord  complet  le  parfait  retour  de  leur  debiteur  k  la  confiance  publique. 
—  Anv.  13décembre  1858 I.  ■-  288. 

4.  Faillite  de  fait.  —  Représentant  légal.  —  Commissaires.  —  Lorsqu'il 
y  a  faillite  de  fait,  le  seul  représentant  légal  de  la  masse  est  le  curateur  k 
nommer  en  justice.  En  conséquence ,  ni  les  commissaires  nommés  par  une 
assemblee  de  créanciers  pour  procéder  a  une  liquidation  amiable,  ni  quelques 
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créanciers  agissant  coDectivement  ne  pcuvcnt  demander  Ie  dépöt  entre  leurs 
raains,  subsidiairement  en  mains  tierces  ^  des  marchandises  a  restituer  k  la 
masse.  — Anv.  1  mail  858 I.  —    72 

5.  Femme  mariée.  —  Marchande  pubtique.  —  Mari  commerQant.  —  Négoce 
séparé.  —  Interprétation.  —  La  femme  séparée  de  biens  qui  a  ftabli  une  maison 
de  coramerce  en  son  nom,  au  vu  et  au  su  de  son  mari ,  et  s'est  posée  vis-a-vis 
des  tiers  comme  tenue  des  engageraents  de  cette  maison ,  peut  être  déclarée 
en  faillite ,  si  elle  suspend  ses  paiements. 

EUe  ne  peut  objecter  que  son  mari  a  fait  également  Ie  commerce  et  qu'il  y 
avait  confusion  manifestée  par  Temploi  des  mêmes  locaux  et  par  Ie  mélange  de  la 
caisse  ,  des  livres  et  des  écritures. 

Pour  que  deux  époux ,  dans  les  circonstances  prédites ,  puissent  être  déclarés 
Pun  et  Fautre  en  faillite ,  il  sufRt  qu'un  grand  nombre  d^achats  distincts  avaient 
été  faits ,  les  uns  au  nom  de  la  femme ,  les  autres  au  nom  du  mari.  —  Anvers 
44  décembre  1857  et  C.  Bruxelles  16  juin  1858 1.  —  131 

6.  Jugement  étranger.  —  Force  ohligatoire.  —  Statut  personnet.  —  Le 
jugement  rendu  en  pays  étranger,  qui  déclare  la  faillite  d'une  société  domiciliée 
dans  le  dik  pays ,  fait  partie  du  statut  personnel  et  attribue  qualité  au  curateur, 
qu*il  nomme  k  cette  faillite,  pour  agir  devant  les  tribunaux  belges.  —  Jugement 
arb.  décembre  1858 1.-30^ 

7.  Loi  du  domicile.  —  Étranger.  —  Fin  de  non  recevoir.  —  Certificate  of 
confirmity.  —  Le  commerQant  est,  quant  k  la  faillite  et  a  ses  conséquences  légales , 
soumis  a  la  loi  de  son  domicile. 

Les  lois  qui  régissent  les  faillites  sont  des  statuts  personnels ,  en  tant  qu^elles 
règlent  Tétat  et  Ia  capacité  du  failli  :  en  conséquence ,  ce  demier  est  réputé  tel 
dans  tous  les  pays. 

Par  suite,  est  non-recevable  en  Belgique,  Taction  dirigée  contre  un  commerQant 
déclaré  en  faillite  a  Londres ,  pour  obtenir  paiement  d'une  créance  antérieure  k 
sa  faillite. 

Cette  non  recevabilité ,  étant  Teffet  du  dessaisissement  du  failli  dont  Favoir  est 
confié  exclusiveraent  a  des  syndics ,  subsiste  après  Tobtention  par  lui  d'un 
concordat  ou  certificate  of  conformity ,  conformément  aux  lois  anglaises.  — 
Anvers  31  mai  1858 L  —    99 

8.  Privilege.  —  Foumitures  de  subsistances.  —  En  matière  de  faillite,  le 
privilege  établi  par  Tart.  2101  5o  pour  les  foumitures  de  subsistances  au  debiteur 
et  è  sa  familie ,  s'applique  a  tous  les  objets  de  nécessité  et  d'entretien  comme 
savon ,  chandelles ,  amidon  ,  de  mêrae  qu'aux  frais  de  lavage. 

Les  mots  :  boulangers ,  bouchers  et  autres ,  sont  employés  dans  un  sens 
démonstratif  et  non  limitatif.  —  Trib.  Gand  14  aoüt  1857  ...     II.  —    6^ 


—  XXIIi  — 

9.  Sursis.  — Report.  —  En  cas  de  faillite  déclarée  après  un  sursis  de  paiement 
qui  a  dure  plus  de  six  mois,  Ie  juge  ne  peut  reporter  F  ouverture  k  une  époque 
antérieure  au  jour  de  la  demande  du  sursis.  —  C.  Brux.  7  aoüt  1858  II.  —  48 

10.  Vtndeur  non  payé.  —  Marchandises  mm  encore  expédiées.  —  Le  vendeur 
non  payé,  mais  encore  nanti  de  la  marchandise  au  moment  de  la  faillite,  ne  peut 
que  la  retenir  et  non  demander  la  résolution  de  la  vente  avec  dororaages  interets. 
—  Anv.  12  raars  1858 I.  —  66 

11.  V.  COMPÉT.  GOMM.  10. 

FEMME  MARIÉE.  V.  Autorisation  maritale;  faillite,  5. 

FRANC  DE  CASSE ,  V.  Gap,  13. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

i.  Manquant.  —  Avarie,  —  CapUaine.  —  Dépót  d  quai.  —  Réparations 
urgenles.  —  Emmagasinage.  —  Relard.  —  On  ne  peut  déduire  une  fin  de  non- 
recevoir  a  Factioa   dirigée  contre  le  capitaine  pour  manquant  ou  d' avarie. 

a.  Ni  de  ce  que  la  marchandise ,  döivrée  a  hauteur  de  palan ,  a  été  déposée 
k  quai  par  les  ouvriers  du  réceptionnaire ,  puisque  ce  n'est  que  sur  le  quai  que 
s'efifectueat  la  vériiication  et  réception ,  après  déchargement  de  toute  la  partie 
mentionnce  en  chaque  connaissement. 

h.  Ni  de  ce  que  les  barils  contenant  cette  marchandise  ont  été ,  après  décharge- 
ment, réparées  a  quai  sans  la  participation  du  capitaine,  puisque  tel  est  Tusage 
quand  l'état  du  contenant  peut  compromettre  le  contenu. 

c.  Ni  de  ce  que  le  réceptionnaire  a  laissé  prolonger  le  séjour  sur  le  quai,  sans 
faire  ordonner  le  dépót  en  mains  tierces ,  puisque  le  capitaine ,  averti  par  le  protêt 
et  ia  demande  d' expertise ,  pouvait  lui-même  faire  ordonner  ce  dépöt ,  s'il  le 
jugeait  utile.  —  Anv.  27  novembre  1858 1.  —  270 

2.  Manquant.  —  Futailles  d'huile.  —  Capitaine.  —  Enlèvement.  —  Dé  faut 
^expertise.  —  Emmagasinage.  —  Est  déchu  de  tout  recours  contre  le  capitaine 
du  chef  d'une  prétendu  manquant  a  des  futailles  d'huile ,  le  réceptionnaire  qui 
fait  enlever  ces  futailles  sous  un  simple  protêt ,  sans  en  avoir  fait  régulièrement 
constater  Tétat,  ensemble  avec  les  causes  du  coulage  et  le  montant  de  celui-ci , 
ou  méme  sans  avoir  provoqué  le  dépöt  en  mains  tierces  pour  la  conservation  des 
droits  de  chacun.  —Anv.  19  octobre  1858 I.  —  250 

3.  V.  Abordage,  1. 
FRET. 

i.  Action  en  paiement.  —  Miseencause  duchargeur.  — Le  destinataire-ache- 
teur  d'un  chargement,  assigné  en  paiement  du  fret  d'après  la  teneur  du  connaisse- 
ment, ne  peut  demander  un  délai  pour  mettre  le  chargeur  en  cause ,  aux  fins  de 
lui  réclamer  des  dommages  interets  du  chef  de  l'état  de  détérioration  dans  lequel 
la  marchandise  parait  avoir  été  embarquée.  — Anv.  17  aoüt  1858    .     I.  —  253 
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2.  Graim  et  graines.  —  Avarie.  —  Réductim.  —  Usages  d'Atwers.  — 
L'usage  de  la  place  d'Anvers  de  réduire  Ie  fret  de  «/»  et  de  Vt  pour  les  avaries 
légères  et  fortes,  existe  seulement  (et  a  défaut  d'expertise  spéciale)  pour  les  grains 
et  graines.  —  Anv.  22  septembre  1858 I.  —  218 

3.  Grains  et  graines.  —  Echauffement.  —  Avarie.  —  Usage  d'Anvers.  — 
Quantités  énmcées  au  connaissement.  —  Clause  :  Mesure  inconnue.  — 
Usages  d'Angleterre.  —  En  matière  de  fret  sur  grains  et  graines,  quand  la 
partie  avariée,  trouvée  au  déchargement ,  n'est  pas  très-importante  et  qu'il  h*y  a 
pas  eu  d' expertise  spéciale ,  il  faut  s'en  rapporter  aux  déclarations  des  mesureurs 
jurés  et  déduire  du  fret  convenu  </'  ou  V»,  suivant  que  Favarie  est  légere  ou 
forte  :  tel  est  Tusage  d'Anvers. 

Mais  lorsque  la  partie  avariée  est  importante  ou  qu'il  y  a  eu  une  expertise 
spéciale,  c'est  au  juge  a  déterminer,  tant  d'après  cQtte  expertise  que  d'après 
les  autres  éléments  d'appréciation  qu'il  possède ,  quelle  est  la  surraesure  ou  la 
différence  de  poids  résultant  de  1' echauffement ,  de  Fimmixtion  d'eau  de  mer  ou 
de  toute  autre  cause. 

Suivant  les  usages  d'Angleterre,  il  y  a  lieu,  en  pareu  cas,  de  prendre  pour 
base  du  calcul  du  fret  les  quantités  énoncées  dans  Ie  connaissement. 

Mais ,  en  these  générale ,  cette  base  ne  doit  point  ètre  admise  quand  Ie  fret  est 
payable  par  last  délivré  et  que  Ie  capitaine  a  signé  Ie  connaissement  avec  la 
réserve  :  poids  et  mesure  inconnus.  —  Anv.  divers  jugements   .     .     I.  —  221 

4.  Grains  et  graines.  —  Echauffement.  —  Surmesure.  —  Constatation.  — 
Lorsque  Ie  fret  est  payable  par  quarter  délivré  et  que  Ie  capitaine  a  signé  Ie 
connaissement  avec  Ia  réserve  :  poids  et  mesure  inconnus,  il  y  a  lieu  de  fixer  la 
surmesure  produite  par  Téchauffement ,  non  d'après  les  quantités  énoncées  au 
connaissement ,  mais  d'après  Texpertise  faite  au  lieu  de  déchargement. 

Cette  expertise  doit  être  suivie  si  rien  ne  porte  a  la  suspecter  d'exagération  et 
si  d'ailleurs  Ie  capitaine ,  quoique  düment  appelé ,  n'y  a  pas  assisté  et  fait  valoir 
sesgriefs.  — Anv.  Soctobre  1858 I.  —  279 

5.  Reglement,  —  Quantités  énoncées  au  connaissement.  —  Rendement  des 
chetwerts  en  quarters  anglais.  —  Lorsque  Ie  fret  doit  être  régié  sur  les  quantités 
énoncées  au  connaissement ,  il  y  a  lieu  de  n'avoir  aucun  égard  au  rendement  de 
la  cargaison  au  port  d'arrivée. 

Ainsi  pour  un  chargement  d'orge,  dont  Ie  fret  doit  être  régIé  en  quarters 
anglais  d'après  Ie  nombre  de  chetwerts  embarqués,  il  faut  réduire  directement 
les  chetwerts  en  quarters,  sans  tenir  compte  du  rendement  des  chetwerts  en 
hectolitres. 

D'après  les  usages  anglais,  70  quarters  équivalent  k  100  chetwerts.  —  Anv. 
13  septembre  1858 I.  —  251 
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H.  Tonneau  délivn.  —  Interprétution.  —  Toimeau  rusêe.  —  Ldrgqutf  Ie  fret 
est  stipulé  i^ayable  par  tonneau  dtHvré ,  il  y  a  lieu  de  présumer,  én  1'absebee  de 
toute  autre  désignation  qualifieative^  iffie  lés  partieé  oftt  éH  eti  yüé  Ie  tofineau  du 
lieu  de  déchargement. 

Le  fait  que  ki  fret  a  été  stipulé  payable  en  monnaie  diiglai^é  n'emporte  point 
présomptiön  qtt'on  a  Vouhi  adoptei^  le  tonneau  anglais. 

Le  tonneau  de  poids  russe  équivauf  k  9^2  ^^/im  kilos.  "—  Anv.  22  septerabre 
iSgS I.  —  218 

7.  V.  CONSIGNATION  D'üN  NAVIRE,  3. 

FROMENT.  V.  CapItaine,  16. 

GAGE. 

Formalités.  —  Vente  simulée.  —  Siynifkation.  — L&ifiscakdti8i6.  — Les 
formalités  de  Tacte  public  ou  sous  seing  privé  enregistré ,  contenant  la  déclaration 
de  la  somm£  due,  etc.,  prescrites  par  les  articles  2074  et  2075  du  code  civil  au 
créancier  gagiste ,  pour  lui  donner  droit  èu  privilege ,  doivent  être  observées  par 
le  créancier  commercial  pour  obtenir  un  nantissement  valable. 

Est  nul  le  gage  consenti  en  matière  de  commerce  sous  la  forme  d'une  vente 
simulée ,  sous  seing  privé ,  non-enregistrée ,  et  s'il  s'agit  de  meubles  incorporels 
engagés,  non-signifiée  au  debiteur  de  la  créance  donnée  en  nantissement. 

La  significatioH  exigée  est  celle  de  facte  de  gage  méme  et  non  celle  du  fait 
que  la  créance  a  été  donnée  en  gage^ 

La  loi  fiscale  du  11  février  1816  n'a  pas  dispensé  de  Tenrégistrement  les  con- 
trats  de  gage,  vis-&-vis  des  tiers.  —  G.  Gand,  26  mai  1858    .     .IL  —  85 

GRAINE  DE  LIN.  V.  Capitaine/12. 

GRAINS  ET  GRAINES.  V.  Fret,  2,  3  et  4. 


HOUBLON.  V.  Yigb-Redhibitoire,  1. 
HUILES.  V.  Marchés  a  terme. 

JAÜGEAGE.  V.  Vente,  3  et  4. 

JGNGTION. 

Rapport  d'affinité,  —  Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  jonction  des  affaires  entre 
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lesquelles  il  y  a  uii  rapport  d'aifioité  évident  a  raison  des  questions  k  décider  et 
des  titres  dont  il  s'agit  entre  les  mêmes  parties.  —  C.  Brux.  30  raars  1857.  II.— 76 

JOURS  DE  PUNCHE.  V.  Starie  et  surstarie. 

JÜGEMENT  ÉTRANGER. 

Exéqmtur,  —  Compétence.  —  Réviêion.  —  La  demande  tendant  |a  ce  qu'un 
jugement  étranger  soit  reyêtu  du  mandement  ou  pareatis  sur  Ie  sol  Beige  ne 
contient  pas  une  demande  en  révision  du  fond. 

Cette  demande  telle  qu'elle  est  dictee,  en  la  supposanl  recevable,  serait  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  civils. 

iMais  la  demande  en  révision  doit  étre  portee  au  tribunal  consulaire  si  la  con- 
testation  est  commerciale,  et  ce  tribunal  peut  ordonner  que  la  condamnation 
qu'il  prononce  se  confondra  avec  celle  prononcée  par  la  décision  étrangère, 
laquelle  sera  exécutoire  en  Belgique  concurremment  avec  son  propre  jugement. 
—  Anv.  31  janvier  1853 I.  —  175 


Ma. 


LAINES.  V.  ÜSAGES  DE  Buenos-Ayres. 
LETTRE  DE  CHANGE. 

1.  Acceptation.  —  Lieu  de  paiement,  —  Damicile  du  tiré.  —  Changement, 
-^  Protêt  irregulier,  —  Déchéance.  — ^  Une  lettre  de  change  est  payablc  au 
domicile  du  tiré,  sauf  indication  contraire  dans  Ie  corps  de  Tacte. 

La  désignation  d'un  autre  lieu  de  paiement,  faite  par  Ie  tiré  dans  Tacceptation, 
n>st  valable  que  vis-a-vis  du  porteur  qui  accepte  cette  dérogation  au  mandat 
du  tireur  et  de  ses  cessionnaires  successifs. 

En  conséquence,  Ie  porteur  qui  se  bome  k  pretester  dans  ce  nouveau  domi- 
cile est  déchu  de  lout  recours  contre  Ie  tireur  et  les  endosseurs  antérieurs  k 
celui  qui  a  requis  Tacceptation. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  traite  tirée  sur  un  individu  de  Liverpool , 
acceptée  payable  d  Londres  et  protestée  dans  cete  demière  ville.  —  Anv. 
4  septembre  1858 .     .     I.  —  212 

2.  Accepteur.  —  Appel  en  garantie,  —  Production  de  livres.  —  Délation 
de  serment.  —  L'accepteur  d'une  lettre  de  change ,  actionné  en  paiement ,  ne 
peut  demandcr  un  délai  pour  appeler  Ie  tireiur  en  garantie. 

Il  ne  peut  exiger  la  production  des  livres  et  de  la  correspondance  du  porteur, 
aux  fins  de  vérifier  si  celui-<;i  n'est  pas  ie  prête-nom  du  tireur,  si  d'ailleurs  il 
n'existe  au  proces  aucun  indice  d'une  pareille  simulation. 
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Mail  Ie  porteur  doit,  s'il  en  est  requis,  prêter  serment  qu'il  est  propriétaire  réel 
ctsérieuxdelalraite.— Adv.  22  décembre  1857  et  29  janvier  1858.  .1.-54 

5.  Compensation .  —  Acceptation.  —  Rétenti  m  par  Ie  tiré.  —  Droits  du  porteur . 
—  II  ne  sufïlt  pas  d'une  simple  contestation  opposée  a  une  créance  pour  rendre 
celle-ci  incertaine  et  illiquide  et  ainsi  einpécher  les  effets  de  Ia  compensation  , 
mais  il  appartient  au  juge  de  rechercher  Ie  mérite  de  la  prétention  contestée  et, 
partant ,  de  proclamer  Textinction  réciproque  des  créances  invoquées  de  part  et 
d'autre. 

Lorsque  Ie  tiré  a  mis  son  acceptation  sur  Ia  première  d'une  lettre  de  change 
qui  lui  est  envoyée ,  et  qu'il  en  a  fait  part  au  tireur,  cette  acceptation  est  défini- 
tive  et  irrévocable. 

Dans  tous  les  cas  et  en  supposant  que  cette  acceptation  n'ait  pas  été  donnée, 
Ie  tiré ,  qui  n*a  pas  restitué  la  première  sur  Ie  protêt  lui  signifié  par  Ic  porteur 
de  la  seconde,  se  constitue  debiteur,  vis-a-vis  de  celui-ci,  de  Fimportde  la  traite, 
par  forme  de  dommages-intérêts.  —  Anvers  10  décembre  1858  .     .     I.  —  296 

i.  Consignation  de  marchmdises.  —  Refus  d' acceptation.  —  Droits  du  por- 
teur. —  Le  porteur  des  traites  tirées  d'outre  mer  par  Texpéditeur  d'une  cargaison 
sur  le  consignataire  en  Europe,  avec  la  mention  :  Valeur  reQue  que  passerez  au 
compte  des  produits  chargés  par  navire  *'*,  ne  peut  obliger  le  tiré  a  accepter  les 
dites  traites ,  ni ,  a  lui  remettre  les  connaisscments ,  ni  demander  Ia  nomination 
d'un  sequestre  OU  tiers  consignataire. — Anvers  9  mars  1858.  .     .     I.  —      3 

5,  Devoirs  du  porteur.  —  Actions  récursoires.  —  Délais,  —  Il  n'y  a  pas 
lieu ,  dans  Ia  supputation  des  délais  a  accorder  au  porteur  qui  exerce  le  recours 
de  Tart.  165  du  c.  de  comm.  de  tenir  compte  du  norabre  des  endossements  et 
de  cumuler  ainsi  les  différents  délais  de  quinzaine,  alors  que  des  recours  successifs 
n'ont  pas  eu  lieu.  — C.  Bruxelles  ?4  avril  1858 II.  —    iO 

6,  Echéance  a  vue.  —  Tiré.  —  Endossement.  —  Acceptatimi.  —  Délai.  — 
Formes.  —  Clause  :  sous  réserves  d' usage,  —  Le  tiré,  auquel  Ton  endosse 
une  lettre  de  change  sur  lui-méme  a  certains  jours  de  vue,  est  tenu  de  donner 
dans  les  24  heures  date  fixe  k  cette  traite ,  soit  par  son  acceptation ,  soit  par 
un  protét.  art.  131  et  125  c.  conun. 

Faute  de  Tavoir  fait,  il  doit  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  se  résumer 
dans  la  redevabilité  de  Timport  du  titre. 

Généralement  dans  les  usages  du  commerce ,  le  visa  avec  date  et  signature 
apposé  sur  des  effets  de  change  k  un  certain  nombre  de  jours  au  d' usances  de 
vue,  est  admis comme  exprimant  Facceptation.  , 

On  doit  du  moins  le  décider  ainsi ,  lorsque  Ie  tiré ,  après  avoir  apposc  son 
visa ,  garde  Ia  traite  lui  endossée  et  envoie  la  contre  valeur  a  son  cédant. 
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Il  importeratt  peu  qu'il  eut  accusé  réception  du  titrc  avec  ia  c|ause  sous 
réserve  d'tisage,  puisque  cette  dause  ne  pouvait  Ie  libérer  des  obligations  que 
lui  imposaient  Ie  mandat  de  son  cédant  et  les  dispositions  légales  ci-dessus 
visées.  —  Anv.  23  décembre  1858 l.  —  284 

7.  Emprunt.  —  Aecepteur.  —  Tirmr.  —  Actian  en  garantie  et  9Bus 
garantie.  —  Celui  qui ,  pour  faciliter  un  pret ,  fournit  pour  compte  du  préteur 
des  traites  sur  celui-ci ,  k  Tordre  de  ^einprunteur,  qui  consent  ensuite  a  ce  que 
ce  demier  crédite  Ie  préteur  du  uiontant  de  ces  traites ,  et  qu'il  lui  passé  des 
acc/eptatioHs  en  contre-valeur,  ne  peut,  suf  Faction  du  porteur,  exercerde  recours 
que  contre  Ie  prêteur-tiré ,  et  non  contre  Temprunteur  qui  n'a  pris  vis-k-vis 
de  lui  aucune  obligation  directe.  —  Anv.  13  janvier  1858  et  C.  Bruxelles 
5  février  1858 I.  —    89 

8.  Promesse  d'acceptation.  —  Compensatien.  —  On  peut  opposer  a  Taction 
en  paiemcnt  d'une  lettre  de  change  acceptée ,  la  promesse  écrite  du  porteur  et 
nen  remplie  par  lui  d'accepter  une  autre  lettre  de  ehange  au  profit  dn  souscrip- 
teur  de  la  première.  —  Anv.  7  janvier  1858  et  G.  Brux.  19  juin  1858.  1.  —  i  16 

9.  V.  Appel,  2;  Effets  de  commerce. 
LIQUIDATEÜR.  V.  Sociétê,  i, 
LOUAGE  DE  SERVICES  ET  DINDÜSTRIE. 

Congé.  —  Indemnité.  —  Participaiiofi.  —  Stipulation  a  futur.  —  Obliga-- 
tim.  —  Preuve.  --  Le  préposé  dans  une  fabrique  ou  une  usine  peut  en  règle 
générale  étre  utilcment  congédié,  sans  indemnité.  Il  faut  a  eet  égard  prendre  en 
considération  les  circonstances  de  fait. 

Le  préposé  qui  a  per^u  les  appointemens  convenus  pour  sa  gestion  ou  ses 
services  comme  si  T usine  était  en  activi^é,  u'est  pas  fondé  k  rëclamer  en  eutre 
un  salaire  spécial  du  chef  de  sa  coopération  a  Térection  de  cette  usine ,  a  défaut 
de  eonveution  spéciale  a  cc  sujet. 

11  n'est  pas  admissible  a  se  prévaloir  d'espérances  lui  données  pendant  sa 
gestion  au  sujet  de  la  formation  d'un  établissement  utile  k  la  fois  et  ^  lui  et  a 
la  dite  usine. 

Quand  le  juge  trouve  dans  los  faits  conuus  de  la  cansc  de  quoi  fixer  sa  con- 
viction ,  il  n'est  pas  tenu  d'admettre  Toffre'de  preuve  ayant  pour  objet  d'étabiir 
le  contraire.  Anvers,  22  juillet  1852 I.  —  319 

91. 

MANDAT. 

i.  Accepiation  tnciie.  —  Cmirtier.  —  Surveillance  de  l'nrrivèe  d^un  navire. 
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—  Le  mandat  donné  par  correspondancc  et  non  répudié  expressément  est  cen$^ 
aocepté. 

Ainsi  le  courtier  qui  re^oit  la  mission  de  surveiller  rarrivée  d'nn  navire  et  ie 
Iransrnettre  des  ordres  au  capitaine,  est  teni»  d'exécuter  ce  mandat,  k  défaut  de 
toute  réponse  contraire  de  sa  part ,  et ,  s'il  y  ipanque ,  il  répond  de  toutes  les 
conséquences  directes  et  iminédiates  résultées  de  son  inaction. 

Il  importe  peu  quo  le  QommQttant  ait  pu  connaltre  égajement  rarrivée  du 
navire.  -?^  Anv.  14  décembre   1857 I.  --^  182 

2.  Acceptation  tacite  -^  Indivisihilité.  ^—  Commmionnaire.  ^-  Aehat  sous 
vQÜe.  r—  Reventes.  —  Usages  anglais.  —  En  général  dans  le  commerce  le 
silence  vaut  acceptation  d'un  mandat  donné  par  correspondance. 

Ainsi lecommissionnaireM'achatd'un  cliargcment  sou3  voiles,  qui  re^oit,  sans 
observatjoïis,  de  Ia  part  de  son  comniettant  Fannonce  de  Ja  revente  de  l^  cargs^ison , 
avec  ordre  de  3uivFe  les  instructions  de$  sousr-acheteurs  et  de  leur  délivrer  les 
dDCuments  contre  paiement  de  la  facture  primitive  et  de  sa  com mission ,  est  censé 
agréer  ce  mandat  tel  qu'il  est  donné  et  doit  Taccomplir  en  son  entier. 

S'il  délivre  les  documents  aux  sous-aclieteurs  sans  se  feire  payer  par  eux  de  sa 
commission ,  il  suit  leur  foi  et  est  déchu  de  tout  recours  contre  son  commettant. 

—  Anv.  28  juillet  1858 I.  ^  169 

,5.  Mineur.  —  Père  commergant.  —  Autorisation  tacite.  —  Approhation 

d'éeriture.  —  Le  père  commergant  est  obligé  par  les  signatures  de  sop  fil§  mineur 
tant  pour  les  quittances  que  pour  les  acceptations  émanées  de  lui ,  s'il  est  établi 
que  le  Pils  s'occupait ,  au  vu  et  su  du  père ,  des  affaires  de  la  maison. 

Peu  importe  pour  la  validité  des  reconnaissances  signéeg  par  le  fils ,  qu'elles 
sojent  dépourvues  du  bon  et  approuvé ,  exigé  par  Tart.  1326  du  code  civil.  — 
C.  Brux.  7  nov.  1856 II.  --  73 

i.  Réception  des  marckandises.  —  Non-recevabilité.  —  L'action  du  mandant 
contre  celui  qu'il  pretend  avoir  chargé  de  recevoir  et  vérifier  la  marchandise  est 
non-recevable  s'il  a  lui-même  négligé  de  remplir  de  formalités  de  Tart.  106  c. 
comm.,  alors  qu'il  soutient  que  la  marchandise  portait  des  traces  extérieures 
d'avarie.  —  Anv.  11  mai  1858     . I,  ,^  97 

5.  Révocation.  —  Le  mandat  de  vendrc,  s?ms  limite  de  tamps,  subsiste  jusqu'a 
révocation  expresse.  —  C.  Brux.  5  janvier  1858.    .  '  .     .     .     .     II.  —  139 

MANQUAfiT.  V.  Fin  pe  non-recevoib  ,  1-2. 

MARCHANDI^S  PERMISE5.  V.  Affrétement,  3. 

MARCHÉS  A  TERME. 

Huiles.  —  Validité.  —  Commissionnaire.  —  liquid^tian,  —  Rackat.  — 
Effets.  T-  Les  marchés  k  tcrme ,  tant  sur  marchandises  que  sur  eifets  publics ,  ne 
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sont  nuls  que  lorsqu'ils  n'ont  aucun  caractère  sérieux  dans  leur  principe ,  mais 
sont  destinés  a  se  résoudre ,  a  Téchéance  du  terrae  de  Uvraison ,  en  la  différencc 
survenue  dans  Ie  prix  de  Fobjet  vendu. 

La  circonstance  que  les  ventes  portent  sur  des  rnarcbandises  de  la  récolte  k  faire 
dans  Pannée,  ne  constitue  pas,  par  elle-méme,  une  preuve  ou  présomption  de 
jeu  et  pari. 

Le  commissionnaire ,  qui  est  intervenu  dans  de  pareils  marcbés ,  a  une  action 
de  leur  chef  contre  son  commettant  /  si ,  d'après  ses  relations  antérieures  avec 
celui-ci,  la  nature  du  mandat  donné  et  enfin  Tensemble  des  a^ssemens  du  com. 
mettant ,  il  a  dü  croire  qu'il  s'agissait  d'une  vente  sérieuse  et  si  d'ailleurs  il 
justifie  avoir  exécuté ,  par  des  ventes  réelles  et  légitimes ,  les  ordres  qu'il  a  recus. 

La  liquidation  de  ces  ventes  par  voie  de  rachat,  opérée  par  le  commissionnaire 
kdéfaut  de  Uvraison  par  son  mandant,  estlégitime,  usitée  dans  le  commerce  etne 
peut  fournir  aucune  induction  contre  la  sincérité  des  contrats  primitifs.  —  Anv. 
31déc.4857 L— 20 

MARÉCHAL-FERRAxNT.  V.  Compét.  comm.  VS. 

MESÜRES  ÉTOANGÉRES. 

i.  Chetwert  de  Berdianski,  —  Le  rendement  babituel  des  chetwerls  de  Berdianski 
est  de  100  cbetwerts  pour  83  quarters ;  et  celui  du  quarter,  de  290  hectolitres 
pour  400  quarters.  —  Anv.  21  octobre  1858 L  —  225 

2.  Poud  msse.  —  Rendement.  —  Dans  la  mer  d'Azoff  et  spécialement  a 
Berdianski ,  la  graine  de  lin  ne  se  vend  pas  par  mesure ,  mais  elie  y  est  pesée  et 
traitée  par  poid  de  10  pouds,  formant  un  chetwert. 

Le  rendement  du  poud  russe  varie  de  16  a  16  Va  kilogrammes.  —  Anvers  3 
juilletl858 1.-266 

MINEUR  COMMERCANT.  V.  Mandat,  3. 


nr. 


NATIONS  D' ANVERS. 

Noord  Natie.  —  Missiofi  habitmlle.  —  Réception  et  vérification  de  Fétat 
intérieur  des  marchandises.  —  La  mission  de  prendre  réception  et  de  vérifier 
Fétat  intérieur  des  marchandises  arrivant  en  ce  port ,  ne  rentre  pas  dans  le  cadre 
des  opérations  ou  services  en  vue  desquels  les  corporations  d*ouvriers,  dites 
Nations,    se  sont  établies  a  Anvers.  —  Anv.  11  mai  1858.     .     .     L  —  97 

NAVIGATION  INTÉRIEÜRE. 

Voiturierpar  eau.  —  Responsabilité.  —  Mesurage.  —  Ma-nquant.  —  Pour  que 
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la  responsabiiité  du  voiturier  cesse,  il  faut  ia  doublé  circonstancc  1»  de  la 
réception  de  la  marchandise  et  2»  du  paiement  du  prix  de  la  voitiu>e  (Art.  105 
du  c.  de  comm.).  Le  réceptionnaire  qui  a  re^u  la  marchandise  sans  protestation , 
mais  qui  n'a  pas^payé  le  fret,  n'est  donc  pas  déchu  de  toute  action  contre  le 
voiturier. 

Le  déchargement  et  la  réception  sans  expertise  n'emportent  pas  par  eux- 
mémes  renonciation  a  toute  réclamation  contre  le  voiturier,  relativement  au 
chargement. 

L'expertise  dont  il  s'agit  en  Tart.  106  du  c.  de  comm.,  n'est  pas  requise  au 
cas  oü  la  contestation  ne  portc  que  sur  un  manquant,  sans  que  le  destinataire  se 
plaigne  d'altération ,  ni  d'avarie  (implicitement  résolu). 

Les  art.  435  et  436  c.  com.  ne  sont  applicables  qu'au  commerce  maritime. 

Le  patron  du  bateau  est  présumé  suivre  la  foi  du  réceptionnaire ,  si ,  bien  qu'il 
fut  en  mesure  de  le  faire,  il  n'a  pas  assisté  au  déchargement  ni  personne  pour 
lui.  —  Trib.  Gand  décembre  1858. 11.-232  (132) 

NAVIGATION  MARITIME. 

ƒ.  Paracloses.  —  Ouverture.  —  Capitaine.  —  Responsabiiité,  —  Cargaison 
de  coton.  —  Il  est  d'usage  constant  dans  la  navigation  de  long  cours  de  laisser 
ouvertes  les  paracloses  établies  dans  la  cale  d'un  navire,  lorsque  celui-ci  trans- 
porte  des  matièrcs  susceptibles  d'échauffement  et  de  combustion  spontanée ,  telles 
que  le  coton.  —  C.  Brux.  8  décembre  1858 I,  —  259 

2.  Sauvetage.  —  Indemnité.  —  Éléments  d' appréciation.  —  Quels  sont  les 
éléments  d'appréciation  d'après  lesquels  doit  étre  évaluée  Tindemnitc  k  allouer 
pour  le  sauvetage  d'un  navire  et  de  sa  cargaison  ?  —  Anv.  6  nov.  1858 .     I .  —  243 

NOVATION. 

Cotupte  courant.  —  Réglements  provisoires.  —  La  novation  ne  se  présume  pas. 
11  faut  que  la  volonlé  de  Topérer  résulte  clairement  de  Tacte.  Ainsi  une  dette, 
bien  que  portee  dans  un  compte  courant ,  dont  le  solde  est  réglé  et  payé  par  des 
réglements  provisoires ,  ne  peut  étre  considérée  comme  novée  et  remplacée  par 
une  autre,  surtout  sile  debiteur,  en  approuvant  son  compte,  fait  des  réserves  et 
des  mentions  indiquant  quHl  ne  veut  pas  éteindre  Tancienne  dette,  mais  la 
renouveler  par  uu  engagement  ayant  toujourslamémecause.  — C  .  Gand,  26  mai 
1858 II.  —  85 


PARAGLOSES.  V.  Navigation  maritime,  1. 
PARTICIPATION,  V.  Société,  6. 
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PERI^lIS  DE  SORTIE.  V.  Capitaine  ,  8. 

PERMIS  D^EMBARQÜÊMENT.  V.  AmÊTEMÈNT ,  5. 

PILOTE  A  BORD.  V.  ABöRDAtiÉ,  1. 

PRIVILEGE.  V.  CoMmiSs.  en  dóüané,  1  \  faillitè,  8. 

POIS  VERTS.  V.  VlCE  REDHIBITOIRE,  3. 

PORT  D'OftDRES.  V.  C.y>iTAtNE ,  8. 

R. 

RÈGONYENTION. 

1.  II  n\v  a  pas  lieu  d'accHeilii^»nedeifitM^erecomeiiUa»ne))e  dont  1'objet  eM 
incerUiin  ou  illiquide.  —  C.  Brux.,  24  dé<;embre  1856.     .     .     .     I.  —  199 

2.   V.   COMPÉT.   GOMMBRG.  8. 

RÉTENTION  (DROIT  DE).  V.  GömMïssionnaire ,  1 ;  gömmiss. en  douane,  1. 

REVENDICATÏON. 

i.  Expéditiondemarchmidises.  —  Détention  du  coMtmssement.  -^  Lorsque 
les  marchandises  vendueg  sont  expédiées)  ha  failli ,  Ie  vendeur  n'a  plus  que  Ie  dfoit 
de  revendicatioï!  et  noft  Ie  dfoit  de  fésdulion ,  eiicoré  qn'il  soit  resté  détenteur  du 
conHaissemeiiL  —  Ahv.  28  décembre  1857 1.-48 

2,  Faülite  de  fait.  — ^  La  revendication  consacrée  paf  les  articles  566  et 
suivants  du  code  de  commerce  (nouveau)  est  applicable  quand  il  y  a  faillite  de  fait 
re(ioiinue.  —  Anv.  28  décembre  1857. 1.  —  48 

5,  FailtüB  non-déclatée.  —  Délivrance.  —  IgitóMnce  des  protêts.  —  Le 
vendeur  c|ui,  dans  Tignorance  des  pfotéts  déjè  subis  par  son  debiteur,  kisse 
suivre  la  marchandise  sur  un  ordre  émané  de  celui-ci ,  ne  peut  en  demander  la 
restitution  ^  en  soutenant  qu'il  avait  au  momefit  de  la  délivrance ,  un  droit  acquis 
a  la  rétention  ou  a  la  fevendication.  —  Attv.  1  raai  1858.     .     .     .1.  —  72 

4.  Machines.  —  Depot  de  rade  de  vente.  -^  La  lol  sur  les  faillites  (art.  546) 
n'admet  la  revendication  des  machines  et  apparcils  employés  dans  les  établisse- 
itients  ittdttstriels  que  pour  autant  que  Tacte  ^  constataiit  la  vente «  ait  été  trans- 
crit)  dans  ld  quinzaine  de  la  livfaison,  sur  un  registre  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Le  vendeur  qui  a  négligé  cette  transcription  ne  peut  éluderl'applicatioH 
de  eet  article ,  en  soutenant  que  dans  Tacte  de  vente  qui  fixe  le  mode  et  Jea 
époques  du  paiement  è  faire  par  Tacheteur  de  Ia  machine ,  il  est  stipulé  que  ce 
demier  «  en  devient  propriétaire  après  le  paiement  intégral;  »  que,  partont,  lui 
vendeur  étant  resté,  en  vertu  de  son  contrat,  propriétaire  de  Ia  machine,  il  ne 
peut  être  repoussé  par  Tarticle  546  susdit.  —  G.  Brux  2  janvier  1858.  IL  — 143 

5.  Revente.  —  Conditions.  —  Facture  originaire.  —  Cotmaissement.  — 
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Signature  de  l' expediteur.  —  Pour  que  la  revenle  d'un€  raarchaDdise  en  cours 
de  voyagc  puisse  êlre  oppos^  au  vendeur  non-payé  qui  la  revendique ,  il  faut 
que  Ie  sous-acheteur  ait  étë  mis  en  possessioH  :  1»  de  la  facture  originaire . 
2o  d'unc  lettre  de  voiture  ou  d'un  connaissement  signé  de  1' expediteur.  —  Xm . 

25  mars  4858 I.  —  58 

6.  V.  Faillite,  40. 

RiSQUES  LOCATIFS.  V.  ASSURANCES  TERRESTRES ,  2. 

SAISIE  COiNSERVATÖIRE. 

Ordonnance  du  Président  du  Tribunal  de  Commerce.  —  Opposition.  — 
Bemande  en  nullité.  ~  Compétence.  —  i.  On  peut  former  opposition  a  Fordon- 
nance  du  Président  du  Tribunal  de  Commerce  autorisant  une  saisie  conservatoire, 
encore  que  cette  ordonnance  soit  déjè  exécutée  par  la  saisie. 

Celle  opposition  peut  être  portee  devant  Ie  Président  luinnéme. 

Lorsqu'au  lieu  de  se  pourvoir  devant  Ie  Président ,  on  a  porté  la  demande  m 
main-levée  devant  Ie  tribunal  incidemment  au  fond  et  que,  Ie  tribunal  s'étant 
déclaré  incompetent ,  on  s'est  réserve  sur  Tinstance  d'appel  d'appeler  incidem- 
ment de  ce  chef ,  il  y  a  litispendance  qui  rend  non-recevable  toute  opposition 
devant  Ie  Président  tant  que  la  Cour  n'a  pas  statué.  —  Anv.  25  janvier 
4858 I.  —  93 

2.  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaitre  d'une  demande  en  nullité  ou 
en  main-levée  d'une  saisie-conservatoire  autorisée  par  une  ordonnance  de  son 
président. 

En  tant  que  celte  demande  est  présentée  comme  la  conséquence  d'une  décision 
sur  le  fond  de  la  contestation ,  elle  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil. 

En  tant  qu'elle  constitue  une  opposition  a  Fordonnance  du  Président,  clle  doit 
être  portee  devant  ce  magistrat.  —  Anv.  30  juin  4858  .     .     .     .     I.  —  458 

5.  L'opposition  a  une  saisie  conservatoire  autorisée  par  le  Président  du  Tribunal 
de  commerce  doit  étre  portee  devant  ce  magistrat ,  la  demande  en  main-levée 
devant  le  Tribunal  civil.  —  Anv.  4  juillel  4858 1.  —  463 

4.  C'est  au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  saisie  et  non  au  juge  consulaire  4 
connaitre  de  la  demande  en  nullité  avec  dommages  interets  d'nne  saisie  conser- 
vatoire autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce.  —  C.  Gand  45  jan- 
vier 4858  n.  —    49 

5.  V.  Cap.  48;  Compét.  CaMMERC.  9,  45. 

Saüp  krreur  ou  OMissioN  (Réserve.)  V.  Vente,  3. 

4 


—  XXXIV  — 

SERMENT  DÉCISOIRE. 

Acceptation  madifiée.  —  Chose  jugée.  —  !<>  Quand ,  sur  une  déclaration  de 
serment  décisolre,  un  jugement  a  ordonné  a  la  partie  è  laquellc  il  est  déféré 
par  són  adversaire,  de  déclarer  regulièrement  si  elle  accepte,  refuse  ou  réfêre 
ce  serment,  rien  n'est  cependant  préjugé  sur  Ie  droit  de  cette  parlie  de  présenter 
line  formule  de  serment  qui  ne  dénature  point  Ie  fait  qu'il  a  pour  objet  de  con- 
stater,  mais  en  explique  la  portee. 

2o  Ce  droit  lui  reste  acquis  tant  que  Ie  serment  n'a  pas  été  accepté  ou 
référé  purement  et  simplement.  —  Anv.  14  septembre  1852.     .     .     1.  —  214- 

SOCIÉTÉ. 

1.  Actions  au  porteur.  —  Cession.  —  Preuve  de  propriété.  —  Lorsqu'il 
est  dit  dans  les  statuts  d'une  société ,  conf.  k  Farticlc  35  du  code  de  conunerce , 
que  Ie  capital  sera  divisé  en  actions  au  porteur,  dont  la  cession  s'opérera  par 
la  tradition  des  titres,  il  suffit  de  représenter  ces  titres  poiu*  pouvoir  exercer  les 
droits  d'actionnaire  :  aucune  autre  justification  de  propriété  ne  peut  étre  exigée. 
C.  Bnix.  21  février  1857 II.  —    17 

2.  Actions,  —  Agréation.  —  Trans fert.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  les  statuts 
qu'aucune  action  ne  pourra  être  cédée  ni  transférée  que  pour  autant  que  TAd- 
ministration ,  au  scrutin  secret,  agrée  Ie  nouveau  titulaire,  toute  cession  d'ac- 
tions  est  subordonnée  a  Tapprobation  indiscutable  du  dit  conseil,  mais  une 
fois  Tagréation  faite  par  cc  dernier,  il  y  a  droit  acquis  pour  les  cédants  et  les 
cessionnaires,  et  Tadministration  ne  peut  se  refuser  a  opérer  Ia  mention  matérielle 
du  transfert  sur  les  titres  ou  sur  les  régistres  de  la  compagnie. 

La  preuve  de  l'agréation  peut  résulter  de  la  correspondance.  —  Jug.  arbitr. 
16  décembre  1858 I.  —  273 

S.  Conseil  (Tadministration.  —  Décès  de  ïun  des  membres,  —  Siïence  des 
statuts.  —  Le  décés  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil  d'administration 
d'une  société  ne  peut  entraver  les*opérations  de  cellë-ci,  ni  la  soustraire  a 
Taccomplissement  de  ses  obligations ,  par  exemple ,  a  Tobligation  de  statuer  sur 
Tagréation  des  nouveaux  actionnaires  qui  lui  sont  présentés. 

Si  le  cas  n'est  pas  prévu  par  les  statuts ,  il  faut  recourir  aux  mesures  ordinaires 
suivies  dans  des  cas  semblables,  (par  exemple,  pour  absence  ou  maladie),  raises 
en  relation  avec  Tesprit  d'organisation  de  la  société  dont  s'agit.  —  Jug.'  arb. 
16  décembre  1858 I.  —  273 

4.  Liquidateurs.  —  Droit  dagir  séparémerU.  —  Lorsque,  par  Tacte  de  disso- 
lution  d'une  société,  il  a  été  nommé  plusieurs  liquidateurs,  chacun  d'eux  peut 
agir  au  défaut  des  autres ,  lorsque  Tobligation  expresse  d'agir  conjointement  ne 
leur  a  pas  été  imposée.  — Trib.  Liége  11  février  1858 II.  —  3 
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5.  Part  sociale.  —  Cession.  —  Nidlité.  —  Lorsque  les  statuts  d'une  société 
défendent  a  ses  membres  de  ceder  leur  part  sociale  a  des  tiers,  avant  d'avoir 
offert  cette  cession  aux  autres  associés ,  aux  mêmes  conditions ,  et  avoir  re?u 
d'eux  la  déclaration  formelle  et  par  écrit  qu'ils  ne  veulent  pas  en  profiter,  Ie  tout 
sous  peine  de  nullité  de  la  cession ,  qui  sera  considérée  comme  non  avenue  , 
cette  défense  rend  nulle,  non  seulement  k  Tégard  de  la  société  mais  encore  a 
regard  du  tiers-acheteur  (du  moins  s'il  a  connu  la  défense),  la  vente  consentie  par 
un  associé  d'une  pailie  de  son  intérét,  sans  avoir  fait  h  ses  co-associés  l-offre 
prévue  par  les  statuts  et  recu  d'eux  la  déclaration  qu'ils  ne  veulent  pas  en 
profiter.  —  C.  Gand  26  mai  1858 II.  —  84 

6.  Participation.  —  Opération  consomniée.  —  üne  opération  consommée  ne 
peut  faire  Tobjet  d'une  association  en  participation ,  et  celui  qui  y  intervient,  en 
avan^nt  des  sommes  d'argent ,  n'est  qu'un  simple  bailleur  de  fonds  ou  créancier, 
n'ayant,  en  dehors  des  interets  légaux,  aucune  part  a  prétendre  dans  les  bénéfices 
que  Temploi  de  ce  capital  a  pu  'procurer  a  Temprunteur.  —  C.  Gand  26  mai 
1858. II.  —  85 

7.  Prescription  d'action.  —  L'art.  64  du  code  de  commerce ,  d'après  lequel 
«  toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou 
))  ayant  cause,  sont  prescrites  cinq  ansaprès  la  fin  ou  la  dissolution  de  Ia  société  » 
ne  s'applique  qu'aux  actions  des  tiers  contre  les  associés  et  non  pas  aux  actions 
des  associés  entre  eux,  ni  aux  actions  des  liquidateurs  contre  les  debiteurs  de  la 
société.  —  T.  Liége,  11  février  1858 II.  —  3 

8.  Sociétés  anonymes  étrangères.  —  Belgiqus  et  HoUande.  —  Autorisation^ 
royale  avant  la  révolution.  —  Domicile.  —  Personnalité.  — Droits  acquis  avant 
1830.  —  Les  lois  et  raesures  administralives  régulièrement  décrétées  pendant  la 
réunion  politiquc  de  deux  pays ,  conservent  force  obligatoire  dans  chacun  d'eux , 
malgré  leur  séparation  postérieure,  tant  que  ces  lois  et  mesures  ne  sont  pas 
révoquées  par  un  gouvernement  nouveau. 

En  conséquence  une  société  annonyme  ,  autorisée ,  sans  limite  de  durée ,  par  Ie 
gouvernement  Néerlandais,  pendant  la  réunion  de  Ia  Belgique  et  de  la  Hollande 
et  pour  toute  Fétendue  du  royaume  des  Pays-Bas,  a  conservé  après  1830,  une 
existence  legale  en  Belgique,  encore qu'elle  ait  pris  son  domicile  en  Hollande. 

Dans  tous  les  cas  et  en  füt-il  autrement ,  cette  société  a  une  action  en  Belgique 
du  chef  des  droits  acquis  pai'  elle  avant  les  événements  de  1830.  —  Jugt  aib. 
décembre  1858 I.  —  302 

9.  V.  COMPTE  COURANT,  2;  FAILLITE  ,  2;  U9ÜRE. 

STARIE  ET  SURESTARIE. 

/.  Avertissement  aux  recevrAirs   de  la  carfjaison.    —    Demeurc  legale.    — 
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Lorsqu'il  est  dit  dans  la  charle-pai'tie  que  Ie  délai  de  slarie  cornmencera  a  courir 
Ie  lendemain  du  jour  que  Ie  capitaine  aura  déclaré  aux  receveurs  de  la  cargaisoa 
d'être  en  état  de  mettre  son  chargement  a  terre  et  d'y  être  autorisé  par  1'adraini- 
stration  locale,  il  y  a  dérogation  k  F  usage  d'Anvers  de  faire  courir  les  jours  de 
planche  k  partir  du  lendemain  de  la  mise  en  douane  du  navire. 

Le  capitaine,  en  pareil  cas,  doil  mettre  Ie  destinataire  cu  demeure  de 
commencer  le  déchargement.  —  Anv.  6  novembre  4858.  .     I.  —  246 

2.  Balayure.  —  Grenier,  —  Les  surestaries  sont  dues  tant  que  k  destinataire 
n'a  pas  complètement  vide  le  navire ,  ainsi  même  pour  le  jour  oü  il  a  enlevé  les 
balayures  de  sa  raarchandisc  et  le  grenier  fourni  par  les  affrêteurs.  —  Anv.  11 
septembre  1858 .     1.  —  209 

5.  Mise  en  demeure.  —  Emplacement  perdu.  —  Lenteurs  du  capitaine.  — 
Les  jours  de  surestarie  sont  düs ,  alors  méme  que  le  capitaine ,  par  suite  d'une 
irrégularité  dans  sa  déclaration  en  douane ,  n'a  pu  commencer  le  débarquement 
que  plusieurs  jours  après  son  arrivée ,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
par  les  destinataires. 

Ceux-ci  ne  peuvent ,  dans  ce  cas ,  reiidrc  le  capitaine  responsablc  du  préjudice 
qu'ils  auraient  éprouvé,  en  ce  que  remplacement,  oü  les  marchandises  devaient 
être  déposées,  aurait  été  entretemps  affcctée  a  d'autres  usages,  en  vertu  des 
prescriptions  de  Tautorité. 

Gette  perte  de  place  ne  peut  être  considérée  comme  une  suite  directe  et  immé- 
diate  du  retard  imputé  au  capitaine  et  tombant  dans  les  prévisioos  des  parties. 
(Art.  1150  duc.  civil.) 

Le  capitaine  est  tenu  d'employer  au  décbargement  toutes  les  heures  de  la 
journée  consacrécs  ordinairemcnt  au  Iravail ,  d' après  les  usages  du  port  de  desti* 
nation.  —Anv.  24  dccembre  1857 L  —  34 

i.  Suspension.  —  Kermesse  d'Anvers.  —  Le  lundi  et  le  mardi  de  la  fétc 
annuelle  (Kermesse)  dWnvers  ne  peuvent  être  comptés  que  pour  un  jour  de  planche 
parce  qu'il  est  notoire  que  pendant  la  seconde  moitié  de  chacun  de  ces  jours  il  y  .a 
chómagc  général  des  Iravuux  au  bassin.  — Anv.  A  sept.  etl  oct.  1858.  I.  —  230 

5.  V.  Affrétement  2  et  4:  c.xpitaine,  4;  consignaïION  ,  4. 

SüRSlS.  V.  Faillïte  ,  9. 

V. 

TONNEAÜ  RUSSE.  V.  Fret,  6. 
TRIBUNAÜX  ÜE  COMMERGE. 

1.  Demandeur.  —  Reprêse^iiant .  —   Pouvoir  spécial.  —   Courtiêr.  —  Pour 
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iiHrodnifc  une  actióu  au  nom  d*une  personne  et  la  représenter  devant  Ie  Tribunaf 
de  coraraerce,  il  faut  avoir  re(?u  d'elledes  pouvoirs  spcciaux  a cetle  fin.  (Art.  421 
c.  proc.  civ.  et  627  code  comra.) 

Spécialemmt :  Le  courtier»  simpleinent  nauti  d^un  doublé  de  la  charte-partie 
que  lui  a  euvoyé  Taffréteur,  n'est  point  suffisamment  aoiorisé  k  poursuivre  en  jostice 
au  noui  de  ce  dernier  Texécution  d*une  des  clauses  de  Ia  charte-partie.  —  Anv. 
26  juin  1858 I.  —  150 

S.  Preuve  testimoniale.  —  Admission.  —  Rejet,  —  Les  juges  consulaires 
pcuveot  admettre  ou  rejeter  la  preuve  testimoniale ,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause. 

Spécialeinent ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  par  témoins  d'une  pré- 
tendue  cession  de  créance  dont  Tacquéreur  n'aurait  pas  pris  écrit,  malgré  qu'il 
le  put  facilement  et  que  son  intérèt  le  lui  command^t  aux  fins  de  pouvoir  opérer 
la  signification  au  debiteur  cédé.  Art.  1690  c.  civ.  —  C.  Bruxelles  16  novembre 
1857  .     .     .   ' n.  —    15. 


VENTE  (de  marchandises). 
i.Bières.  —  Exportation.  —  Risque  de  h  irtwersée.  —  La  marchandise  livrée 
voyage  ou  navigue  aux  risques  et  périls  de  Tacbeteur. 

Aiusi  le  vendcur  ne  répond  pas  de  Tavarie  subie,  pendant  la  traversée,  par 
des  bières  livrées  pour  Texportation  vers  FAraérique  du  sud. 

Ces  expéditions  étant  a  Tétat  d'essai  et  Texpérience  n'ayant  pas  eocorc  cmisacré 
les  inesures  de  conservation  indispensaMes ,  on  ne  pent  faire  un  reprocbe  au 
vendeur  de  n'avoir  pas  pris  des  précautions  extraordinaires.  —  Anv.  13  raars 
1857  et  C.  Brux.  28  atrü  1858 L  ~-  139 

S.  Corps  certain,  —  Offre,  —  Reprise.  —  Fin  de  nm-recevcdr.  —  Bemande 
fimwelle.  -—  Lorsque  ie  vendeur  d'une  certaine  quaatité  de  marchandises  sur 
échantillon  a  offert  cette  quantité  et  que  sur  le  refus  de  Tacheteur  de  Taccepter, 
pour  défaut  de  conformité,  il  en  a  disposé  purement  et  stmpleraent ,  il  n^en 
résulte  pas  que  le  vendeur  nc  soit  plus  tenu  a  faire  la  délivrance  de  la  dtt-e 
quantité,  alors  qu'il  ne  s'est  pas  agi  de  la  ven  te  et  achat  d'un  corps  certain. 

N  est  pas  la  vente  d'un  corps  certain ,  celle  d'une  certaine  quantité  de  mai--- 
chandises ,  lorsque  Tendroit  qui  les  renfenne  H*a  pas  été  désigné  par  le  vendeur. 

Le  vendeur  qui  a  repris  la  marcbandise  offerte,  sans  en  avoir  fait  ordonuer 
le  dépót  et  ia  vérification  par  experts ,  a  reconnu  virtuelleraent  que  Tacheteur 
en  avait  a  ben  droit  refusé  k  Hvraison »  et  la  difsposition  q?i'ii  a  faite  de  la 
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marchandise  Ie  rend  nort-admissiblc  a  offrir  ultérieureracnt  la  preuvc  de  con- 
formité. 

Si  la  livraison  s'est  effectuée  depuis  Ie  jugement  rendu  exécutoire  nonobstant 
appel,  Facheteur  est  recevable  a  demander  en  degré  d' appel  les  dommages- 
iotéréts  résultés  du  retard  de  délivrer.  L'art.  464  du  c.  de  procéd.  civ.  ne  peut 
ici  recevoir  son  application  lorsqu'U  a  été  fait  des  réserves,  dont  acte  a  été 
oclroyé  par  Ie  premier  juge.  —  Anv.  2  juin  1853  et  C.  Brux.  18  novembre 
1854 1.  —    37 

S.  Facture,  —  Sauf  trreur  ou  omission.  —  Merprétation.  —  Manqtmnt.  — 
Preuve.  — Jaugeagepar  les  employés  de  la  douane,  — Laclause  sauf  erreur  ou 
omission ,  qui  est  de  style ,  porte  usuellement  sur  Ie  total  du  prix  cbiffiré  dans  la 
facture  et  ne  se  réfère  aucunement  aux  quantités  envoyées,  pas  plus  qu'ala  nature 
des  marchaudises. 

Le  jaugeage  des  employés  de  la  douane  et  de  i'octroi ,  qui  n'a  lieu  que  dans  un 
intérét  iiscal  et  pour  Tétablissement  des  droits  a  charge  du  réceptionnaire ,  ne 
peut  étre  opposé  aux  vendeurs  comme  preuve  d'un  manquant  a  leur  charge , 
alors  d'ailleurs  que  Ia  marchandise  a  voyagé  aux  risques  et  périls  de  Tacheteur 
et  que  rien  ne  porte  k  suspecter  Ia  contenance  et  le  contenu  désignés  par  le 
vendeur.  —  Anv.  7  novembre  1857 I.  —  26 

i.  Livraison.  —  Prix.  —  Mise  endemeure.  — Interets  judiciaires.  —  Frais 
de  jaugeage.  —  L'acheteur  mis  en  demeure  après  Féchéance  du  terme  de 
paiement  doit ,  du  jour  de  Ia  demande ,  les  interets  judiciaires  du  prix  de  vente , 
quoique  la  marchandise  vendue  n'ait  pas  été  livrée ,  si  la  livraison  n'a  pas  eu 
lieu  a  cause  de  défaut  de  paiement  du  prix. 

L'acheteur  doit  supporter  les  frais  de  jaugeage  faits  judiciairement  par  suite  de 
ses  contestations  non  fondées.  —  C.  Brux.  24  décembre  1856.     .     .     I.  —  199 

5.  Non-retirement  dans  le  délai.  —  Résolution  de  plein  droit.  —  Les  ventes 
de  denrées,  tant  commerciales  que  civiles,  sont  résolues  de  plein  droit  saus 
sommation ;  au  profit  du  vendeur,  après  Texpiration  du  terme  convenu  pour  le 
retirement.  Art.  1657  c.  civ.  —  C.  Brux.  2  janvier  1858.     .     .     .     II.  —  23 

6.  Prix  convenu  d  la  cotisommation.  —  Réduction  des  droits  de  douane.  — 
Inierprétaiion,  —  Lorsqu'une  marchandise,  se  trouvant  en  entrepot,  a  été 
vendue  a  Tacquitté  ou  en  consommation ,  Ia  diminution  des  droits  de  douane,  qui 
survient  dans  Tintervalle  du  marché  a  Ia  livraison ,  doit-elle  profiter  au  vendeur 
ou  a  Facheteur?  —  Anv.  11  nov.  1853  et  11  février  1858 .     .     .     .1.-43 

7.  Vente  sous  voile.  —  Arrivée  a  la  cóte.  —  Ordres.  —  Inexécution.  — 
Lorsque  les  conditions  de  vente  portent  que  le  navire  devra  attendre,  sur  les 
cdtes  dWngleleri'c ,  les  oi-dres  de  Facheteur  pour  le  port  de  destination ,  le 
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vendeur  qui,  sans  attendre  ces  ordres,  envoie  Ie  navire  au  domicilo  de  l^acheteur, 
SC  rend  non-recevable  k  dcmander  Texécution  de  la  veate. 

II  n'importe  que  l^acheteur  alt  déclaré  ne  pas  pouvoir  prendre  livraison.  — 
Anv.  28  décembre  1857 I.  —  48 

12.  V.  COMPÉT.  COMM.  1  ET  2;  NaVIG.  BIAWTIME.   VoiTURIER  PAR  EAU. 

VENTE  A  RÉMÉRÉ. 

On  peut  dans  une  vente  a  réméré  a)  stipuler  en  faveur  de  Tacheteur  Ie  droit 
de  résoudre  Ie  contrat;  b)  subordonner  Ia  faculté  de  rachat  au  paiement  d'un 
prix  supérieur  au  prix  de  vente  :  ces  deux  clauses,  raême  réunies,  n'autorisent 
pas  a  voir  dans  ie  contrat  im  pret  usuraire  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente.  — 
C.  Gand  26  mai  1858 II.  -  85 

VICE  REDHIBITOIRE. 

1.  Balies  de  houblm.  —  Déiai.  —  Recevabilité.  —  Expertise.  —  Le  vendeur 
de  balies  de  houblon,  assigné  par  action  redhibitoire,  ne  peut  se  faire  une  fin  de 
non-recevoir  contre  cette  action  : 

A)  Ni  de  ce  qu'on  ne  pourrait  plus  faire  restitution  que  d'une  partie  de  la 
marchandise,  la  vente  faitc  au  poids  pouvant  s'annuler  pour  partie. 

B)  Ni  de  ce  que  la  marchandise  a  été  vérifiée  et  déclarée  non-mélangée  par  les 
experts-jurés  de  la  ville  d'Alost,  au  moment  de  la  livraison,  pareille  expertise  ne 
liant  pas  le  juge. 

C)  Ni  de  ce  que  Ia  corruption  intérieure  des  balies,  alléguée  par  Tacheteur,  ne 
constituerait  pas  un  vice  caché,  mais  un  vice  apparent,  Texpertise  devant  servir 
a  fixer  le  caractère  de  ce  vice. 

D)  Ni  de  ce  qu'une  pareille  action ,  intentée  quatorze  mois  après  la  vente  et  la 
livraison  serait  tardive ,  si  Taction  est  exercée  immédiatement  après  la  découverte 
du  vice ,  au  moment  oü  les  ballots  étaient  ouverts  pour  la  mise  en  usage  du 
houblon,  le  bref  délai  dont  s'agit  a  Tart.  1648  du  code  civil  ne  devant  courir  que 
de  la  découverte  du  vice.  —  Jug*  St-Nicolas  6  avril  el  C.  Gand,  2  juillet 
1858 II.  —  126 

2.  Machine  a  vapeur.  —  Prescription.  —  Bref  délai.  —  Usage.  —  Nature 
du  vice.  —  Le  vendeur  qui  a  connaissance  des  vices  cachés  de  la  chose  en  reste 
garant,  quoiqu'il  ait  stipulé  le  contraire  :  il  ne  peut  donc  pas  exciper  de  Texpi- 
ration  du  délai  de  la  garantie  conventionnclle  qu'il  avait  promise  (Art.  U63  c.  civ.). 

Le  vendeur  est  toujours  réputé  avoir  connu  les  vices  de  la  chose  vendue 
quandil  en  est  le  fabricant,  soit  par  ses  ouvriers,  de  Taptitude  desquels  il  est 
garant  et  dont  il  doit  contrdler  et  surveiller  Fouvrage  (Art,  1648  c.  civ.). 

Il  n*est  rien  réglé  par  Tusage  touchant  les  délais  a  observer  pour  Tintentement 
d'une  action  pour  vices  redhibitoires  en  matiére  de  machine  a  vapeur.  (Art.  1648 
c.  civ.). 


—   KL   — 

Les  tribunaux  auront  doncèfixer  ee  (Miai,  d*aprè6  la  nature  du  vice.  (Art.  1648 
c.  civ.).  ~  C.  Brux.  2i  décembre  1857 II.  —  42 

5.  Peis  verts.  —  AgréétioH.  —  Difflculté  de  cuis$<m.  —  La  éifficulté  de 
ouisson ,  après  una  trempe  de  quatre  heures »  ne  peut  être  envisagée  eomme  un 
vice  redhibitonre  (ou  caché),  en  matière  de  venie  de  pois  verts. 

En  conséquence  ce  défaut  prétendu  ne  saurait  entratner  la  résiliation  de  la 
vente,  iorsque  Fagréation  a  eu  lieu.  —  Aov.  23  octobre  1858  .     .    L  —  269 
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ÜS.4GES  D'ANGLETERSe.  V.  Fret,  3. 

ÜSAGES  D'ANVERS.  V.  Capitaine,  4,  5  et  10;  Courtier  de  commerce; 
Fret,  2  et  3 ;  Fin  de  kon-recevoir. 
USAGES  DE  BÜENOS-AYRES. 

1,  Laine  mérinos.  —  Laine  métis  ƒ.  —  Prix  cmirant,  —  Traites,  —  Négo- 
ciation.  —  La  laine  de  1«  qiialité  marquée  dans  les  prix  courants  de  Buenos- 
Ayres  doit  s'entendre  des  métis  I  et  des  mérinos  mélanges  de  chardons ,  mais 
non  de  la  laine  mérino  pure,  laquelle  conslitue  la  qualité  superfme  et  nVst 
pas  cotée. 

Il  est  notoire  qu'k  Buenos-Ayres ,  comme  sur  d'autres  places  des  colonies , 
sujettes  a  de  grandes  fluctuations  de  change ,  les  coramissionnaires ,  dans  Ie  but 
de  s'assurer  leur  remboursement  au  change  du  jour  pour  leurs  achats  par  eux 
payés  comptant ,  vendenl  k  Favance  leurs  traites  sur  TEurope  pour  ne  les 
livrer  cepsndant  a  leurs  preneurs  qu'ultérieurement,  soit  Iorsque  la  marchandise 
est  erabarquée  et  qu'iis  peuvent  y  joindre  Ie  connaissement,  soit  pour  Tépoque 
du  départ  du  courrier  de  TEurope.  —  .\nv.  17  mai  1858     .     ,     .     L  —  144 

2.  V.  Capitaine  ,  3. 
ÜSÜRE. 

Présamptions.  —  Société.  —  Benefice.  —  Opération  fictive.  —  Abus  de 
confiance,  —  Dommages-intérêts.  —  La  convention  par  laquelle  quelqu'un,  dans 
la  vue  d'obtenir  une  avance  de  fonds,  associe  un  autre  a  une  opération  d'achat  au 
comptant  et  de  revente  a  terme  arec  un  prétendu  gros  benefice,  d'une  propriété 
imaginaire ,  bien  que  n'ayant  rien  de  sérieux  de  la  part  du  premier,  peut  néan- 
moins  revêtir,  de  la  part  du  second ,  un  caractèpe  de  réalité  et  de  sincérité ,  exciu- 
sives  de  toute  idéé  de  pret  usuraire. 

Mais  Tobligation  signée  a  eet  associé  pour  sa  part  dans  oe  prétendu  gros 
bénéüce ,  est  nulle  comme  sans  cause ,  Ic  benefice  ne  devant  se  réaliser  jamais. 


—  XLI   — 

Cette  obligation  ne  peut  étre  maintenue ,  a  titre  de  dommages-intéréts  pour 
1'abus  de  confiance  commis  par  l*inventeur  de  Fopération ,  qui  a  employé  k  son 
profit  particulier  les  fonds  lui  remis  pour  Ie  paiement  de  la  prétenduc  propriété , 
objet  de  Tassociation ,  ces  dommages-intéréts  ne  pouvant  jamais  comprendre  que 
Ie remboursement  du  capital  détoumé  avecles  interets  légauxs.  Si,  aux  termes 
de  Tart.  1846  code  civil ,  Tassocié ,  outre  les  interets  de  la  somme  qu'il  a  tirée 
de  la  caisse  sociale  pour  son  usage  personnel ,  peut  étre  tenu  k  de  plus  amples 
dommages-intéréts ,  ces  dommages-intéréts  doivent  avoir  une  base  certaine, 
comme  la  privation  de  bénéfices  assurés  cau^ée  par  Ie  détournement.  —  C.  Gand 
26  mai  1858 lï.  —  85 

USÜRPATION  DE  NOM  ET  D'ÉTIQÜETTES. 

Contrefa^on.  —  Étranger.  —  Action  en  indemnité.  —  Not^recevabilité.  — 
L'étranger  non  domicilie  ni  résidant  dans  Ie  royaume  n*a  pas  d'action  en  Belgique 
k  raison  de  Tusurpation  de  son  nom  patronymique ,  lorsque  celle-ci  n'a  été  com- 
mise  que  par  forme  de  contrefa^on  de  marque ,  c'est-è-dire  en  contrefaisant 
rétiquette  ou  la  marque  de  fabrique  de  Tétranger  dont  ie  nom  y  figure.  —  C. 
Liége  5  juin  18B8 11.-54 
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Jaaviér. 

—  Pendant  ce  mois  onl  éiè  dèposés  les  actes  de  Societé  el  circulaires  suivanls  : 

1 .  Acle  de  société  entre  MM,  Fran%  von  Fram ,  de  Dusseldorf ,  et  Adolphe 
Gaspare  SvhuU% ,  d'Anvers.  —  Durée ,  jusqu*au  1'  janvier  \  868.  —  Firme  :  Fran% 
von  Fran%  et  Schult%,  —  La  société  sera  gérëe  par  les  deux  associés.  —  Le  siége 
est  a  Anvers,  Marché  au  Lalt,  n»  87. 

2.  Circulaire  par  laquelle  la  firme  Cft*  Pecker  et  fils  annonce  i|u'a  compter  du 
!••  janvier  1858,  M.  C¥  Pecher  fils  aura  un  intérét  dans  les  affaires,  mais  que  la 
maison  conünuera  a  ètre  exclusivement  gérée  par  M.  C/i»  Pecher  père ,  qui  seul  en  a  Ia 
signature  depuis  \e  U  janvier  1852,  époque  a  laquelle  M.  Edoiuird  Pedier  s*en  est 
retiré  pour  fonder  une  Maison  de  Commerce  a  Rio-de-.ïaneiro. 

3.  Acte  par  lequel  M.  C¥  Pecher  père  accorde  a  son  fils  Charles,  qui  s*engage 
k  travailler  dans  ses  bnreaux ,  une  rémunëration  de  5  %  sur  les  bënéfices  quMl  réalisera 
dans  son  commerce  quMl  dirige  exclusivement  sous  la  firaif; :  Ch*  Perher  et  fih.  —  Si 
au  1'  janvier  1859  ce  c^ntrat  n*est  pas  renouvelé,  il  expire  de  plein  droit.  — 
M.  Ch^  Pecher  fils ,  n*étant  poinl  i*associé  de  son  père ,  ne  contribuera  pas  aux  pertes. 

4.  Acte  de  dissolution  de  la  société  qui  a  existé  depuis  le  29  mai  1857,  entre 
Henri  Ridder,  expediteur,  et  Guillaume  Hoogenhuhen ,  tous  deux  demeurant  a  Anvers, 
pour  la  commission  et  l'expédition  des  émigrants.  —  M.  Henri  Ridder  reste  chargé  de 
la  liquidation ,  qui  prend  cours  au  15  janvier  1858. 

5.  Acle  constatant  Ia  dissolution,  a  partir  du  10  janvier  1858,  de  la  société  qui  a 
existé ,  &  Anvers ,  sous  la  firme  :  De  Fo.v  Verhruggh^  et  C^,  pour  le  commerce  dos 
vins  et  spiritueux ,  suivant  actes  des  14  noverabre  et  10  décembre  1856.  —  H.  De  Vos- 
Verbrugghe  reste  chargé  de  la  liquidation. 

6.  Acte  de  dissolution  de  la  société  L  Martin  etPefit,  créée  a  Anvcis  Ie  12  janvier 
1856.  —  La  liquidation  se  fera  immédiatement  par  les  deux  associés. 


o 


7.  Circulaire.  ?!at(?P  (lu  V  novemhre  1857,  par  laqnelle  MM.  E.  ét  A.  Weher  et  O 
annoncent  que  M.  Alhei^i  Weher  s'étant  retiré  de  leur  niaison  a  Porl-au-Prince  (Haïti), 
Ia  raison  sociale  sera,  a  partir  de  ce  jour,  Edouard  MVber  et  C*;  et  que  la  inaison 
k  Port-au-Prince  sera  gër(^e,  comme  par  Ie  passé,  par  MM,  A.  Schulti  et  A.  Strack» 
qui  auront  chacun  la  sigiiatnre  sociale. 

—  Pendant  Ie  méme  mois ,  ont  éié  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants :: 

1.  Entre  Nicelas  TJiéodore  Podevin,  nafiebaes,  et  Arme  Élisdbeth  Stegert, 
èouchère ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communau  té  universelle. 

2.  Entre  Paschasius  Moes ,  cultivateur  et  briquetier ,  a  Boom ,  et  Je^nne  C&mélie 
Andries ,  a  Rumpst.  —  €ommunauté  d'acquêts. 

3.  Entre  Jean  Joseph  Melchior  Dambhj ,  Tentier^,  et  Murie-Catherine  Martine 
Brohart^  'marchande  et  tabricante  de  fleurs  artificielles,  —  CoramunaHté  uBiverselle, 
sauf  exclusiDH  de  certains  immeubles  appadenatit  au  susdit  <époux^ 

Févrieffw 

1.  Acte  par  lequel  MM.  Charles  Le  Paige,  agent  d'affaires,  et  WiUiam  Tealy 
industriel ,  reconsötuent  la  Société  VAllinnee  en  une  société  en  commandite ,  sous  la 
firnie  :  Charles  Le  Paige  ^'  C®.  La  signature  de  cettc  ftrme  sera  pi'écédée  ëes  mots  : 
pour  la  Société  l'Alliance.  —  L'objet  de  la  société  est  comme  antérieurement :  l»  La 
possession  par  les  associés  d*un  établissement  industriel  sis  a  Dambrugge  sous  Merxem- 
lez-Anvers.  2<>  La  fabrication  des  graisses  et  bougies  au  dit  établissement  et  Ie  commerce 
qui  s*y  rattache.  —  M.  Charles  Le  Paige  est  Tassocié  en  nora  et  fournit  cent  laille  frs. ; 
M.  Teal  k  commandite  pour  quatre  cent  mille  francs.  —  Durée ,  jusqu'au  28  février 
1867. 

2.  Circulaire  par  laquelle  MM.  Jmte  Van  Stratum  #  C*  annoncent  que  M,  J.  B.  Bo- 
gaetis  se  retire  de  leur  maison  a  partir  du  1  janvier  1858,  et  qu'ils  donnent  Ia 
procuration  de  la  firmc  a  M.  Jmte  Van  Stratum  fits, 

S.  Acte  et  autorisation  royale  contenant  diverses  modifirations  aux  statuts  de  Ia 
Société  d*assurances  contre  incendie ,  Mitierva ,  laquelle  dorénavant  assure  aüssi  les 
risques  de  navigation  marilime  et  fluviale. 

4.  Acte  de  Société  entre  Hounsell-Schenk  et  Jeseph  Van  fshoven,  tous  deux 
domicilies  a  Anvers,  pour  Ie  terme  de  dix  ans  pronaul  cours  le  20  janvier  1858.  — 
Cette  société  a  pour  but  de  tr^ter  les  affaires  d'agence  et  de  commission ,  tant  avec 
rintériüur  qua  l'étranger.  —  La  geslion  et  la  signature  appartiennent  aux  deux  associés. 
—  Firme  :  Hounsell- Schenk  et  Van  hhoven. 

5.  Acte  de  Société  entre  Édouard  Ceulef)ians,  commis  de  négodant,  a  Anvere  et 
Charles  Cetilemans  employé  au  ministère  des  affaires  étrangères,  a  St-Josse-ten- 
Noode ,  pour  Texploitation ,  a  Anvers ,  <l'ime  maison  de  commission  et  d'expédition , 
sous  la  firme  de  Ceulrmans  frères,  —  Durée,  10  ans  a  partir  du  5  février  1858.  — 
Chacun  des  associés  aura  la  signature  el  la  ^estion. 

6.  Acte  par  lequel  Madame  Charles  Van  de  Vin,  ?iée  Charlolte  Mam,  et  Monsieur 
Fran^is  Civen,  tous  deux  a  Anvers,  niodilienl  f  acte  de  Société  convcim  en  In*  cux 


—  5 


Ie  ifi  octobre  1854.  —  La  firme  sera  désormais  :  Charles  Van  de  Vin  $  F.  Craen. 
—  La  signatnre  appartiendra  aux  deux  associés.  —  La  société  cessera  d*exister  Ie 
premier  janvier  1860.  —  Les  acquisitions  de  tabacs  et  cigares  se  fcroiit  de  eornnum 
accord,  sawf  pour  des  parlies  ne  dépassant  pas  10,000  francs  que  M.  Craen  pourra 
acheter  sans  en  prévenir  sa  co-associée. 

7.  Acte  par  leqwel  MM.  3.  /.,  Ed.  ^  L  Van  de  Vin  sont  convenus  que  leur  société 
finira  ie  31  décembre  1870  et  qu'en  cas  de  décès  d'un  des  trois  associés  avant  Ie 
31  décembre  1866,  la  durée  de  la  société  est  réduite  a  5  ans,  a  compter  du  31  dé- 
cembre qui  suivra  immédiatement  Ie  dil  décès. 

8.  Acte  par  lequel  M.  Frani'ois  Ouiefidirck ,  liomme-  de  lettres ,  fonnule  devant 
nutaire  les  statuts  d'une  société  en  commandite  créée  a  Anvcrs  entre  lui ,  comme  com- 
mandité, el  les  personnes  qui  possèdenl  ou  possèderont  par  Ia  suite  dos  actions  de 
cette  société.  —  L'objet  de  Ia  commandite  est  la  publicalion  des  journaux  quotidiens 
Ie  Précurseur  et  l'Avenir,  ainsi  que  celle  d'une  Revue  hebdomadaire  conimerciale 
et  autres  dépendances  des  publications  dont  il  s'agit;  les  jonrnaux  de  Ia  société  sont 
et  resteront  des  organes  de  l'opinion  liberale  et  conslitutionnelle.  —  Firme  :  F.  Outen- 
dirck  ^  C".  —  La  signature  et  la  gestion  appartiennent  au  seul  commandité ,  qui  est 
et  s'engage  a  rester  rédacteur  en  chef.  —  La  durée  est  do  vingt  ans  a  partir  dn  31  mars 
1858.  —  Capital  social  :  400,000  francs.  —  II  y  a  un  comité  de  surveillance  de 
5  membres ,  dont  quatre  sont  nommés  par  les  statuts  :  cti  sont  MM.  Laurent  Veydt , 
représentant ;  Adrien  Carton  De  Wiart ,  avocat ;  Félix  Grimr,  coiirtier  de  commerce ; 
et  Bernard  Joseph  Posrto ,  négociant.  Le  5*  membre  sera  désiijné  par  l'assemblée 
générale. 

9.  Acte  par  lequel  MM.  Charles  de  Volder  et  Florent  Vlamimx,  lous  deux  a 
Anvers ,  contractent  une  associatinn  pour  neuf  ans,  a  partir  du  15  mars  1858,  sous 
Tancienne  firme  :  C.  Covstiaem.  —  La  signature  et  la  gestion  appartiennent  aux  deux 
associés.  —  Capital  :  35,000  francs. 

—  Pendant  le  méme  mois  de  févricr,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  Entre  Atiguste  Jacobs,  passementier,  a  Anvers,  et  Anne  Catherine  Verbeecli , 
négociante,  a  Louvain.' —  Communauté  legale. 

2.  Entre  Francois  Adriaenssens ,  contre-mattie  brasseur,  a  Conticli,  et  Marie  Anne 
Festraets,  de  Malines.  —  Communauté  legale. 

3.  Entre  Joseph  Ceulemans,  a  s'  Gravenwezel,  et  Marie  Anne  Hens,  boutiquière, 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

—  Par  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'Anvers ,  du  6  février  1858  , 
Mad.  Marie-Thérèse-Adèle  Le  Grelle  a  été  séparée  de  biens  d*avec  son  mari 
M.  Théodore  De  Cock,  ci-devant  négociant ,  a  Anvers. 

—  Par  un  jugement  du  même  tribunal,  du  13  février  1858 ,  Mad.  Jeanne  Frangoise 
Mols,  a  été  séparée  de  biens  d'avec  son  niari  M.  Augustin-Francols-Antoine  Lefever, 
secrétaire  de  Tadmiiiistration  du  bureau  de  bienfaisance ,  a  Anvers. 

Mars* 

1.  Acte   de  suciété  entre   Ferdinand  et  Ijjim  Coosemans ,    domicilies  a  r.erdiem , 


Adolpke  de  Bouhaix,  demeurant  k  Anvers  et  Henri  Oedenkoven,  demciiraail  k 
Borgerhoirt,  pour  rëtablisseraent  et  rexploitalion  d'iine  fabrique  d'huile  minerale  propre  k 
réclairage.  —  Firrac  :  Coosemans  et  C\  —  Le  siége  de  Ia  fabrique  et  de  la  sociétè 
est  a  Berchem.  —  Terme,  15  ans  jusqu'au  31  diècerabi'e  1873.  —  Chacim  des  associés 
a  la  signature ,  k  charge  de  n'en  faire  usage  qae  pour  les  affaires  de  la  sociétè. 

2.  Circulaire  par  laquelle  MM.  J,-i?.  Bogaerts,  père  et  ses  fils,  atinoncetil  qu'üs 
viennenl  d^ètablk  a  Anvers  une  maison  -de  commerce  sous  la  firnae  :  BogaerU 
frères  et  C^. 

3,  Circulaire  annoncant  que  M.  Gustave  Bunge ,  se  proposatit  d'ètablir  une  maison 
de  cx)nMnerce  a  New-York  pour  son  comple  personnel ,  cesse  de  faire  partie  de  la  firrae : 
Bunge  et  C°    d'An\ers  —  Amsterdam. 

i.  Acte  constatant  la  dissolulion  de  la  socièté  formée,  depuis  le  10  aoüt  1855,  entre 
Guillaume-Joseph  Leva  et  Jean-Baptiste  Janssens,  tous  deux  a  Anvers. 

5.  Acte  de  société  entre  IJevin  Petit  el  Édouard  Stordiau^  négociants,  demeurant 
a  Anvers ,  pour  la  vente  et  Tachat  de  toutes  sortes  de  marchandises  tant  en  commissiou 
que  par  spéculaüon ,    ainsi  que  pour  toutes  autres  affaires  qm  peuvent  y  avoir  rapport, 

—  Le  siége  de  la  société  est  a  Anvers.  —  Durée  ,  3 ,  6  ou  9  ans  a  coramencer  du 
15  mars  1858.  —  Firme  :  Petit  et  Stordiau,  —  Chacun  des  associés  aura  la  gestion 
et  ia  signature.  Tout«fois  il  faut  le  concours  de  tous  deux  s'lls  sont  sur  place  ou  pour 
toute  opération  dépassant  10,000  francs, 

6.  Acte  de  société  entre  P.-J.  Verlweven ,  natiebaes ,  k  St-Willebrord ,  et  son 
commanditaire  pour  acheter  de  la  farine  et  des  grains  en  comraission,  —  Firme  : 
Verhoeven  et  C*,  —  Durée ,  4  ans,  avee  faculté  de  dissolution  au  bout  de  Ia  l^^année, 

—  Capital  verse  par  le  commanditaire  ;  8,000  francs.  —  La  gestion  et  la  signature 
appartiennent  au  commandité,  quiadonné  sa  procuration  a  sonfils :  Jeanr-Baptiste-Florent 
Verhoeven ,  mineur  émancipé. 

7.  Acte  de  société  entre  /osep/i  ca» /ïwi/ssgi>c/if ,  commissionnaire-expéditeur ,  el 
Jules  van  Ruyssevelt ,  coramis ,  tous  deux  a  Anvers ,  pour  rexploitalion  d'une  maison 
de  commission  et  expédition  dont  1' établissement  est  fixé  k  Anvers.  —  Firme  :  Van 
Ruyssevelt  frères.  — Durée,  jusqu'au  V^  mars  1878. — Chaque  associé  aura  la 
gestion    et  la    signature. 

8.  Acte  par  lequel  M.  F.-A.-J.  Bongaerts  ^  négocianten  toiles,  demeurant  a  Anvers, 
déclare  émanciper  ses  deux  fils  Jacques-Alphonse-Antoine  Bongaerts  et  Léon-Jean 
Bongaerts ,  ei  les  auloriser  a  faire  lè  commerce. 

9.  Acte  de  société  entre  Reinhald  Buge  et  Francois  Schut%e,  négociants,  demeurant 
et  domicilies  a  Hemixem,  pour  rexploitalion  dans  cetle  localilé  de  la  fabrique  d'huile 
qu'ils  y  ont  érigée ,  ainsi  que  pour  telles  entreprises  el  opérations  qu'ils  jugeront  a  propos 
de  commencer.  —  Firme  sociale  :  R.  Buge  et  Schuti^e.  —  Chaque  associé  aura  Ia 
gestion  et  la  signature ,  mais  tous  actes  relalifs  a  de  nouvelles  affaires  devront  être 
signés.  par  les  deux  associés. 

10.  Acte  de  société  entre  Jean-Fran^ois  Bongaerts ,  Jacques-Alplionse-Antoine 
Bongaerts  et  Léon-Jean  Bongaerts ,  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  toiles  et 
sacs.  —  Firme  :  Bomjiierls  frères.  —  La  signature  n'a])partienl  qu'a  Jean  Franiois 
Bongaerts, 


ft..  Acte  par  Icqtiel  AdoJphe  Weil ^  négorianf  k  Amors,  dline  part,  S^ahmon 
towemtein  ei  Emile  Polack ^  n^gociants  a  Bnixelles,  d'autre  part,  ddclarent  que 
Fintétêt  que  Ie  pLemiec  déhommé  avait  daas  Ie  coimnerce  des  secoiids  dénommés ,  de 
miTnie  que  Hntérét  que  ces  demieES  avaient  daiis  Ie  commerce  du  pEemiec ,.  oiü  eessé 
depuis  Ie  31  déceaahre  185.7.. 

—  Pendant  Ie  hh^c  mois  de  mats ,.  ont  élé  dépos(^s  les  contrats  die  mackige  snivants  : 

1.  Entte  Flarent-Adrien  Vlamincbr  ^  p}erc  de  courtier  de  n2L\irpset  Marie-Tliérèse- 
Francoise  Corstiaens ,  saxis  pcofóssion  ,  a  Anvers.  —  Comniunauté  univeEselle.. 

2.  Entce  Léon  Vercaemer,  sous-officier  au  -i«  regiment  d'artillerie  en  ganiison,  a 
Anvers^et  Anne  CatherineDeukeleers  y  comniissioimauieenbiêredeLouvaiu^aliercliein. 
—  CoHUiiuüauté  universelle.. 

Avrn. 

t.  A«ie  coBtenaHt  eonstilutiön  d*ime  Société  en  commandil»  par  aetions  pour  la 
pédaction,.  llmpression  et  la  publicatioü  a  Anvücs  d*une  nouvelle  feuille  quotidieune 
sous  Ie  titce  de  :  L'Union  Commerciaiej.  entre  U^Henri  iSï'mo/i,.  journaliste,  demeurant 
a  Berehem ,  assoeié  mdéfimment  res{>onsahle  ,  et  des  associés  actionnaires  ou  eomnian- 
ditaires.  —  Fiiane  :  ƒ/.  Simon  et  C".  —  La  gestion  appartient  au  dit  M.  Simon ,  qni 
a  seul  la  signature  de  Ia.  fimie  ^  a  chai-ge  de  ue  s*en  servis  que  poar  les  affaires  de  la 
Sociéle ,  et  en  outce  de  ne  souserire  aueua  billet ,.  promesse  ou  obligation ,  ayant  pour 
objet  Ie  paiement  d\ine  somme  d'argeoli ,.  qu'lBivec  l'autorisation  spéciale  du  conseil  de 
surveiilance  de  sa  gestion  linancièce..  —  La  Snciété  a  eoramencé  Ie  31  mars  1858,  pour 
duret  jusqu'a  ce  que  Tassemblée  des  fondateui-s  en  prononce  la  dissolution.  —  Le 
capital  est  Keptésenté'  pac  300  aetions  au  porfeeur ,.  de  500  fï-ancs  chacune  ,  dont  200 
(N»  101  i  300)  fbcment  le  capital  de  versement  et  les  100  autres  (N"  t  a  tOO) 
torment  les  aetions  de  jouïssance  ou  bëïiéficiaües..  —  ies  associés  tondateui-s  ont  souscrit 
au  capital  de  vecsement  pour  40,000  fxancs  ^  soit  80  aetions  ,  capital  nécessaire  pour 
fionimeneeï  les  opéEations  de  la  Société.. 

2.  CJrculaice  par  laquelle  M.  Ilenri  Vander  Schrieck ,  associé'  de  1%  maison  P.  ƒ. 
Vander  Schrieck,  anoone*  qu*ila  établL  a  Anvers,  sous  son  nom  personnel,  uite  Gibrique 
de  toutes  sortes  de  tofles  en  sacs  et  emballages  ,  ainsi  que  sacs  a  gcains  ,  a  guaao  , 
a  poimaes  d«i  tetre  et  sacs  k  fiitrer  pour  les  rafüneries  de  sucre. 

3.  Acte  par  lectuel  MicJiel  De  Mey,  pafticulier  et  D^i*  JeannetPe  Mlonji,  marchande  , 
tous  deux  a  Anvers ,  prolongent  pour  cinq  ans ,  a  partir  du  il  avtül  1858 ,  la  société 
en  nom  collectif  existante  enti'e  parties  pour  la  vente  et  le-  débit  des  cliaussiues 
et  bottines.  —  Raison  sociale  :  A..  Jeannette  Collens  et  C«..  —  La  gestion  et  Ia 
signature  appactiennent  exdusivement  a  la  W*«  Jte  Collens. 

4.  Act«  de  société  entre  Josse- Charles  Forceville ,  et  Foide  De  Hondt ,  toiis  deux 
constructeurs  de  uaviresv  —  Ficme  r  C.  F&rceviUe  et  6'".  —  Les  deux  assodés  out 
la  gestion  et  la  signature. 

5.  Acte  portant  dissolution  dte  la  société  qui  a  existé  entre  HenriDodd  et  Ch*  Mecrls, 
sous  la  firme  Dodd  et  Meerts. 

6.  Procuiation    donnée     par   les   direcrteur    et    administrateur   de    la    compagnie 
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(l*assurai)C€s  iiiaritimes,  la  Mincrva^  établie  a  Paris,  a  M'  Léon  Vervken  ,.  secrétaare 
de  Ia  Cliauibre  de  commerce  ,  a  Auvers ,  aux  fins  de  souscrire  dans  les  liraites  des 
sfatufs  de  Ia  compagnie  et  des  instructions  a  lui  transmises  par  la  directioa,  tous  lisques 
maritimes,  faire  constater  toas  siuislres,  recevoir  toutes  primes,  etc. 

—  Pendant  Ie  mêrae  niois  d'avril  ont  été  déposés  les  extraits  de  cwitrats  de 
niariage  suivants  : 

1.  Eiitrc  Jean-Philippe  Sche urwegs  ^  ehinon  y.  a  Wyneghera,  et  Anne-Elisabeih 
De  Jong  II  ^  filje  majeure,  cultivatrice,  a  *s  GravenwezeL  —  Coramunauté  universelle. 

.2.  Entre  Isidore-Jean- Baptist  e  Van  Montenaecken ,  négociant ,  et  Léonie-Marie- 
Josépliine  MalthysnenSy^  tous  deux  a  Anvers.  —  Com^iunaiité  d*acquêts. 

3.  Entre  .facques-Benoit  De  Meijer,  cultivateur ,  et  Jeanne-Marie  Leemam ^  Xon^ 
deux  a  Gappelleu.  —  Conimunautê  universelle. 

i.  Entre  Louis-Jean  Smets ,  entrepreneuv ,.  et  Marie  Crispyn,.  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d*acquêts. 

5.  Entre  Frosper- Vincent- Pfiiléni on  Luyckx,  négociant  ^  et  Annette-Flörence» 
Louise  Digand ,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquét&. 

6.  Entre  Joseph-Jacques  Brees  ,  patissier  ^  et  D"*  Marie- Madelaine  Verbeeck,  sans 
profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  Entre  Jean-Franrois  Breaiers,  fahricant  de  soieries,.  et  Cntfienne-Marie-Jeanne 
SchaefelSt  tous  deux  a  Anvers.  —  Güuimuuauté  d'acquèts. 

Mal» 

i .  Acte  et  arrêté  royal  constatant  et  appi'ouvant  certaines  modificatioos  apporlées  aux 
statuts  de  la  Soviélè  indmtrielle  et  commerciale  d'Anvers  par  Tasserablée  générale 
des  actionnaries  du  23  janvier  1858,  notamment :  \^  que  la  société  pouirra  ci'éer, 
reprendreouexpioiterdes  établissenients,  non  seuleraent  industrielSy  mais  aussi  maiitimes 
situés  en  Belgique  ;  2*  qu'elle  pourra  prèter  sur  maieliandises  iusqu'a  concurrenee  de 
75  7o  de  leur  valeur  au  cours  du  jour. 

2!  Acte  par  lequel  MM.  Ie  baron  Ostf,  Ed,  Weber^  Michiels-Loos,  Francois  Dhafm, 
Bavais-Claessens  et  Guillaume  Dhanis ,  seuls  membi-cs ,  avec  les  rcpréseittants  de 
feu  M'  Constaniin  Van  den  Nest ,  de  la  société  anonyme ,  dite  :  Raffinerie  Gantoise , 
déclarent  que ,  nonobstant  Ie  décès  de  ee  dernier ,  la  dite  société  tonti-nuera  a  exister 
entre  eux  et  la  veuve  et  enfants  de  leur  associé  défimt,  lesquels  seront  représentés  vis- 
a-vis  de  la  société  par  M«*  Alexanire  De  Boe ,  a  ce  délégué. 

3.  Acte  de  société  entre  E.  H,  Vttti  Grimbergen  et  son  commanditaire ,  pour  la 
fabrication  et  la  vente  des  peintures  a  Thuile ,  brosses ,  huUe  de  lin ,  verais  et  autres 
objets  analogues.  —  Le  siège  de  la  société  est  a  Anvers.  —  EHe  sera  gérée  par  Ie 
commandité ,  qui  aura  seul  la  signature ,  k  charge  toutefois  de  ne  s*en  servir  que  pour 
les  affaires  de  la  société.  —  Le  eapital  fourni  par  le  commanditaire  s'élève  afr.  10,000. 

—  La  firme  est  :  E,  H.  Van  Giimbergen  et  C\  —  Durée ,  10  ans  a  partir  du  1>'  mal 
1858. 

i.  Acte  de  société  entre  Guillaume  Joseph  Leva,  négociant,  et  Francois  Van  de 
Put ,  commissionnaire , tous  deux a  Anvers,  pour  les  affaires  d'agence  et  de  coramissiou. 
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—  Firme  :  Leim  rt  Van  de  Put.  —  La  g<'s|ion  et  la  signature  appartiènnent  aux  deux 
associés.  —  Diirée ,  3  ans  a  partir  dli  l»"  mai  1858. 

5.  Acte  dfe  dissolutton  de  la  société  qui  a-  existe  entre  1*  Pierre-Joseph  De  Baèr, 
négociant,  2o  son  épouse  Beine  Van  den  Reeck,  3"  Adèle  Van  den  Reeek,  soeur  dfe  oette 
dernière,  sous  la  filrme  de  :  DeBaer-Van  den  Reeck  et  soRur^ 

—  Pendant  Ie  mérae  aiois  de-  mai',  ont  éié:  dé'poséfe  les  extraits^  de  contrats  de  mariiage 
snivants  r 

i .  Entre  Jean-Francois  De  Beukelaer ,  cabaretier  et  facteur  en  hières ,  ftt  Afinne- 
Catherine  Kennis ,  sans  professi'o^,  tous  deux  a  Cappeflen.  —  Communauté  universelle. 

2.  EnireJean-Baptiste  Aerts,  particulier  et  Jeanne-Catfierine  De  fferdty  négociante, 
tous  (Teux  a  Contich.  —  Communauté^  universelle. 

3".  Entre  Fran^ois-Antoine  Vermeulen^  commfssionnaire  et  J^arie  Joséphim 
Vandervoort  y  sans  profession,  tous  deux  aAnvers.  —  Communauté"  d'acquêts. 

4.  Entre  Charles- Borromée-T^héodore-Marie  Cruysmans ,  agent  de  commerce,  a 
Anveps  et  Adèlè-Catherine-Emerance  Vteminckx ,  de  Di'est.  —  Séparation  de  biens. 

5.  Entre  Pierre-BenoU  De  Rooy ,  cabaretier  a  S*-WillebroFd  et  Jeanne-Henriette 
Kohier,  tailleuse,  k  Anvers.  —  Communauté  legale. 

6.  Entre  Emüe-Frèdèric-Aimé  Boule%,  négociant,  et  Mélanie-J'oséphine  Norbertine 
Pelgrims,  sans  profession,  tous  dfeux  a  Anvers.  —  Communauté  legale  ,  saufexcbision 
des  successions  mobilières  k  écheoif ,  et  de  la  part  en  mie  propriété  revenant  a  la  future 
dans  lasuecessïon  de  sa  mère.. 

7.  Entre  Jean  Deblé,  tailleur,  veuf  de  Jeanne  Peiger,  et  Anne-Marie  Van  Pelt, 
ealiaretière ,  veuve  de  Joseph  De  Pooter.  —  Séparation  de  biens. 

8.  Entre  Francois  Blankers ,  charretier ,  et  Marie  Bastiaensen ,  particulr^^re ,  tous 
deux  demeurant  a  Es.schen.  —  Communauté  universelte. 

9.  Entre  Jean- Louis  De  Bte,  veuf  de  Marie-. \ntoinette  Gorts,  a  Ranst,  et  Catherine- 
Mélanie  Leots ,  a  Wbmmelj^hera.  —  Communauté  unfverseMe. 

10.  Entre  Augmtin  Tielemans,  particulier,  a  Anvers,  et  MarieSophie  Wellens  ^ 
eaharetière ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

1 1 .  Entre  Philippe-Jacque^  Lauwers ,  commissionnaire  et  marchand  de  charbons , 
et  Marie-Jèanne  Gregtyir^  rentière,  tous  dteux  domicilies  a  St.-Wiltebrord;  — 
Communauté"  d'acquêts. 

-^  Ont  élé  judiciairement  séparées  die  biens  ." 

1.  Anne-Caroline  Wouters,  particuliere,  a  St.-Willebrord,  dVec  son  mari 
Edouard-Clément  De  Liser,  commfs-voyageur,  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers 
du  7  mai  1 858. 

2.  Mathilde-Marie-Anne  Bulens  d'^avec  son  mari  Jean-Baptiste  Smets^  entrepeneur, 
demeurant  a  Anvers,  chaussée  de  Berchem.  —  Jugement  du  14  mai  1858. 

3.  Marie-Reine  Van  der  Schrieck ,  d'avec  son  mari  Francois-Antoine-Joseph 
Bongaerts,  demeurant  a  St.-Wiltebrord.  —  Jugement  dn  22:  mal  1858. 

Jnin. 

1.  Acte  rfe  sociétë  entre  Victor-Henri-Joseph  Grené,  d^Anvers  et  GmUaume- 
Antoine^Adrien  Van  Aken ,  de  Gorcura ,   pour  rétablissemeut'  a  Anveis  d'niw?  <*mé{é 
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en   nora  cofleclif  ayanl  pour  oI>jct  des  achats  et  ventes  de  toutes  maixïiandises  pour  - 
conipte  propre  ou  en  commission.  —  Dnrée  de  la  société ,  5  ans ,  depuis  Ie  15  juin  1858. 

—  Firme  :  Gretié  et  Van  Aken,  —  La  gestion  et  Ia  signature   sociates  appartiennent 
aux  deux  associés. 

2.  Acte  par  lequel  Madame  Mnrie-Hortense^Viimn Brequigny ,  venve  de  Monsieur 
Barthékmy  Kennedy,  en  son  vivant  courtier  de  navires ,  a  Anvers ,  déclare  émanciper 
son  fils  William-Joseph  Kemmhj,  nê  Ie  23  septembre  1837>  et  Tautoriser  a  faire  Ie 
Gomnierce. 

3.  Acte  qui  déclare  dissoute  >  a  partir  du  30  juin  1858,  la  soeiété  quï  a  existé  a 
Anvere  pour  l'expédition  et  la  réexpédition  des  marchandises  ^  soos  la  firrae  :  Stein  et 
Génard,  entre  1®  Winand  Stein ,  a  Anvers,  2"  Franvois-Joseph  Jongen,  a  Liège, 
3*»  Jean^Joseph  Gérard ,  a  Bruxeiles.  —  La  liquidation  se  fera  par  les  trois  associés ; 
elle  devra  étre  finie  Ie  30  juin  1860. 

X.  Acte  qui  déclare  dissoute  ^  a  partir  du  24  juin  1858 ,  la  soeiété  qui  a  existé  entre 
Henri  Henquimei  et  Henri^Laurent  De  Pauw ,  pour  l'exploitation  des  vidanges  > 
depuis  Ie  6  juin  1857. 

—  Pendant  Ie  mêrae  mois ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  manage  suivants  : 

1.  Entre  Monsieur  Florent-Fréderic-Marie  Cruymians,  courtier  d*assurance,  a 
Anvers,  et  DcmoiscUu  Franioise-Marie  Robins&n,  k  Sproatley-Grange ,  en  Angleterre. 

—  Séparation  de  biens. 

2.  Entre  Fran^ois^Jean  .S/www,  cabaretier,  veuf  de  Marie-Louise  Vertieyen,  i 
Anvers ,  et  Marie^Catherine  Thys ,  cabaretière ,  k  Boi^eriiout ,  veuve  Adriaenssens.  — 
Communauté  d'acijuéts. 

3.  Entre  Jean-Mathieu  Coninckx ,  maifre-niacon  et  architecte  et  Marie^Anne- 
Frani'oise  Biemans ,  particuliere ,  tous  deux  a  Anvei-s.  —  Communauté  universelle. 

4.  Entre  Joseph  lefebvre ,  entrepreneur  de  travaux  publics ,  a  Anvers  et  Jeannette- 
Marie-Louise  Peeters ,  de  la  méme  ville,  —  Régime  dotal  pour  les  biens  propres  et 
communauté  d'acquéts. 

Joillet. 

1 .  Acte  de  soeiété  entre  Augustin-Marie-Ferdinand  Charle ,  et  Jules- Dieudornié" 
Antoine  Discry ,  tous  deux  domicilies  a  Anvers,  pour  Ie  commerce  des  vins,  ainsi  que 
pour  les  affaires  de  commission ,  achal ,  vente ,  réception  et  expédition  de  marchandises. 

—  Duréc  :  dix  ans  a  partir  du  1'  juillet  1858.  —  Firmc  :  F.  Charle  et  J.  Discry.  — 
La  soeiété  sera  administrée  en  commun  par  les  soussignés  qui  tous  les  deux  auront  la 
signature. 

2.  Acte  établissant  une  Soeiété  en  commandite  entre  Jean-Jacques  De  Laet , 
industriel ,  demeurant  a  Anvers  et  tous  ceux  qui  par  la  suite  seront  porteurs  d*actions  , 
pour  Texploitation  de  la  boulangerie  sise  et  située  a  Anvers ,  Rue  Haute ,  50  et  Rue  de 
TEtuve,  n»  11. — Elle  est  administrée  par  M.  De  Laet,  directeur-gérant,  seul 
commandité,  —  Elle  prend  la  dénoraination  de  boulangerie  Bruxelloise  et  la  raison 
sociale  :  J.  De  Laet  et  C«.  —  Sa  durée  est  fixée  a  20  ans,  a  partir  du  1' juillet  1858. 

—  Son  capital  est  de  50,000  francs,  représenté  par  50  actions  de  propriété  (et  par  un 
égal  nombre  d'actions  privilégiées  de  mille  francs  chacune). 
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3.  Acte  par  lequel  M.  FlorerU  Basteyns ,  nè^Demti  i  Anvcrs ,  se  retiVe  de  Fa  maisor» 
Basieijns  et  C'.  qui  continue  pour  coiB|)te  de  M.  Jean  Basteyns ,  lequel  seul  conserve 
la  ^ature  et  reste  chargé  de  la  liquidation. 

4.  Circulaire  du  11  juillet  1858  par  laquelle  Madame  Veuve  Ptimtfeh,  néc  de  Lope%  ^ 
annonee  cpie,  par  suite  de  la  mort  de  soa  mari  ^  M.  JeathC^meUU  Pttuwels  ^  I2  maisoni 
de  commerce  qu*il  a  fondée  sous  la  firme  J.  Püwmh-Pefgiims  n'^exfeter*  plus  qae  pour 
sa  liquidatton  ^  laquelle  sera  fkite  par  M.  F.  Roosem  ^  ifni  signcra  pour  la  fienae. 

5.  Acte  tjODtenant  les  statuts  d*une  sociétê  eu  commandite  dite  :  Caisse  Anverseise  ^ 
formée  entre  M.  Constant  Van  Lidth  de  Jende ,  seul  eonunandit^  et  ceuR  qra  devïendront 
propriétaires  d*actions ,  aux  fias  d^eseoiupter  Ie  papier  sur  plaee  >  la  Belgiqne  et 
l'étranger ;  de  fkire  des  avances  sur  efFets  publics ,  matières  d^or  et  d'aigeftt  et  toiites 
autves  matiéres»  denrées  OU  marchandises ;  d'uuvrir  des  comptes  courants  ea  Bclgique 
avec  les  banquiers  et  n^ociants  de  Tétranger  et  de  s'en  faire  on\Tir ;  de  se  eharger  de- 
tous  paiements  et  recouvrements  >  d'achats  et  ventes  pai*  commJssfon  de  toutes  valeurs  ^ 
effets  publiés  et  marchandises ;  de  foumir  des  lettres  de  crédit  sur  tontcs  plaees  a  tou» 
voyageiirs.  —  Firme  :  C.  Van  Lidth  deJeude  etC*'.  —  Durfe  ,  30  ans  a  partii"  du  7  juillet 
1858 ,  époque  a  lafiitelle  Ia  soeiétë  s^est  coDstituée  moyennant  Ia  sousciq^tioR  de  40O 
actions ,  soit  200^000  francs ,  formant  Ie  */,/  du  capital  prévu  par  les  statitts.  —  11  y  a 
un  coRseü  de  siuA'eillance  de  cinq  membres  >  noinniés  par  Ta^semblée  génëraJe. 

6.  Acte  de  soeiété  entre  Jean-Eugène  Mertens  ei  Jemt-BapHste  Kets ,  tons  deux 
coramis  expediteurs,  a  Anvers,  pour  la  fbndation  d\ine  maïso»  de  eommission  et 
d*expédition ,  au  dit  Anvers,  sous  la  firme  :  Mertens  et  Kets.  -^  Durée ,  10  ans  a  partir 
du  1  scptenibre  1858.  —  Cliaiiin  des  deux  aura  la  gcstion  des  affaires  et  la  signature 
commerciale. 

7.  Acte  de  soeiété  entre  Georges-lHrs  Mehrtens  et  Henri  Puyet-Railtes ,  négociants,. 
a  Anvere ,  pour  traiter  les  affaires  de  conunission  et  d^expédHioni  et  toutes  opérations 
pour  compte  propre.  —  Fimie  :  Mehrtens  et  Raihes.  —  Durée ,  dix  ans  a  partir  da 
15  juillet  1858.  —  Lia  gestion  et  la  signature  appartiennent  aux  deux  associés. 

—  Pendant  Ie  méme  mois  de  juillet  out  élé  déposés  les  contrats  de  manage  suWants :: 

1 .  Entre  Clmrles-Joseph  De  Volder ,  marchand  en  liugeries  et  Francoise-PIUlomène 
Corstiaens ,  sans  profession  ^  tmis  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d^aequéts. 

2.  Entre  Comeille-Pierre  Reusens,  charron,  a  Borsbeek  et  Mmie-Thérèse 
Ceulemans.  —  Gommunauté  legale ,  avec  donation  au  profit  du  survivant  de  Ia  portion 
disponible. 

3.  Entre  Joseph-Edmond-Constantin  Joostens^  nëgociant  et  MathiUleJhséphine- 
Pauline  De  Boe.  —  Gommunauté  d'a(X|uêts. 

4.  Entre  Jean-Baptiste  Van  Gtfecn ,  cultivateur,  a  Beirendrecht  >  eiFrancoiseKindt, 
cabaretière ,  a  Kieldrecht.  —  Gommunauté  legale. 

5.  Entre  Pieire  Vandeweygaert ,  natiebaes  a  Anvers  et  Jeanne-Sophie  Marien , 
cabaretière ,  a  Gappellen.  —  Gommunauté  universelle. 

6.  Entre  Edouard-Joseph  Parein,  négociant  et  Anne-Marie-Catherine  Mathot  y. 
tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

7.  Entre  Jean-Fran^ois  Jaassens,  marchand  de  bois  et  Marie^onstance-Josephitte 
Bogaeits ,  tous  deux  a  Anvei-s.  —  Gommunauté  universelle. 


—  rer  — 

É.  Eniro  Guillamic^André  Linden ,  m5goriant,  a  Anvers  et  MargmTtte  Flosdórf^ 
de  Cologne.  —  Communauté  d'acquéts. 

d.  Entre  Victor-Hubert-^Francois  Legros,  Gommissionnalre  et  Marie-J oséphme- 
Leytetis,  maiehande  de  modes,  tous  den»  at  Anvers..  —  Communauté^ d*acquéts. 

—  Par  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  lOjuUlet  1858,  Madame  iJforic- 
Léontine  lUclie  a  été  déclarée  séparée  de  biens  d'avec  son-  lam  GJiarles-Borromée 
De  Gruytters^  négociant,  a  Anvecs. 

—  Par  jugement  du  m^me  tribunal  du  29"  raai  1858  y  sëparation  de  corps  et  dfe  biens 
a  été  pronoöcée  entre  Marie-Antoinette  Vranckx  et  son  raari  Pierre-Paul-^ucques^ 
Vereecken,  en  derniec  lieu.  repasseur  de  diamants,  a  Anvers. 

AoAC. 

1.  Circulaire  par  laquelk  Jean  ffwfsmam  annonce  que  la  sociélé  fimnée  entre  lui- 
et  Ie  sieur  J.  Grootjana,  suivant  acte  déposé  au  gceffe  du  TribunaJ  de  commerce  le^ 
5  mai  1856 ,  vient  a  cesser  par  suite  de  la  mort  de  son  co-associé  J.  Grootjans ,  efc 
que  la  liquidation  aura  lieu  par  lui  soussigaé  qui  signeEa  :  J..  Grootjans  ei  Huysmans 
en  iiquidation. 

2.  Acte  constatant  que  Charies  Tetieliny  eommis-vayageur,.  domicilie  a  St-Willebcord^ 
s'est  retiré,  k  partir  du  15  juillet  1858,  de  rassociation  Joseph  Bosschaert  ei  C"  qui 
conlinuera  entre  Joseph  Bosschaert,  fabcicant  de  soiecies,  associé  commandité  et  Martin- 
Joseph  MeeuS'Bosschaert ,  négociant ,  associé  commanditaire ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Les  bénéfiees.  seront  docénavani  partagés  par  rooitié  entre  Ie  commandité  et  Ie  com-^ 
manditaire. 

3.  Acte  de  société  entre  Maurice  Lowenthal  et  ses  commanditaices-  pons  Ie  commerce 
général  de  tabacs.  —  Durée,  une  année  jusqu*au  1^  aoüt  1859.  —  M.  Mauriee 
Lüwentlial  a  donnë  sa  procuration  a  son  fils  Ferdinand,  pour  faire  en  son  nom  tous  les- 
actes  qu'il  pouvait  faire^  lui-méme.  —  La  société  esl  commanditée  jusqu^a  coacurrence 
de  50,000  francs. 

4.  Procuration  par  le<^  adminisfraieurs  de  la  compagnie  d'asswrances  :  La  Belgiqiie 
maritime,  établie  i  Bruxelles,  a  Monsieu»  Th.  Cailuerts ,  k  kmers ,  constitué  leur 
agent  principal  sur  celte  dernière  plaoe,  aux  fins  de  consentir  toutes  assurances  raarilimes 
et  de  navigation  fluviale ,  eacaisser  toutes  pvimes ,  faire  tous  recouvremeiks  et  règlcments^ 
d'avarie ,  payer  tous  sinistres ,  etc. 

5.  ProcuratioB  donnée  au  même  Th.  Cullaerts  par  les  administrateurs  de  la  société 
d'assurances  contre  l'incendie  et  l'explosioiï  du  gaz,  dite  /m  Belgique,  établie  a 
Bruxelles ,  aux  lins  de  contracter  toutes  assurances  rentrant  dans  te  cadie  des  opérations 
de  la  dite  société ;  encaisser  les  primes  et  regier  les  sinistres ,  soit  a  Tamiable ,  soit  par 
voie  judiciaire. 

6.  Acte  de  dissolution  de  la  société  Van  Dyck  et  C^,  formée,  Ie  18  mars  1857,  pour 
Texploitation  des  briqueteries  de  Niel  (Anvers)  entre  Frani^ois-Joseph  Van  Dyck ,  com- 
mandité d'une  part  et  Jean-Baptiste  Van  llassel  et  Louis-Joseph  Va:n  Dyck ,  comman- 
ditaires.  —  Date  de  Ia  dissolution,  U  aoftt  1858. 

—  Pendant  Ie  même  muis  d^aoüt  out  été  déposés  les  extraits  de  contrals  de  mariage  suvvant^ : 


—  tr  — 

f.  Entre»  Alexmidre.  QueMimix,  fabcicaiit  (k  bij^Mitories,.  a  Anvous-,.  cl  Henriette 
Jourdain,  de  Namur.  —  Communauté  d'acqiiOts. 

2.  Entre  Alphonse-Edotiard^oft-Lanrent  BeuhouUe,  finndeiir  et  focgör.on,  et 
Angêlique-Vlcffj^re  de  Vèw^  tous- deux  a  Anvers..  —  Cüniraimauté  universelle.. 

3.  Entre  Jean-Joseph- Pierre  Bollinckx ,  marcliaud  de  vins,  et  Jeanne-Gargline 
Callaey,  veuve  Janssens ,  tous  deux  a  Anvers.  —  GonimuDauté  d*ac({uéts.. 

A.  Entre  Pierre-4oseph  Van  Dyck ,  aubergiste,  a  Duffel  et  Marie- IsaMU  Vaw 
Eisen,  k  Contich.  —  Comraunauté  legale. 

Sepleinbre. 

1 .  Acte  de  société  entre  PatUine  Dtttjelinkx  et  Josêphine  Lawveviluc  pom?  üe  com- 
merce  de  fils  et  autres  marchandises.  —  Durée,  3  ans  a  partir  du  t5  aoiit  1858.  — 
Le  siège  de  la  société  est  a  Anvers.  —  La  Firme  :  P.  Dagelinkx  et  J.  Lauwerihx. 

2.  Acte  de  sociëté  entre  !•  Renaud  Büge,  fabricant-chimiste ,  2"  Oscar  Svhmidt  y, 
conunercant  et  3*  Fratii'uis  Schutie ,  eoramereant  ^  demeurant  a  Henii\cm ,  pour  étabJir 
et  exploiter  dans-toute  son  étendue  une  fabrique  a  Hemixern,  £l)ndée  suv  le  brevet  accordé^ 
a  M.  Böge  prédit  par  le  Gouvernement  Beige  pour  l'extraction  dliuile  photogène  de 
parafine ,  de  goudion  et  de  Ia  tourbe  ou  de  semblables  matières.  —  La  Firme  de  cette 
société  sera  /?.  Büge  et  C«.  —  Son  siège  est  a  Heraixem.  —  EUe  commencera  le 
l»*  septenibre  1858  pour  durer  jusqu*au  31  mars  1869.  —  Le  capital  sodal  est  de 
fjf.  53739.18.  —  Chacun  des  associés  aura  Ia  signature. 

3.  Acte  de  société  entre  M.  William  Wieier,  négociant^  a  Hemixem  et  ses  cora- 
raanditaires.,  sous.  la  furme  :  Wieier  et  C",  ayant  pour  but  de  traiter  les  affaires  de 
commissioii  et  d'agence  pour  les  artócles  grains  el  graines  —  Gapilal^  30,000  francs.  — 
Siège  de  Ia  société,  a  Anvers.  —  Durée ,  5  ans  a  partir  du  15  septerabre  1858  jusqu'au 
15  septembre  1863,  avec  faeulté  de  dissolution  au  bout  de  lal*''  année  et  de  chacune 
des  années  suivantes. 

i.  Acte  de  société  entre  Daniël  Steiinnann,  seul  chef  de  la  niaison  Steinmami  et  C^, 
affréteure  de  navires  et  eommissionnaires-exj)éditeuis,  a  Anvers  et  Hertnann  Ludufig.  — 
Ce  dernier  cesse  a  partir  du  1'  octobre  de  signer  par  procuration  pour  prendre  Ist 
signature  de  Ia  firrae.  —  Chacun  des  deux  associés  aura  la  gestion  et  la  signature.  — 
Durée,  10  ans,  k  partir  dn  1»  octobre  1858. 

—  Pendant  le  méme  mois  de  septembre ,  ont  été  déposés  les  eonti'ats  de  mariage 
suivants  : 

1 .  Entre  Philippe  Eugène  Van  Camp ,  négociant ,  a  Anvers ,  et  Lucie  Virginie^ 
Tassaert ,  de  Bruges.  —  Communauté  d*acquêts. 

2.  Entre  Francois  Jean  Boey,  brasscur,  demeurant  a  Hemixem  el  Marie  Anne- 
De  Herdt ,  cultivatrice ,  a  Aertselaer.  —  Communauté  universelle. 

3.  Entre  Jean  Henii  Hoelans,  batelier,  et  Marie  Jesephine  Boey,  sans  profession,. 
demeurant  a  HeniLxem.  —  Conununauté  universelle. 

4.  Entre  Xavier  Joseph  Carlier,  négociant,  et  Euphanie  Thérèse  Augustine 
Claessens ,  sans  urofession ,  demeurant  a  Anvers.  —  Communauté  d'ac^uêts. 

5.  Entre  Martin  Eckstein  ,  changeur ,  et  Caroline  Vai ,  particuliere ,.  demeurant  le 
premier  a  Anvers ,  la  seconde  a  Binixelles.  —  Communauté  d'acquêts. 


—  f2  — 

6.  Entre  Ahxmidre  Benedictm,  eommercant,  a  Anvers,  et  Lêa  Fb*,  a  Leyrfeit. — 
Communauté  d'acquêts. 

7.  Entre  ^a»  Baptiste  Van  Dych,  commfesionnaiïe ,  k  Anvers,  et  Mane-^Thétès^ 
Yerrummeièy  sans  ptofessioa^  a  Borgeriiout.  —  GommuBsoite  uBivecsellfe. 

•cfobre. 

1 .  Girculaïïe  par  laqueffe  Messfcors  Frères  N^oitebohm  annoBceiït  que  W.  Edonard 
Nottebohm ,  lils  ainé  du  ehef  de  la  maison ,  déja  intéresse  dans  les  affaires  et  signarit  par 
proeuration,  aura,  a  partir  du  l»*  octobre  1858,  la  signature  de  la  firme. 

2.  Circulasre  annoncant  que  M.  Charles  J.  Eisen  se  retire,  a  psu^tir  d»  ï  octobre^ 
1858,  de  Tassocfation  commerciale  A  A.  Eisen  et  Van  Linden,  ainst  que  de  celle* 
qui  exploite  Ia  ratüoerie  de  suerc  ^tablie  en  cette  ville  au  local  de  la  Demü-Luffle  y  sous  1% 
firme  Ch.  J.  Elsen^  —  Par  suite  l*\ine  et  Tautre  firme  cessent  d'fexisteB  et  sesont 
remplac^es  par  uoe  seule  et  m^ie  association  sous  la  raison  sodale  et  poue  eompte- 
cxclusif  de  J.  A.  et  P.  Etsen  et  Van  Linden.  —  La  nouvelle  raaison  se  diai^  de  la 
liquidation  des  anciennes  (irmes. 

3.  Acte  constatant  la  dissolution  de  la  soci(Hé  :  E.  Biart  et  F.  Van  Irmtherseel, 
formée  a  Anvers  par  acte  sous  seing  privé  du  30  avril  1856..  —  La  liquidation-  aura 
lien  past  les  deux  associés. 

i.  Acte  de  société  entre  Louis  Dutreme^f  coramfe-négociant ,.  et  Josepk  Van 
Wylickf  égalefflent  conmus-négoeiant ,,  tous  d«Hx  demeuranfe  a  AiiveEs.  pour  exploiter 
principalemenl  Ie  commeree  des  tabaes.  —  Le  siége  de  la  maisoft  est  a  Anvers.  — 
La  firme »  Dutreme%  #  C*  —  La  durée,.  7  ans  a  p»tir  du  iO  octobre  1858.  — 
ChacuD  des  assodés  aura  la  signature ,  a  ehatge  cependant  de  ne  s'eu-  servir  que  pour 
les  affaires  sociales  :  en  conséquence  tous  engagements  expriraeront  la  cause  pour 
laquelle  ils  sont  sousci'its. 

5.  Acte  de  dissolution  dte  h  sod^té  de  Navigatioii  d  vapeur^  élablie  a  Anveis,. 
eonstatant  que  dans  les  assemblees  g«nè*ales  des  actionnaires  qui  oRt  eir  lieu  les 
18  jjuillet  et  29  décembre  185.7,  M  a  été  déeidé  paria  majorité  proscffte  par  les 
statuts  :  1»  que  Ie  directeur,  M.  Charles  Van  Ham ,  eesserait  ses  fbnctions ;,  2<*  que  la 
société  de  Navigation  d  vapeur  sera  dissoute  k  pactir  du  29  décembre  1857  ;  3"  que 
MM.  Baron  P.  J.  De  Caters^  banquier,  Charles  Agie,  Cateaux-Wattel ,  IL  F. 
Matthyssens,  Jean  Schul  et  Chairles  Gilliot ,  négociants;  Fevditmnd  Van  Dycky, 
candidat-notaire ,  seront  chargés  de  la  liquidation. 

6.  Proeuration  donnée  par  les  directeurs  de  la  The  British  and  F^reing  Beliance 
assurance  Company ,  de  Loadres,  a  M.  Jules  Le  Breton,  rentier,  a  Paris,  aux  fins  de 
souscrire  entre  autres  toutes  assurances  contre  les  risques  de  mer  et  des  rivières  suivant 
les  lois  OU  usages  de  France;  recevoir  les  primes;  regier  toutes  avaries;  procéder 
devant  tous  tribunanx  concernant  les  choses  ei -dessus  ete.,  avec  pouvoir  de  se  substi- 
tuer  un  agent  aux  mémes  fins  en  France ,  en  Belgiq;ue  et  en  HoUande. 

7.  Proeuration  donnée  en  suifee  de  la  précédente,  par  laquelle  le  dit  Jules  Le  Breton 
constitue  pour  agent  k  Anvers  de  la  The  British  and  Foreign  Relinnce  assurance 
Company  f  de  LondreSj  M.  Emile  Smekens,  avec  jwuvoir  de  coutiacter  toutes  assu- 
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rances  et  rèassur&nces  contre  les  risqaes  de  iner  ou  de  rivière  »  encaisser  les  primes , 
regier  les  avaries,  plaider,  etc. 

8.  Acte  de  dissülation  de  la  socièté  De  Roy  et  C%  ayant  existé  entre  Pierre  De  Hoij 
et  Auguste  De  Meulder ,  pour  Ie  comnierr^i  des  tabacs^  —  La  dis&olulion  preiid  date 
^u  30  septembre  1858  el  ia  iiquidation  se  fera  par  les  deux  associés. 

9.  DupUcata  d^un  acte  du  27  février  1850,  constatant  que  Herrnan  Srholïe^  négo- 
dant,  demeurant  a  Bruxelles ,  y  patente ,  a  fiffmé  une  soci(^lê  en  commandite  a  établir 
a  Anvers  pour  Ie  commerce  de  tabacs .,  la  préparation ,  Tadiat  et  la  vente  de  cette 
marchandlse ,  et  au  besoin  pour  ie  placement  en  comimssion  des  denrées  coloniales.  — 
La  sociètè  sera  gèrée  par  H.  Scholte  et  la  raison  sociale  sera  H.  SchoUe  et  C^.  — 
Toute  signatiire  dotinée  en  dehors  des  affaires  sociales  ne  liera  pas  la  société.  —  Le 
€apital  a  fournk  par  Ie  commanditaire  est  de  250,000  francs.  —  La  société  doit  dorer 
jusqu'au  1'  mars  1856, 

10.  Acte  du  6  aoüt  1855  constatant  que  la  susdite  société  H.  Scholte  et  C^  a  été 
prorogée  jusqu^au  1"^  mars  1862, 

11.  Acte  de  société  entre  Louin'Phïlippe'Abeihrd  Lagoutte-Dekicroix ,  ingénieur 
civil,  demeurant  a  Mons,  commanditaire,  el  Gustave-Charles^Augusie  Metdepenningeny 
fabricant,  a  Anvers,  associé  gérant,  ayanl  pour  objet  Tétablissement  et  Texploitation 
d*une  faltrique  dans  la  province  de  Drentlie  (Hollando),  pour  la  distiUation  et  la  carbo» 
nisation  de  ia  tourbe ,  suivant  un  procédé  perfectionné  doni  M.  Lagoutte  est  Tinventeur 
et  fait  Tapporl  a  la  société,  —  La  geslion  et  la  signature  de  la  firme  appartiennent  a 
Tassocié  gérant  seuL  —  Le  siége  social  est  a  Anvers,  —  La  firme  est  :  Metdepenmngen 
et  C«.  —  La  société  doit  durer  jusqu'au  15  juillel  1880.  —  Le  capital  de  versement  est 
de  cent  mille  francs. 

—  Pendant  le  méme  mois  d'octobre  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1 .  Entre  Augustin-Jean  Jamé ,  tailleur  de  pierres  et  Marie^Louüe  liinard ,  tous 
deux  a  Anvers,  —  Comraunaulé  d*acquêts. 

2.  Entre  Pierre-Joseph  Fays ,  agent  de  remplaceraents  railitaires  et  Patt/mc  Samyn, 
rentière ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens, 

3.  Entre  Francois  de  Paul-Henri-BenoH  Van  de  Put,  agent  de  maisons  commer- 
cMes  ei  ClotUde^Marie^Henriette  De  Winter,  saus  profession ,  demeurant  a  Anvers. 
—  Comraunauté  d^acquêts. 

4.  Entre  Jacjpies-Joseph  Soeiewey ,  boucbec  et  Hennette-Isabelle  De  Bêcliej  sans 
profession,  tous  deux  demeurant  a  Anvers.  —  Communauté  legale, 

5.  Entre  Albert-AugusteHenri  Van  Bomberyhen  et  Louise-Marie- Barbe  Sabbe^ 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acqnöts. 

6.  Entre  Pierre- Louis  W//s,  tailleur  et  Marie -Jeanne  Hermans ,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers,  —  Sépaiation  de  biens, 

Novembre. 

1 .  Acte  par  lequel  Virginie-Colette  Haufson ,  veuve  de  Francois  Van  Puyvelde 
aulorise  son  tiis  Hónmin-Joseph  Van  PuyveUle ,  mineur  émancipé ,  a  faire  le  com- 
merce de  bouilles ,  a  Anvers. 


-^  u  — 

i.  Arte  de  sociêté  entre  Joseph  De  Laet ,  marchand  de  charbon  et  Romairi'-Joseph 
Van  Puyvelde,  mineur  ëmancipé,  tous  deux  a  Anvers,  pour  rexercice  du  commerce  de 
chwboïis.  —  Le  siège  ^e  la  socièté  est  a  Anvers,  Km  de  YEime ,  n»  12.  —  La  durée 
sera  de  9  aus,  a  paitn-  du  26  octobre  1858,  tontefois  avec  faculté  de  dissolutiori  pour 
chacune  des  parties  au  bout  de  3  ans.'  —  La  firme  est  Jos.  De  Laet  et  C\  -—  Les 
factures  pourront  ètre  signëes  par  Tuu  on  Fautre  des  associés ,  niais  les  engagements  et 
billets  devTont  porter  la  signature  de  lous  deux.  —  Capital ,  lt),000  francs. 

3.  Acte  de  socièté  en  nora  collectif  entre  Louis-Edmiard  Halsberghe ,  négociant ,  a 
Anvers  et  Philippe  Asselberghs,  commis-négocianl  ,a  Berchem,  pour  Texploitation  d'une 
fabrique  de  soie  a  coudfe ,  a  Anvers.  —  Dnrée,  six  ans  a  partir  du  11  octobre  1858.  — 
Firme  :  Halsberghe  et  C^.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature ,  mals  celle-ci 
n'obBgera  Ia  socièté  que  si  elle  est  employee  pour  les  affaires  sociales.  —  Fonds  social, 
60,000  francs. 

4.  Acte  additjomiel  aux  slaluts  de  la  société  l'Alliance^  par  lequd  W«»  Teal , 
commanditaire ,  consent  a  ce  que  l'associé  en  nom ,  M.  Charles  Le  Paige ,  ait  la  faculté 
dTaffecter  et  d'hypothéquer ,  indépendarament  de  loute  autre  garantie  sociale,  pour 
sóreté  des  engagements  et  affaires  de  la  socièté  et  nommément  pour  tous  crédits  qui  seraient 
ouverts  en  faveur  de  celle-ci,  rimraeuble  social  situé  a  Dambnigge  sous  Merxem-lez- 
Anvers,  dont  la  possession  fait  Fobjet  de  la  société. 

5.  Procuration  par  les  Directeurs  de  Ia  compagnie  d'assurances  esp^nole  a  primes 
fixes,  VUnJon,  étaMie  dans  la  viHe  de  Madrid,  a  M.  Jos.  Fcn  Ruissevelty  domicilie  a 
Anvers ,  aux  fins  de  signer  toutes  assuranc^s  maritimes ,  percevoir  les  primes ,  regier  les 
avaries ,  pourSuivre  tows  différends  en  juslice  au  dcvant  arbitres  etc. 

6.  Acte  et  arrêté  royal  constatant  que  Tart.  18  des  statuts  de  la  société  d'assurances 
Vindemnité  est  modifié  en  ce  sens  que  reraploi  des  fonds  de  la  compagnie  pourra  se 
faire :  « En  achat  d'obligations  Belges,  de  bons  du  trésor  et  d'obligalions  des  villes  et 
»  des  provinces  du  royaume  autorisés  par  le  Gouvernement-,  en  actions  et  obligations  de 
»  la  société  générale,  de  h  Banqiie  Nationale  ou  de  la  Banque  de  Belgique;  comme 
»  aussi  en  escomple  sur  les  dites  valeurs.  » 

—  Pendant  le  même  mois  de  novembre,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
smvants  i 

1.  Entre  Jean-Francois  Segers,  raffineur  de  sucre  et  Clêmence-Thérèse  Barbe  Van 
Hencxthoven ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Coramunauté  universelle. 

2.  Entre  Jean-Baptiste  Pulinckx,  courtier  en  marchandises  prés  la  Bourse  d'Anvers 
et  Marie-Thérèse-Francoise  Baillie ,  sans  profession,  tous  deux  demeurant  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

3.  Entre  Joseph'Frédéiic  Boels,  de  Rumpst,  et  Isabelle-Wilhelmine  De  Cock, 
sans  profession,  a  St-Araand,  —  Communauté  legale. 

i.  Entre  Jean-Baptiste-Francois  De  Vooght ,  négociant  et  Marie-Jeanne-Jonephine- 
Adrienne  Pauwels,  sans  profession,  tous  deux  a  iVnvers.  -—  Communauté  d'acquêts. 

5.  Entre  Francais  Van  Rompaey ,  meunier,  et  Elmbeth  Van  Rompney ,  tous  deux 
a  Emblehe».  —  Communauté  universelle. 

fl.  Entre  P.  F.  Maes,  briqnctier,  a  Boom  et  Jeamie-PaitHne  Spillemakevs ,  sans 
profession,  a  Niel.  —  Communauté  universelle. 


^  u  — 

I.  Entre  Joseph  de  €  Ier  tk ,  houc\m  et  xïordonmer,  et  Marie  De  Cl  er  el' ,  toiis  deux 
^a  Brecht,  —  (Jomraunauté  imiverselle. 

8.  Entre  Jexin- Joseph  Verhóeven,  vitrier  et  Marie^Antoinelte  Schoiers,  saus 
profession,  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

9^  Enire  Jean- Joseph  Siberdt,  tailleur  et  Culherim  Van  Trier,  sans  profession, 
>k  Anvers,  —  €ommunauté  d'acquêts. 

10.  Entre  Ammnd-Joseph  Hamspolen,  négociant  a  Auveis,  et  Amie-Marie-Cathe- 
rine-^Hubeiiine  Baderschatt ,  SAns  profession,  a  Cologne.  —  €onimunautë  d^acquêts, 
sauf  que  tous  les  menbles  mcirhlants  seront  communs. 

II.  Entre  Joseph-Corneitle  Fierern,  entrepreneiff,  a  Bfïrgerhout,  et  Comtance- 
Marie-Madeleine  Van  Rooy^  —  Communauté  legale. 

12.  Entre  Gabriel  de  Meel,  raeunier,  et  Jeanue-Catherine  Segers,  sans  profession, 
Ie  Ir  d'Aertselaer,  Ia  2®  de  Contich.  —  Communauté  nnivei-selle. 


Décembre, 

1 .  Circulaire  par  laqueBe  les  Frères  Ven-ept ,  bateliers  faisaTil  les  Iransports  d'^Anvers 
a  Malines  et  vice-versa ,  annoncent  quMls  se  sont  procurés  une  police  d'abonnement  aux 
conditJous  d'Anvers ,  moycimant  la<juelle  leur?  dieuts  pourront  assurer  leufs  marcbandises 
<au  taux  d'un  par  mille, 

2.  Acte  de  socèété  entre  Alexis-Alfred  Jo/jroij  et  Ferdwxind-Louis^Joseph  Van 
Hal,  tous  deux  a  Anvers,  pour  rexploitation  de  produits  niétallurgiques ,  sous  la  raison 
sociale  de  Belgiam  Pyriiis  Company,  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  de  la 
firme  quil  fera  suivre  de  son  nom  personnel.  —  Le  capital  est  de  4-00,000  francs,  a 
fournir  par  moitiè  par  cbacun  des  associés,  —  La  durée  de  k  société  sera  de  dix  ans , 
c'est-a-dire  jusqu'au  1'  décembre  1868, 

3.  Acte  de  société  en  commandite  entre  Adelhert  Üvppenrath^  commissionnaire ,  a 
Anvers,  seul  responsable  cl  ses  comraanditaires  pour  les  affaires  d'agcnceet  de  commis- 
sion.  —  Firme  A.  Coppenrath  el  Ce.  —  Terme,  jusqu'au  31  décembre  1863,  Toutefois 
la  société  confmuera  pendant  3  ans  encore  a  partir  de  cetle  dale ,  si  aucune  dénoncia- 
lion  n'est  faite  de  part  ni  d'autre  avant  Ie  1'  juillet  1863.  —  Le  commandité  fournit, 
outre  son  ti-avail  et  son  industrie ,  un  capital  de  40,000  francs,  et  les  comraanditaires 
versent  une  pareille  somrae, 

A.  Acte  de  société  en  commandite  entre  Pierre  Rist,  négociant,  a  Anvers,  Charles 
Van  Severen  et  Louis  Van  Severen,  négociants ,  a  Weiteren  ,  associés  commandites 
ot  solidairement  responsables ,  d'une  part,  el  leurs  commanditaires  ,  d'*autre  part ,  ayant 
pour  objet  Texploitation  des  for^ts  el  scieries  existants  a  Namsos  (Norwège)  et  appar- 
tenant  aux  associés  ou  loués  par  eux,  —  Firme  :  P.  Rist  ^-  C**.  —  M.  Pierre  Rist , 
scul,  aura  la  signature  de  la  firme  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  sociales. 
MM.  Charles  el  Louis  Van  Severen  auront  spécialemenl  sous  leur  direction  tout  ce  qni 
a  rapport  a  rexploitation  des  foréts ,  scieries ,  c^urs  d'^eau ,  direction  d'ouvriers.  —  Le 
fond  roulant  de  la  société  est  fixé  a  200,000  francs  donl  *7s8  doivent  étre  fournis  par 
\e^  commanditaires  et  7„  \^^  ^^-^  associés  en  nom.  —  Le  siège  de  Ia  société  esl  a 
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Namsos,  en  Norwège,  dans  Ie  distnct  de  Drontheim.  —  La  durèe  est  fixée  4  20  an<;) 
jusqu'au  l  décembre  1878;  la  sociétè  continuera  ponr  un  nouveau  terme  de  5  ans,  si 
une  ann^e  avant  rexpiration  du  })remier^  Tun  des  associés  n'a  pas  fait  connaltre  son 
intention  de  se  reti4-er. 

5.  Acte  de  dissolution  de  la  socièté  formèe  Ie  17  juillel  1857  entre  Jmn-Huberl 
Van  Hinsherg  ei  Charles  Bwnd^ti\  fih  >  ce  dernier  bandagiste  orthopédiste ,  tous 
«leux  a  Srsxelles, 

6.  Acte  par  leqael  M,  Fran{!ois^Jean  MaUhyssenSy  docteur  en  mèdecine  ^  Anvers, 
émancipe  son  fds  Louis^Paul^Jfoseph  MisUhyssem  el  rautonse  k  faire  Ie  commerce. 

7.  Acte  de  socièté  entre  Loüis-Paul'Joseph  Mathyssens  et  IHerre-Joseph  HennanSy 
a  Anvers,  pour  lafabrication  et  Ie  commerce  de  cigares  et  tabacs  fabriqués,  —  Terme^ 
iO  ans  a  partir  du  1'  janvier  1859.  —  Firme  :  L.  Matthyssens  et  P.  J.  Hermam,  — 
La  gestion  appartient  aux  deux  associés. 
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